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ALLEMAGNE. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  9  avril 
1905,  concernant  l'emploi  des  femmes  et  des 
jeunes  ouvriers  dans  les  fabriques  de  cigares  (1). 

En  vertu  du  §  139a  du  code  industriel  (2),  le  Conseil  fédéral 
a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  relatives  à  l'emploi  des  femmes  et  des  jeunes 
ouvriers,  contenues  dans  le  §  11  des  prescriptions  concernant 
l'établissement  et  l'exploitation  d'établissements  destinés  à  la 
fabrication  de  cigares  (Ordonnance  du  Chancelier  de  l'Empire  du 
8  juillet  1893),  resteront  en  vigueur  jusqu'au  1er  mai  1907. 


Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  16  juin 
1905,  sur  l'installation  et  l'exploitation  des  plom- 
beries (3). 

En  vertu  du  §  120e  du  code  industriel  (4),  le  Conseil  fédéral 
a  pris  les  dispositions  suivantes  concernant  l'installation  et  l'ex- 
ploitation des  plomberies  : 

Dispositions  générales. 

§  1er.  Les  locaux  dans  lesquels  les  minerais  de  plomb  sont 
grillés,  scorifiés  ou  fondus  ;  le  plomb  d'œuvre,  extrait  et  mis  en 

(')  Bekanntmachung ,  betreffend  die  Beschaftigung  von  Arbeiterinnen  und 
jugendliclien  Arbeitem  in  den  sur  Anfertigung  von  Zigarren  bestimmten 
Anlagen.  Vom  9.  April  1905  (Reichsgesetzblatt,  1905,  n°  13). 

(2)  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  366. 

(3)  Bekanntmachung ,  betreffend  die  Einrichtung  und  den  Belrieb  der 
Bleihùtten  (Reichsgesetzblatt,  1905,  n°  26). 

(4)  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  352. 
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œuvre;  le  plomb  riche  ('),  aïïiné;  la  litharge,  le  minium  ou 
d'autres  composés  du  plomb,  préparés,  moulus,  tamisés,  entre- 
posés ou  emballés;  ou  l'écume  de  zinc,  distillée,  doivent  être 
spacieux,  élevés  et  aménagés  de  manière  que  l'air  puisse  s'y 
renouveler  d'une  manière  constante  et  suffisante. 

Ils  doivent  être  pourvus  d'un  plancher  uni  et  étanche,  qui 
permette  d'enlever  facilement  la  poussière  par  la  voie  humide. 

Les  murs  doivent  présenter,  en  vue  d'éviter  l'accumulation 
de  la  poussière,  une  surface  unie  ;  ils  doivent  être,  au  moins  une 
fois  par  an,  lavés  ou  passés  à  la  chaux.  Cette  disposition  ne 
s'applique  point  aux  grilloirs  pourvus  de  cloisons  en  bois. 

§  2.  Il  doit  être  mis  à  la  disposition  des  ouvriers  travaillant 
aux  fours  et  aux  fosses,  en  abondante  quantité,  de  bonne  eau 
potable,  protégée  contre  la  pénétration  de  la  poussière,  de  telle 
manière  qu'ils  puissent  toujours  en  user  commodément,  sans 
aller  à  l'extérieur. 

Il  sera  installé,  à  proximité  des  fours,  des  appareils  destinés 
à  l'arrosage  du  parquet. 

Le  parquet  des  locaux  indiqués  au  §  1er  sera  nettoyé  à  l'hu- 
midité, au  moins  une  fois  par  jour. 

§  3.  Les  minerais  de  plomb  préparés  et  les  produits  de  fonde- 
ries à  teneur  de  plomb  ne  peuvent,  s'ils  ne  sont  pas  humectés, 
être  broyés  que  dans  des  appareils  construits  de  façon  à-  empê- 
cher autant  que  possible  la  poussière  de  pénétrer  dans  les  locaux 
de  travail.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  substances 
de  grillage  sortant  des  convertisseurs. 

Les  sacs  dans  lesquels  sont  emballés  des  minerais  de  plomb 
ou  des  substances  renfermant  du  plomb  ne  peuvent  être  débar- 
rassés de  la  poussière  ou  nettoyés  que  dans  des  appareils  hermé- 
tiquement clos  ou  à  l'aide  de  lavages. 

§  4.  Les  matières  à  teneur  de  plomb,  destinées  au  chargement 
des  fourneaux  à  cuves,  doivent,  si  elles  sont  oxydées  et  dégagent 

(')  On   entend  par  plomb   riche   (Reiehblei),  le  plomb  contenant  deux 
marcs  d'argent  par  quintal. 


ALLEMAGNE.  3 

de  la  poussière,  être  humectées  avant  d'être  mélangées  à  d'autres 
matières,  placées  sur  la  plaque  du  gueulard  et  introduites  dans 
les  fourneaux  à  cuves.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
substances  de  grillage  sortant  des  convertisseurs. 

§  5.  La  poussière,  les  gaz  et  les  vapeurs  plombeuses  qui 
s'échappent  des  fourneaux  et  convertisseurs,  des  gouttières  de 
coulée,  des  chaudières  de  coulée,  des  catins,  des  creusets  à  sco- 
ries, des  wagons  à  crasses  ou  des  pissées  de  scories  et  des  culots 
incandescents  ainsi  que  des  chaudières  de  raffinage,  doivent  être 
captés  le  plus  près  possible  du  point  de  dégagement  et  évacués 
dans  des  conditions  n'offrant  aucun  danger. 

Les  chambres  et  caniveaux  de  condensation  ainsi  que  les  four- 
neaux éteints  seront,  quand  les  ouvriers  doivent  y  pénétrer, 
suffisamment  refroidis  et  aérés  avant  d'être  vidés. 

Dispositions  spéciales  concernant  les  parties  de  l'exploi- 
tation où  sont  préparées  des  couleurs  plombiques. 

§  6.  Au  cours  du  broyage,  du  tamisage  et  de  l'emballage  de 
substances  sèches,  à  teneur  de  plomb,  du  chargement  et  du 
déchargement  des  fours  pour  litharge  et  minium,  du  blutage  du 
minium  et  de  toutes  autres  opérations  donnant  lieu  à  un  dégage- 
ment de  poussière  plombeuse,  l'introduction  de  celle-ci  dans  les 
ateliers  devra  être  empêchée  à  l'aide  d'appareils  d'aspiration  et 
d'évacuation  ou  d'autres  dispositifs  appropriés. 

§  7.  Les  appareils  qui  dégagent  de  la  poussière  plombeuse 
doivent,  pour  autant  que  leur  mode  d'installation  et  d'utilisa- 
tion n'empêche  pas  efficacement  la  sortie  de  la  poussière,  avoir 
tous  les  joints  recouverts  d'épaisses  bandes  de  feutre  ou  de  laine 
ou  de  dispositifs  de  même  effet,  de  manière  à  empêcher  la  pous- 
sière de  se  répandre  dans  l'atelier. 

Les  appareils  de  ce  genre  doivent  être  munis  de  dispositifs 
empêchant  la  tension  de  l'air  à  l'intérieur.  Ils  ne  peuvent  être 
ouverts  qu'après  que  la  poussière  qui  s'est  produite  à  l'intérieur 
s'est  déposée  et  est  entièrement  refroidie. 
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Dispositions  SPÉCIALES   CONCERNANT   LB8   ÉTABLISSEMENTS 
POUR    LA    DISTILLATION    DE    I/'ÉCUME    DE    ZINC. 

§  8.  Les  nouveaux  fours  pour  distiller  l'écume  de  zinc,  qui 
viendront  à  être  construits  et  pour  lesquels  une  autorisation  spé- 
ciale est  nécessaire  aux  termes  des  §§16  et  suivants  et  25  du 
code  industriel  ('),  doivent  être  établis  de  manière  que  : 

1°  Il  y  ait  un  espace  libre  d'au  moins  3  mètres  devant  leurs 
orifices  de  chargement  ; 

2°  Les  couloirs  (galeries),  s'il  en  existe  sous  les  chambres  de 
distillation,  soient  spacieux,  hauts  de  3m50  au  moins,  clairs  et 
aérés. 

§  9.  La  poussière,  les  gaz  et  les  vapeurs  qui  s'échappent  des 
fours  à  distiller  l'écume  de  zinc  doivent  être  captés  le  plus  près 
possible  du  point  de  dégagement  et  évacués  hors  de  la  fonderie. 

La  pénétration  des  gaz  de  combustion  dans  la  fonderie  doit 
aussi  être  empêchée,  dans  la  mesure  du  possible,  à  l'aide  d'appa- 
reils d'évacuation  appropriés. 

§  10.  Le  tamisage  et  l'emballage  des  produits  secondaires 
(poussière,  fumée)  obtenus  dans  la  distillation  de  l'écume  de  zinc 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  un  local  particulier,  séparé  des 
autres  lieux  de  travail  et  répondant  aux  dispositions  du  §  1er. 

Le  tamisage  ne  peut  se  faire  que  dans  des  appareils  établis  de 
manière  à  empêcher  tout  dégagement  de  poussière. 

Conditions  d'emploi  des  ouvriers. 

§  11.  Il  est  défendu  d'occuper  des  ouvrières  ou  de  jeunes 
ouvriers  dans  les  locaux  spécifiés  au  §  1er  ou  dans  les  chambres 
et  caniveaux  de  condensation  ou  au  transport  de  la  fumée.  Il  ne 
peut  pas  non  plus  leur  être  permis  de  séjourner  dans  ces 
mêmes  locaux. 

(')  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  300  et  305. 
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§  12.  A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  embauché  d'ouvriers  pour 
travailler  dans  les  locaux  spécifiés  à  l'article  1er  et  dans  les 
chambres  et  les  caniveaux  de  condensation,  ainsi  que  pour  trans- 
porter la  fumée  que  si  un  certificat  d'un  médecin  autorisé  par 
l'autorité  administrative  supérieure  constate  que  ni  leur  santé 
ni  leur  développement  physique  ne  s'opposent  à  cette  occupation. 
Les  certificats  seront  réunis  et  conservés  pour  être  produits  à 
toute  réquisition  des  inspecteurs  du  travail  (loi  industrielle, 
§  139b)  (l)  ou  de  l'agent  compétent  du  service  médical. 

§  13.  Les  ouvriers  occupés  aux  fourneaux  à  cuves,  à  l'excep- 
tion des  ouvriers  travaillant  sur  les  plaques  de  gueulards,  ne 
peuvent  être  occupés  plus  de  huit  heures  par  jour.  Il  en  est  de 
même  des  ouvriers  qui  travaillent  à  l'intérieur  de  fours  refroi- 
dis ou  qui  sont  occupés  à  la  vidange  des  chambres  et  caniveaux 
de  condensation  renfermant  de  la  fumée  humide. 

Dans  les  travaux  de  vidange  des  chambres  et  des  caniveaux  de 
condensation  renfermant  de  la  fumée  sèche,  les  ouvriers  ne 
peuvent  être  occupés  à  l'intérieur  des  chambres  et  des  cani- 
veaux que  pendant  quatre  heures  par  jour  au  maximum,  et,  en 
général,  à  des  travaux  de  vidange  et  de  transport  de  ce  genre 
pendant  plus  de  huit  heures  par  jour. 

Les  autres  ouvriers  travaillant  dans  les  locaux  spécifiés  au 
§  1er  ne  peuvent  être  occupés  pendant  plus  de  dix  heures  sur 
vingt-quatre,  repos  non  compris. 

Sont  exceptés  des  dispositions  précédentes,  les  ouvriers  occu- 
pés, en  vue  de  permettre  le  changement  hebdomadaire  des 
équipes,  à  des  besognes  permises  le  dimanche  en  vertu  des  dispo- 
sitions des  lois  d'Empire  sur  les  dérogations  au  repos  dominical. 

VÊTEMENTS    DE    TRAVAIL,    SOINS    DE    PROPRETÉ,    ETC. 

§  14.  Le  patron  doit  fournir  aux  ouvriers  occupés  à  la 
vidange  des  chambres  et  caniveaux  de  condensation,  à  la  répara- 
tion des  fours  refroidis  ou  au  broyage,  tamisage  ou  emballage 

(')  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  368. 
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delà  litharge,  du  minium  ou  d'autres  couleurs  plômbiques,  des 
vêtements  de  travail  complots,  y  compris  des  casquettes,  ainsi 
que  drs  appareils  de  protection  pour  la  bouche  (respirateurs, 

éponges,  etc.). 

§  15.  Les  patrons  ne  peuvent  laisser  exécuter  les  travaux  au 
cours  desquels  les  ouvriers  se  trouvent  en  contact  avec  des  sels 
de  plomb  à  l'état  libre  que  par  des  ouvriers  qui  auront  au  préa- 
lable graissé  leurs  mains  ou  mis  des  gants  imperméables. 

§  16.  Les  patrons  devront  fournir  les  vêtements  de  travail, 
les  appareils  de  protection  pour  la  bouche  (respirateurs,  épon- 
ges, etc.)  et  les  gants  désignés  aux  §§  14  et  15  à  tout  ouvrier 
qui  doit  en  être  pourvu,  surtout  en  nombre  suffisant  et  de  fabri- 
cation appropriée.  Ils  veilleront  à  ce  que  ces  objets  soient  tou- 
jours employés  conformément  à  leur  destination  et  seulement  par 
les  ouvriers  à  qui  ils  sont  assignés,  et  qu'ils  soient  nettoyés  à  des 
intervalles  déterminés,  à  savoir  :  les  vêtements  au  moins  chaque 
semaine,  les  appareils  de  protection  pour  la  bouche  (respirateurs, 
éponges,  etc.)  et  les  gants  avant  ebaque  emploi,  et  qu'ils  soient 
conservés,  tant  qu'il  n'en  est  pas  fait  usage,  à  l'endroit  indiqué 
pour  chacun  d'eux. 

§  17.  Dans  une  partie  de  l'établissement  à  l'abri  de  la  pous- 
sière, il  doit  y  avoir  "pour  les  ouvriers  un  vestiaire-lavoir  et, 
séparé  de  ce  local,  un  réfectoire.  Les  deux  pièces  doivent  être 
tenues  en  état  de  propreté  et  indemnes  de  poussière,  et  être 
chauffées  pendant  la  saison  froide.  Il  devra  s'y  trouver  à  une 
place  convenable  un  appareil  pour  chauffer  les  aliments. 

Dans  le  vestiaire-lavoir,  il  devra  y  avoir  de  l'eau,  du  savon  et 
des  essuie-mains  ainsi  que^des  installations  pour  serrer  séparé- 
ment les  vêtements  de  travail  et  les  effets  d'habillement  enlevés 
par  le  personnel  avant  le  commencement  du  travail,  en  quantité 
suffisante. 

Le  patron  fournira  aux  ouvriers  occupés  à  la  vidange  et  au 
nettoyage  des  chambres  de  condensation  des  caniveaux  de 
condensation  et  des  fours  refroidis,  chaque  jour,  après  l'achève- 
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ment  de  ce  travail,  et  aux  autres  ouvriers  qui  sont  en  contact 
avec  des  matières  plombiques  oxydées,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  l'occasion  de  prendre,  pendant  les  heures  de  travail,  un 
bain  chaud  dans  un  local  convenable,  situé  à  l'intérieur  de  l'ex- 
ploitation et  chauffé  pendant  la  saison  froide. 

Surveillance  de  l'état  sanitaire. 

§  18.  Le  patron  confiera  la  surveillance  de  l'état  sanitaire  des 
ouvriers  à  un  médecin  agréé  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieure et  dont  le  nom  sera  notifié  à  l'inspecteur  du  travail 
(loi  industrielle,  §  139b)  ('),  et  lui  fera  examiner,  au  moins 
une  fois  par  mois,  les  travailleurs  au  siège  de  l'exploitation, 
surtout  au  point  de  vue  des  symptômes  éventuels  d'une  affection 
saturnine. 

Le  patron  ne  peut  permettre  aux  ouvriers  qui,  de  l'avis  du 
médecin,  sont  suspects  de  saturnisme  de  travailler  dans  les 
locaux  indiqués  au  §  1er,  de  vider  les  chambres  de  condensation, 
les  caniveaux  de  condensation  et  les  fours  refroidis,  ou  de 
transporter  la  fumée,  avant  qu'ils  soient  entièrement  guéris.  Les 
ouvriers  qui  se  montrent  particulièrement  sensibles  aux  effets  du 
plomb  doivent  être  écartés  de  ces  travaux  d'une  manière  perma- 
nente. 

§  19.  Le  patron  est  tenu  de  tenir  ou  de  faire  tenir  par  un 
employé  de  l'exploitation  un  registre  permettant  de  contrôler 
l'effectif  des  ouvriers  et  les  changements  qu'il  subit,  ainsi  que 
l'état  sanitaire  des  travailleurs.  Il  est  responsable  de  l'intégralité 
et  de  l'exactitude  des  mentions,  pour  autant  qu'elles  ne  soient 
pas  faites  par  le  médecin. 

Ce  registre  de  contrôle  doit  contenir  : 

1°  le  nom  de  celui  qui  tient  le  registre, 
2°  le  nom  du  médecin  chargé  de  la  surveillance  de  l'état 
sanitaire  des  ouvriers, 

3°  les  nom  et  prénoms,  l'âge,    le  domicile,  le  jour   de 

(')  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  368. 
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l'outrée  et  do  la  sortie  de  chaque  ouvrier,  ainsi  que  la  nature 
de  son  occupation , 

4°  la  date  et  la  nature  de  l'affection  des  ouvriers  malades, 
5°  la  date  de  la  guérison, 

6°  les  dates  et  les  résultats  des  visites  médicales  générales, 
prescrites  par  le  §  18. 
Le  registre  de  maladie  devra  être  produit  à  chaque  réquisi- 
tion de  l'inspecteur  du  travail  (code  industriel,  §  139b)  ou  de 
l'agent  compétent  du  service  médical. 

Dispositions  finales. 

§  20.  Le  patron  publiera  des  prescriptions  obligatoires  pour 
les  ouvriers  sur  les  points  suivants  : 

1.  Il  est  défendu  aux  ouvriers  d'introduire  des  aliments 
dans  les  ateliers.  Les  repas  ne  peuvent  être  pris  qu'en 
dehors  de  l'atelier. 

2.  Les  ouvriers  ne  peuvent  pénétrer  dans  le  réfectoire, 
prendre  leurs  repas  ou  quitter  la  fonderie  qu'après  avoir  ôté 
leurs  vêtements  de  travail  (§  14)  et  s'être  lavé  soigneuse- 
ment les  mains  et  le  visage. 

3.  Les  ouvriers  doivent  faire  usage  des  vêtements  de 
travail,  des  appareils  de  protection  pour  la  bouche  (respira- 
teurs, éponges,  etc.)  et  des  gants  dans  les  ateliers  pour  les 
travaux  pour  lesquels  ils  sont  fournis. 

4.  Il  est  défendu  de  fumer  des  cigares  ou  des  cigarettes 
pendant  le  travail. 

5.  L'installation  de  bains  existant  dans  l'établissement 
doit  être  utilisée  par  les  ouvriers  occupés  à  la  vidange  et  au 
nettoyage  des  chambres  de  condensation,  des  caniveaux  de 
condensation  et  des  fours  refroidis,  tous  les  jours,  après 
l'achèvement  de  ces  travaux,  et  par  les  autres  ouvriers  qui 
sont  en  contact  avec  des  matières  plombiques  oxydées,  une 
fois  par  semaine.  Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux 
ouvriers  auxquels  les  bains  ne  conviennent  pas,  de  l'avis 
du  médecin  désigné  au  §  18. 

En  outre,  il  devra  être  stipulé  dans  le  règlement  à  établir  que 
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les  ouvriers  qui  contreviendraient,  malgré  des  avertissements 
répétés,  aux  prescriptions  ci-dessus  indiquées  pourront  être 
congédiés  avant  l'expiration  de  la  durée  de  leur  contrat  de  travail 
et  sans  préavis. 

Dans  le  cas  où  il  existe  un  règlement  de  travail  pour  l'exploi- 
tation des  fonderies  (loi  industrielle,  §  134),  les  prescriptions 
ci-dessus  devront  y  être  insérées. 

§  21.  Il  devra  être  affiché,  dans  chaque  local  de  travail,  à  un 
endroit  bien  en  vue,  une  copie  manuscrite  ou  imprimée  des  pré- 
sentes dispositions  et  des  prescriptions  prises  par  le  patron  en 
vertu  du  §  20. 

Le  patron  est  responsable  de  l'observation  des  prescriptions 
spécifiées  au  §  20,  alinéa  1er.  Il  devra  charger  un  contremaître 
ou  un  chef  d'équipe  de  veiller  constamment  à  la  stricte  observa- 
tion des  dispositions  prévues  au  §  20,  alinéa  1er,  2°  à  5°.  La 
personne  préposée  à  cette  surveillance  est  responsable,  confor- 
mément au  §  loi  de  la  loi  industrielle  ('),  de  l'observation  des 
prescriptions  et  de  l'application  des  mesures  de  précaution 
nécessaires. 

§  22.  11  est  défendu  de  mettre  de  nouvelles  plomberies  en 
exploitation  avant  que  leur  installation  ait  été  notifiée  à  l'inspec- 
teur du  travail  compétent  (loi  industrielle,  §  139#).  Celui-ci 
s'assurera,  au  reçu  de  cet  avis,  par  une  visite  personnelle,  si 
l'aménagement  de  la  fonderie  répond  aux  prescriptions  édictées. 

§  23.  Les  dispositions  qui  précèdent  entreront  en  vigueur  le 
1er  janvier  1906. 

Dans  le  cas  où  l'application  des  dispositions  contenues  dans 
les  §§1,  5,  alinéas  1,  6,  9,  10  et  17,  exige  des  transformations 
matérielles,  l'autorité  administrative  supérieure  peut  accorder 
des  délais,  mais  sans  dépasser  la  date  du  1er  janvier  1908. 

Si  des  raisons  supérieures  d'intérêt  public  l'exigent  impérieu- 
sement, le  Conseil  fédéral  peut  proroger  ce  délai,  en  ce  qui 
concerne  certains  établissements,  jusqu'au   1er   janvier  1913  et 

(i)  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  380. 
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autoriser  aussi  jusqu'à  cette  date  des  dérogations  aux  disposi- 
tions du  §  t3j  alinéas  1  et  2. 


Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  27  juin 
1905,  concernant  les  établissements  dans  lesquels 
sont  exécutés  des  travaux  de  peinture,  d'endui- 
sage,  de  badigeonnage,  de  blanchiment  ou  de 
vernissage  (*). 

En  vertu  du  §  120e  du  code  industriel  (2),  le  Conseil  fédéral  a 
arrêté,  au  sujet  des  établissements  où  sont  exécutés  des  travaux 
de  peinture,  d'enduisage,  de  badigeonnage,  de  blanchiment  ou 
de  vernissage,  les  dispositions  suivantes  : 

I.  —  Prescriptions  applicables  aux  entreprises  de  pein- 
ture, d'enduisage,  de  badigeonnage,  de  blanchiment  ou 
de  vernissage. 

§  1er.  Dans  les  travaux  de  pulvérisation,  de  liage,  de  mélange 
et  autres  manipulations  de  la  céruse,  d'autres  couleurs  plom- 
biques  ou  de  leurs  combinaisons  avec  d'autres  matières  à  l'état 
sec,  les  ouvriers  ne  pourront  être  exposés  au  contact  immédiat 
des  substances  colorantes  à  teneur  de  plomb  et  devront  être  pro- 
tégés d'une  manière  suffisante  contre  le  dégagement  de  la  pous- 
sière. 

§  2.  Le  broyage  de  la  céruse  avec  de  l'huile  ou  du  vernis  ne 
peut  pas  être  pratiqué  à  la  main,  mais  seulement  par  la  voie 
mécanique,  dans  des  récipients  construits  de  telle  sorte  qu'au- 
cune poussière  ne  puisse  pénétrer  dans  les  ateliers  même  pendant 
l'entonnement  de  la  céruse. 

(»)  Bekanntmachung ,  betreffend  Betriebe,  in  denen  Maler-,  Anstreicher- 
Tuncher-,  Weissbinder-  oder  Lackiererarbeiten  ausgefûhrt  werdeti.  Vom 
27  Juni  1905  (Reichsgesetzblatt-1905,  n°  18). 

(2)  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  352. 
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Il  en  est  de  même  pour  les  autres  couleurs  plombiques.  Toute- 
fois, celles-ci  peuvent  aussi  être  broyées  à  la  main  s'il  n'est 
occupé  à  cette  opération  que  des  ouvriers  du  sexe  masculin  de 
plus  de  18  ans  et  si  la  quantité  à  broyer  par  un  ouvrier  en 
un  jour  n'excède  point,  pour  le  minium,  1  kilogramme  et  pour 
les  autres  couleurs  de  plomb  100  grammes. 

§  3.  Les  enduits  secs,  faits  avec  des  couleurs  à  l'huile  qui  ne 
sont  pas  évidemment  exemptes  de  plomb,  ne  peuvent  être  grattés 
ni  poncés  qu'après  humectation  préalable. 

Les  raclures  et  autres  déchets  provenant  du  grattage  et  du 
ponçage  devront  être  enlevés  avant  d'être  devenus  secs. 

§  4.  Le  patron  devra  veiller  à  que  les  ouvriers  qui  entrent  en 
contact  avec  des  couleurs  de  plomb  ou  leurs  mélanges  soient 
munis  de  blouses  de  peintre  ou  d'autres  surtouts  de  travail  qui 
les  recouvrent  entièrement  et  d'une  coiffure,  et  qu'ils  s'en  servent 
pendant  qu'ils  travaillent. 

§  5.  Il  devra  être  mis  à  la  disposition  de  tous  les  ouvriers  occu- 
pés à  des  travaux  de  peinture,  d'enduisage,  de  badigeonnage,  de 
blanchiment  ou  de  vernissage,  au  cours  desquels  ils  emploient  des 
couleurs  plombiques  ou  leurs  mélanges,  des  cuvettes,  des  brosses 
pour  se  nettoyer  les  mains  et  les  ongles,  du  savon  et  des  essuie- 
mains. 

Si  ces  travaux  sont  exécutés  dans  une  construction  neuve  ou 
dans  un  atelier,  les  ouvriers  doivent  être  mis  à  même  de  se  laver 
en  un  endroit  protégé  contre  la  gelée  et  de  serrer  proprement 
leurs  vêtements. 

§  6.  Le  patron  doit  signaler  aux  ouvriers  qui  sont  en 
contact  avec  des  couleurs  de  plomb  ou  leurs  mélanges,  les 
dangers  qui  menacent  leur  santé,  et  leur  remettre,  à  leur 
entrée  à  son  service,  la  notice  reproduite  ci-après,  s'ils  ne  la 
possèdent  pas  encore,  ainsi  qu'un  exemplaire  des  présentes 
dispositions. 
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II.  —  Prescriptions  applicables  aux  établissements  où  des 

TRAVAUX  DE  PEINTURE,  D'ENDUISAGE,  DE  BADIGEONNAGE,  DE 
BLANCHIMENT  OU  DE  VERNISSAGE  SONT  EXÉCUTÉS  CONCURREM- 
MENT AVEC  UNE  AUTRE  ENTREPRISE  INDUSTRIELLE. 

§  7.  Les  dispositions  contenues  dans  les  §§  1  à  6  sont  appli- 
cables à  l'emploi  des  ouvriers  occupés,  dans  une  entreprise  indus- 
trielle, d'une  manière  permanente  ou  prédominante,  à  des 
travaux  de  peinture,  d'enduisage,  de  badigeonnage,  de  blanchi- 
ment ou  de  vernissage  en  employant  des  couleurs  de  plomb  ou 
leurs  mélanges  autrement  que  d'une  façon  purement  occasion- 
nelle. 

Si  ces  travaux  ont  lieu  dans  une  fabrique  ou  sur  un  chantier, 
les  dispositions  des  §§  8  à  11  seront  également  applicables. 

§  8.  Il  devra  être  mis  à  la  disposition  des  ouvriers  un  ves- 
tiaire-lavoir spécial  qui  devra  être,  tenu  propre,  chauffé  pendant 
la  saison  froide  et  pourvu  d'installations  pour  mettre  les  vête- 
ments de  côté. 

§  9.  Le  patron  arrêtera  des  prescriptions  obligatoires  pour  les 
ouvriers,  qui  devront  renfermer,  à  l'égard  des  ouvriers  qui  sont 
en  contact  avec  des  couleurs  de  plomb  ou  leurs  mélanges,  les  dis- 
positions suivantes  : 

1°  il  est  défendu  aux  ouvriers  d'absorber  de  l'alcool  sur 
les  lieux  où  ils  travaillent  ; 

2°  les  ouvriers  ne  peuvent  consommer  des  aliments  ou  de  la 
boisson  ou  quitter  le  lieu  de  travail  qu'après  avoir  ôté  leurs 
vêtements  de  travail  et  s'être  soigneusement  lavé  les  mains  ; 
3°  les  ouvriers  doivent  faire  usage  des  vêtements  de  tra- 
vail dans  les  travaux  pour  lesquels  ils  sont  prescrits  par  le 
patron  ; 

4°  il  est  défendu  de  fumer  des  cigares  ou  des  cigarettes 
pendant  le  travail. 
En  outre,  il  sera  stipulé  dans  le  règlement  à  établir  que  dans 
le  cas  où  des  ouvriers  contreviendraient,  malgré  des  avertisse- 
ments répétés,  aux  prescriptions  ci-dessus  énoncées,  ils  pourront 
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être  renvoyés  avant  l'expiration  de  leur  contrat  de  travail  et  sans 
préavis. 

S'il  existe  un  règlement  de  travail  dans  une  exploitation 
(code  industriel,  §  134a)  ('),  les  prescriptions  ci- dessus  indiquées 
y  seront  insérées. 

§  10.  Le  patron  confiera  la  surveillance  de  l'état  sanitaire  des 
ouvriers  à  un  médecin  agréé  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieure dont  le  nom  sera  notifié  à  l'inspecteur  du  travail  (code 
industriel,  §  139b)  (2)  et  qui  examinera  les  ouvriers  au  moins  une 
fois  tous  les  six  mois,  pour  constater  s'ils  ne  présentent  pas  de 
symptômes  d'affection  saturnine. 

Le  patron  ne  peut  pas  permettre  aux  ouvriers  atteints  de  satur- 
nisme ou  qui,  de  l'avis  du  médecin,  sont  suspects  de  saturnisme, 
d'effectuer  des  travaux  au  cours  desquels  ils  entrent  en  contact 
avec  des  couleurs  de  plomb  ou  leurs  mélanges,  avant  qu'ils  soient 
entièrement  guéris. 

§  11.  Le  patron  est  tenu  de  tenir  ou  de  faire  tenir  par  un 
employé  de  l'établissement  un  registre  permettant  de  contrôler 
l'effectif  des  ouvriers,  les  changements  qu'il  subit  ainsi  que  l'état 
sanitaire  des  travailleurs.  Il  est  responsable  de  l'intégralité  et  de 
l'exactitude  des  mentions  pour  autant  qu'elles  n'émanent  pas  du 
médecin. 

Ce  registre  de  contrôle  doit  contenir  : 

1°  le  nom  de  celui  qui  tient  le  registre; 
2°  le  nom  du  médecin  chargé  de  la  surveillance  de  l'état 
sanitaire  des  ouvriers  ; 

3°  les  nom  et  prénoms,  l'âge,  le  domicile,  le  jour  de  l'en- 
trée et  de  la  sortie  de  chacun  des  ouvriers  désignés  à  l'ali- 
néa 1er,  ainsi  que  la  nature  de  son  occupation  ; 

4°  la  date  et  la  nature  de  l'affection  des  ouvriers  atteints 
de  maladie  ; 

5°  la  date  de  la  guérison  ; 


0)  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  359. 
(*)  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  368. 
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6°  les  dates  et  les  résultats  des  visites  médicales  géné- 
rales, prévues  au  §  10. 
Le  registre  devra  être  produit  à  toute  réquisition  de  l'inspec- 
teur du  travail  (code  industriel,  §  139£),  ainsi  que  de  l'agent 
compétent  du  service  médical. 

§  12.  Les  dispositions  qui  précèdent  entreront  en  vigueur  le 
1er  janvier  1906. 

ANNEXE. 

NOTICE  SUR  LE  PLOMB. 

Gomment  les  peintres,  enduiseurs,  badigeonneurs,  blan- 
chisseurs, VERNISSEURS  ET  AUTRES  PERSONNES  OCCUPÉES  A 
DES  TRAVAUX  D'ENDUISAGE  PEUVENT  SE  PROTÉGER  CONTRE  LE 
SATURNISME. 

Toutes  les  couleurs  plombiques  (céruse,  chromate  de  plomb, 
massicot,  litharge,  minium,  protoxyde  de  plomb,  céruse  à  la 
Pattinson,  jaune  de  Gassel,  jaune  d'Angleterre,  jaune  napolitain, 
iodure  de  plomb,  etc.)  sont  des  poisons. 

Les  peintres,  enduiseurs,  badigeonneurs,  blanchisseurs,  ver- 
nisseurs  et  autres  personnes  occupées  à  des  travaux  d'enduisage 
qui  entrent  en  contact  avec  des  couleurs  plombiques  sont  expo- 
sés au  danger  de  l'intoxication  saturnine. 

Le  saturnisme  se  produit  d'ordinaire  à  la  suite  de  l'introduc- 
tion de  couleurs  de  plomb,  même  en  petite  quantité,  dans  la 
bouche  par  l'intermédiaire  des  mains  sales,  des  poils  de  la  barbe 
ou  des  habits,  pendant  que  l'on  mange  ou  boit  ou  que  l'on  fume, 
prise  ou  chique  du  tabac,  ou  à  la  suite  de  leur  aspiration  à  l'état 
de  poussière,  pendant  le  travail. 

Les  suites  de  cette  absorption  de  plomb  ne  se  révèlent  pas 
immédiatement;  elles  n'apparaissent  même  généralement  qu'a- 
près un  certain  nombre  de  semaines,  de  mois,  voire  même  d'an- 
nées, lorsque  les  quantités  de  plomb  introduites  dans  l'économie 
se  sont  accumulées  au  point  de  pouvoir  produire  des  symptômes 
d'empoisonnement. 
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SOUS  QUELLES  FORMES  SE  MANIFESTE  LE  SATURNISME. 

Les  premiers  signes  de  l'intoxication  saturnine  se  traduisent 
habituellement  par  un  liséré  gris-bleu  qui  apparaît  sur  les  gen- 
cives, et  qui  est  désigné  sous  le  nom  de  liséré  saturnin,  et  par 
une  anémie  que  dénonce  la  pâleur  du  visage  et  des  lèvres.  Les 
autres  manifestations  morbides  sont  très  variées.  Le  plus  souvent 
la  colique  de  plomb  se  déclare  :  le  malade  éprouve  des  maux  de 
ventre  violents,  spasmodiques,  partant  de  la  région  ombilicale 
(coliques),  le  ventre  est  contracté  et  dur;  en  outre,  on  observe 
fréquemment  des  vomissements  et  de  la  constipation,  rarement 
de  la  diarrhée.  Dans  d'autres  cas  apparaissent  des  paralysies 
locales  ;  elles  intéressent  d'ordinaire  les  muscles  extenseurs  des 
doigts  et  se  manifestent  en  général  dans  les  deux  bras  ;  excep- 
tionnellement, elles  frappent  aussi  d'autres  muscles  des  bras  ou 
des  muscles  des  jambes  ou  du  larynx.  Quelquefois,  le  saturnisme 
se  traduit  par  de  vives  douleurs  articulaires  dont  le  siège  est,  la 
plupart  du  temps,  dans  les  articulations  des  genoux  et,  plus  rare- 
ment, dans  celles  des  membres  supérieurs.  Dans  des  cas  particu- 
lièrement graves,  on  voit  apparaître  les  signes  d'une  affection 
cérébrale  (migraine  violente,  convulsions  dans  tout  le  corps, 
profonde  apathie  ou  grande  fébrilité,  cécité).  Enfin,  le  satur- 
nisme est  une  cause  déterminante  de  la  grave  maladie  de  reins 
désignée  sous  le  nom  de  néphrite  ainsi  que  de  la  goutte.  Chez  les 
femmes  saturnines,  les  fausses  couches  et  les  accouchements 
d'enfants  mort-nés  sont  fréquents.  Les  enfants  nés  viables  sont, 
à  raison  d'une  cachexie  causée  par  le  plomb,  exposés  à  une  mor- 
talité élevée  pendant  leurs  premières  années.  Les  enfants  nourris 
par  des  femmes  saturnines  sont  empoisonnés  par  le  lait  de  ces 
dernières. 

A  part  les  cas  graves,  accompagnés  de  phénomènes  cérébraux 
qui  aboutissent  assez  souvent  à  la  mort,  les  intoxications  satur- 
nines se  guérissent  généralement  quand  les  malades  peuvent  se 
soustraire  à  l'action  pernicieuse  du  plomb.  La  guérison  est 
obtenue  après  quelques  semaines,  sauf  les  cas  graves,  où  elle 
exige  plusieurs  mois  de  traitement. 
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Prophylaxie  du  saturnisme. 

L'opinion  fort  répandue,  suivant  laquelle  l'emploi  régulier  de 
certains  médicaments  (iodure  de  potassium,  sel  de  Glauber,  etc.) 
ou  la  consommation  de  lait  sont  des  moyens  préventifs  suffisants 
contre  le  saturnisme,  n'est  pas  justifiée.  Il  y  a,  toutefois,  lieu 
d'attacher  une  certaine  valeur  à  une  nourriture  forte  et  riche  en 
principes  gras  et,  partant  aussi,  à  l'ingestion  de  lait. 

La  protection  la  plus  efficace  contre  les  maladies  du  plomb  se 
trouve  dans  la  propreté  et  la  sobriété.  Les  personnes  qui,  sans 
être  précisément  des  buveurs,  ont  l'habitude  d'absorber  de 
grandes  quantités  de  spiritueux  sont  plus  fortement  exposées  au 
danger  de  l'intoxication  saturnine  que  les  individus  tempérants. 
On  devrait  s'abstenir  de  consommer  de  l'eau-de-vie,  surtout  pen- 
dant les  heures  de  travail.  En  ce  qui  concerne  la  propreté,  les 
personnes  qui  sont  en  contact  avec  des  couleurs  plombiques 
doivent  se  montrer  tout  particulièrement  méticuleuses,  et  obser- 
ver spécialement  les  recommandations  suivantes  : 

1°  Les  mains  et  les  vêtements  de  travail  doivent  être 
autant  que  possible  protégés  contre  toute  souillure  de  cou- 
leurs de  plomb.  Il  est  bon  d'avoir  constamment  les  ongles 
coupés  aussi  court  que  possible  ; 

2°  Gomme  il  n'est  pas  possible  d'éviter  complètement  que 
les  mains  ne  soient  souillées  par  les  couleurs  de  plomb,  il 
faut  s'abstenir  de  fumer,  de  priser  et  de  chiquer  du  tabac 
pendant  le  travail  ; 

3°  Les  ouvriers  ne  peuvent  manger  ou  boire  ou  quitter 
les  travaux  qu'après  avoir  ôté  au  préalable  leurs  vêtements 
de  travail  et  s'être  lavé  soigneusement  les  mains  avec  du 
savon  et,  si  possible,  avec  du  savon  à  la  pierre  ponce  ou  au 
marbre.  Le  visage  et  surtout  la  barbe  doivent  être  nettoyés 
de  la  même  manière,  s'ils  ont  été  souillés  pendant  le  travail. 
Si,  exceptionnellement,  on  ne  peut  éviter  de  boire  pendant 
le  travail,  les  bords  des  verres,  gobelets,  etc.,  ne  peuvent 
pas  être  touchés  avec  les  mains  ; 

4°  Les  vêtements  de  travail  devront  être  utilisés  pour 
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l'exécution  des  travaux  pour  lesquels  ils  sont  prescrits  par 
le  patron. 

Pour  éviter  l'aspiration  des  poussières  plombeuses,  il  y  aura 
lieu  d'observer  strictement  les  prescriptions  contenues  dans  les 
instructions;  il  faudra  notamment  effectuer  le  broyage  de  la 
céruse  et  d'autres  matières  analogues  avec  de  l'huile  ou  du  vernis, 
non  avec  les  mains,  mais  dans  des  récipients  ne  laissant  point 
passer  la  poussière;  ensuite,  on  ne  pourra  ni  poncer  ni  gratter  à 
l'état  sec  les  enduits  faits  avec  des  couleurs  de  plomb. 

Si  un  ouvrier,  qui  est  en  contact  avec  des  couleurs  plombiques, 
tombe  malade,  malgré  toutes  les  mesures  de  précaution,  et 
présente  des  symptômes  qui  font  appréhender  une  intoxication 
saturnine  (voir  ci-dessus),  il  doit,  dans  son  propre  intérêt  et  dans 
celui  de  sa  famille,  recourir  immédiatement  aux  soins  d'un  méde- 
cin et  informer  celui-ci  qu'il  a  eu  à  travailler  avec  des  couleurs 
plombiques. 


Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  1er  juillet 
1905,  concernant  l'examen  d'aptitude  physique 
des  marins  ('). 

En  vertu  de  la  disposition  contenue  au  §  7,  alinéa  4,  du 
code  maritime  du  2  juin  1902  (2),  le  Conseil  fédéral  a  arrêté,  au 
sujet  de  l'examen  d'aptitude  physique  des  marins,  les  dispositions 
suivantes  : 

§  1er.  Les  équipages  de  la  marine  marchande  (code  maritime, 
§  2,  al.  3)  devront,  s'il  s'agit  de  voyages  dépassant  les  limites 
de  la  petite  navigation,  être  soumis,  avant  leur  enrôlement,  à  un 
examen  corporel  en  vue  de  constater  leur  aptitude  au  service 
maritime. 

Les  bâtiments  de  pêche  de  haute  mer  sont  exceptés  de  l'appli- 

(»)  Bekanntmachung ,  betreffend  die  Untersuchung  von  Schiffsleuten  auj 
Tauglichkeit  2um  Schiffsdienste.  Vom  1.  Juli  1905  {ReichsgeseUblatt,  1905, 
n°  29). 

(2)  Voy.  Annuaire,  1902,  p.  32. 

1905  2 
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cation  des  §§  1"'  â  c>,  en  ce  qui  concerne  les  voyages  dans  les 
eaux  de  L'Europe  septentrionale. 

§  2.  Si  l'enrôlement  a  lieu  dans  un  port  allemand  (code  mari- 
time, §6,  al.  2),  l'exaftien  se  fera  par  un  médecin.  Le  capitaine 
et  l'armateur  ont  —  sous  réserve  du  cas  prévu  à  l'alinéa  2  — 
Le  droit  d'assister  à  l'examen,  soit  en  personne,  soit  par  manda- 
taire. Dans  les  ports  étrangers,  le  capitaine  peut,  s'il  est  difficile 
de  s'assurer  le  concours  d'un  médecin,  procéder  exceptionnel- 
lement lui-même  à  l'examen,  mais  autant  que  possible  en  présence 
d'un  fonctionnaire  du  bureau  maritime.  (Gode  maritime,  §  5, 
al.  1er.) 

L'examen  des  personnes  du  sexe  féminin  ne  peut  se  faire  que 
par  un  médecin.  Une  autre  personne  du  sexe  féminin  devra  y 
assister,  si  le  médecin  ou  la  femme  à  examiner  le  désire. 

§  3.  Le  résultat  de  l'examen  de  toute  personne  enrôlée  doit 
être  couché  par  écrit  ;  le  document  devra  être  conservé,  pendant 
deux  ans  à  compter  de  la  date  de  l'enrôlement,  par  l'armateur. 

A  l'expiration  de  l'engagement,  l'armateur  devra,  à  la  demande 
du  marin,  communiquer  à  celui-ci  par  écrit  le  résultat  de  l'exa- 
men. 

§  4.  Les  personnes  reconnues  inaptes  au  service  à  assumer 
(§§  6,  7),  à  la  suite  de  l'examen,  ne  peuvent  pas  être  enrôlées. 

§  5.  Sont  notamment  considérées  comme  motifs  d'inaptitude  : 
la  débilité  générale,  les  maladies  mentales,  l'épilepsie  et  autres 
maladies  nerveuses  graves,  maladies  de  cœur  graves  ;  parmi  les 
maladies  transmissibles,  notamment,  la  tuberculose  sous  forme 
contagieuse,  la  syphilis  avec  accompagnement  d'abcès  sur  la  peau 
ou  dans  la  bouche,  la  blennorrhagie  (gonorrhée),  l'écoulement,  le 
chancre. 

Peuvent  rendre  inaptes  à  certaines  branches  du  service  à  bord, 
notamment  :  l'hypogastrocèle  déclarée,  les  ulcérations  considé- 
rables de  la  peau,  les  cicatrices  étendues,  particulièrement  celles 
qui  sont  de  nature  à  se  rouvrir,  les  fistules,  de  gros  abcès,  l'ouïe 
peu  développée,  la  surdité. 
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Dans  les  examens  pour  l'emploi  de  chauffeur  ou  de  soutier,  il 
sera  particulièrement  tenu  compte  de  la  force  et  de  l'endurance  ; 
les  gens  obèses  ou  souffrant  du  cœur  doivent  notamment  être 
écartés  de  ces  emplois.  Les  personnes  de  moins  de  18  ans  ne 
peuvent  être  enrôlées  comme  chauffeurs  ou  soutiers  qu'à  titre 
exceptionnel  et  moyennant  l'autorisation  du  médecin  exami- 
nateur. 

§  6.  Le  médecin  informera  immédiatement  le  capitaine  ou 
l'armateur  ou  leurs  mandataires  de  l'existence  de  maladies  de 
nature,  selon  l'avis  du  médecin  examinateur,  à  rendre  la  personne 
examinée  inapte  au  service  à  bord  d'une  manière  générale,  ou  à 
l'emploi  qu'elle  devrait  assumer,  ou  apte  sous  certaines  conditions 
ou  dans  une  mesure  réduite  seulement. 

§  7.  Les  dispositions  suivantes  concernant  la  puissance  visuelle 
et  la  distinction  des  couleurs  sont  applicables  à  tous  les  voyages. 

Les  hommes  destinés  au  service  du  pont  doivent  être  examinés 
dans  le  pays  avant  leur  premier  enrôlement,  conformément  aux 
dispositions  arrêtées  par  le  Chancelier  de  l'Empire  sur  la  puissance 
visuelle  et  la  faculté  de  distinguer  les  couleurs.  (Ordonnance  du 
9  mai  1904,  Zentralblatt  fur  dos  deutsche  Reich,  p.  142.) 

Peuvent  seuls  être  employés  au  service  de  vigie,  les  marins  qui 
peuvent  produire  un  certificat  délivré  à  la  suite  d'un  examen  et 
constatant  qu'ils  possèdent  une  puissance  visuelle  et  une  faculté 
de  distinguer  les  couleurs  suffisantes. 

Le  capitaine  doit,  en  ce  qui  concerne  les  marins  assignés  au 
service  du  pont,  soumettre  les  certificats  relatifs  au  résultat  des 
examens  portant  sur  la  vue  et  la  distinction  des  couleurs  à  un 
contrôle  attentif,  avant  de  quitter  le  port  d'enrôlement. 

§  8.  L'armateur  doit,  sans  préjudice  des  devoirs  incombant 
au  capitaine,  veiller  à  l'observation  des  présentes  dispositions. 

§  9.  Le  Chancelier  de  l'Empire  est  autorisé  à  permettre,  de 
commun  accord  avec  les  gouvernements  d'Etat,  des  dérogations 
à  l'application  des  dispositions  précédentes. 
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§  10.  Les  présentes  dispositions  ae  sont  pas  applicables  aux 
officiers  de  bord.  (Gode  maritime,  §  2,  al.  2.) 

§  11.  Les  présentes  dispositions  entreront  en  vigueur'  le 
1er  octobre  1905.  

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  2  juillet 
1905,  concernant  le  logement,  les  lavoirs  et  salles 
de  bains  ainsi  que  les  latrines  destinés  aux  équi- 
pages des  bâtiments  de  la  marine  marchande  (4). 

En  vertu  des  prescriptions  contenues  au  §  56,  alinéa  2,  du 
code  maritime  du  2  juin  1902  (2),  le  Conseil  fédéral  a  arrêté,  en 
ce  qui  concerne  les  dimensions  et  l'aménagement  des  logements 
ainsi  que  l'installation  de  lavoirs,  de  bains  et  de  latrines,  destinés 
aux  équipages,  les  dispositions  suivantes  : 

Dimensions  et  aménagements  des  logements  destinés 
aux  équipages. 

§  1er.  Les  dispositions  suivantes  sont  applicables  aux  bâti- 
ments de  la  marine  marchande,  d'une  contenance  brute  supérieure 
à  400  mètres  cubes,  à  l'exception  des  bateaux  de  pêche  de  haute 
mer: 

1 .  Les  dimensions  des  logements  doivent  être  calculées  de 
manière  à  assurer  à  chaque  matelot  qui  y  est  placé  un 
volume  d'air  de  3,5  mètres  cubes  au  minimum  ;  un  volume 
d'air  de  3  mètres  cubes  par  matelot  suffira  dans  les  locaux 
établis  sur  le  pont  supérieur  ou  dans  ceux  où  régnera  un 
aérage  abondant  en  toutes  circonstances.  Par  volume  d'air, 
on  entendra  l'espace  qui  restera  après  déduction  des  parties 
constructives  du  bâtiment  se  trouvant  à  l'intérieur  du  loge- 
ment. 

(*)  Bekanntmachung  betreffend  die  Logis-Wasch-und  Baderâume  sotoie 
die  Aborde  fur  die  Schiffsmanschaft  auf  Kauffahrteischiffen.  Vom  2.  Juli 
1905  (Reichsgesetsblail,  1905,  n°  29). 

(*)  Voy.  Annuaire,  1902,  p.  32. 
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L'étendue  du  plancher  de  chaque  logement  devra  être 
calculée  de  manière  à  compter  au  moins  1,4  mètre  carré  par 
matelot  qui  s'y  trouve  placé  ;  cette  surface  pourra  être  abais- 
sée à  1,25  mètre  carré,  s'il  existe  un  réfectoire  séparé  pour 
les  occupants  du  logement.  Dans  la  détermination  de  la 
surface  du  plancher,  il  n'y  aura  lieu  de  mesurer  que  jusqu'au 
côté  intérieur  des  couples.  Si  le  logement  est  pourvu  de 
parois  obliques  s'écartant  vers  le  haut,  la  moitié  de  la  hauteur 
de  la  coupe  verticale  du  local  pourra  servir  de  base  au  calcul 
au  lieu  de  la  surface  du  plancher. 

2.  La  hauteur  moyenne  du  jour  des  logements  devra  être 
de  2  mètres  au  minimum,  et  dans  les  bâtiments  ne  jaugeant 
pas  plus  de  2000  mètres  cubes  bruts,  1,80  mètre  au  mini- 
mum. 

3.  Les  logements  doivent  être  protégés  dans  la  mesure 
du  possible  contre  l'humidité,  les  mauvaises  odeurs,  la 
chaleur  des  locaux  voisins  et  autres  inconvénients. 

4.  L'accès  aux  soutes  de  chargement  ne  peut  être  établi 
à  travers  les  logements.  Il  n'est  permis  de  pénétrer  dans  les 
soutes  aux  provisions,  à  l'exception  des  soutes  aux  câbles,  à 
travers  les  logements,  pendant  la  nuit,  qu'en  cas  de  nécessité. 

5.  Tout  logement  doit  être  accessible  à  la  lumière  du  jour 
d'une  manière  suffisante.  Par  temps  obscur  et  pendant  la 
nuit,  il  doit  être  suffisamment  éclairé. 

6.  La  partie  centrale  du  logement  sera,  dans  la  mesure 
du  possible,  indemne  de  puits,  tunnels,  tuyaux  de  ventila- 
teur et  autres  conduites. 

7.  Les  parquets  des  logements  doivent  être  recouverts  de 
bois  ou  d'un  revêtement  étanche,  facile  à  nettoyer  et  mau- 
vais conducteur  de  la  chaleur.  Les  parois  et  plafonds  des 
logements  doivent  être  recouverts  d'une  couche  claire  de 
peinture  à  l'huile;  les  ponts  en  fer  exposés  à  l'air  libre 
doivent  être  revêtus  d'une  couche  protectrice  empêchant 
l'égouttement. 

8.  Il  sera  attribué  à  chaque  matelot  une  couchette  pour 
son  usage  exclusif.  Les  couchettes  doubles  sans  paroi  sépa- 
rative  sont  interdites.  La  longueur  des  couchettes  ne  peut 
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être  inférieure  â  1,83  mètre,  ai  leur  largeur  intérieure  infé- 
rieure à  0,6  mètre. 

La  distance  entre  le  parquet  et  la  couchette  inférieure 
doit  être  de  25  centimètres  au  moins;  elle  peut  être  abaissée 
jusqu'à  15  centimètres  quand  trois  couchettes  sont  super- 
posées et  qu'elles  sont  en  fer  et  faciles  à  enlever.  La  distance 
entre  deux  couchettes  superposées  ainsi  qu'entre  le  fond  de 
la  couchette  supérieure  et  le  plafond  du  logement  doit  être 
au  moins  de  75  centimètres.  Il  est  interdit  de  superposer 
plus  de  trois  couchettes. 

La  literie  doit  être  aérée  et  nettoyée  à  fond  aussi  souvent 
que  possible,  et,  en  cas  de  nécessité,  être  désinfectée. 

9.  Abstraction  faite  de  l'aérage  naturel  par  les  fenêtres 
et  portes,  il  devra  être  établi  dans  chaque  logement 
des  appareils  assurant  un  renouvellement  et  une  agita- 
tion suffisants  de  l'air.  S'il  y  a  des  ventilateurs,  la  partie 
inférieure  en  devra  être  adaptée  de  manière  à  éviter  que 
le  courant  d'air  froid  ne  donne  directement  sur  les  cou- 
chettes. 

10.  Les  logements  devront  être  suffisamment  chauffés  par 
les  temps  froids.  Les  poêles  en  fer  doivent  être  entourés  d'un 
manteau  en  fer  mobile  et  distant  de  cinq  centimètres  au 
moins,  et  muni  de  quelques  grandes  ouvertures  près  du  sol. 
Les  cheminées  des  poêles  ne  peuvent  être  munies  de  clapets 
mobiles  ni  les  tuyaux  des  poêles  de  clefs. 

11.  Les  logements  seront  garnis,  avec  simplicité,  de 
tables,  de  bancs,  d'armoires,  etc.  S'il  n'existe  pas  de  réfec- 
toire ou  d'autre  local  pour  prendre  les  repas,  en  un  endroit 
séparé  des  dortoirs,  chaque  logement  devra  être  pourvu  de 
tables  et  de  sièges  pour  la  moitié  au  moins  de  ses  occupants. 
Chaque  logement  devra  aussi  être  pourvu  d'un  crachoir  au 
moins  qui  devra  être  nettoyé  tous  les  jours. 

12.  Le  nombre  des  occupants  que  peut  contenir  chaque 
logement  sera  indiqué  clairement  au-dessus  de  la  porte 
d'entrée. 

13.  Les  logements  devront  être  tenus  en  état  de  pro- 
preté.   . 
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§  2.  Les  meilleures  mesures  possibles  seront  prises  pour  le 
logement  des  équipages,  conformément  au  §  55,  alinéa  1er,  du 
code  maritime,  à  bord  des  bâtiments  de  la  marine  marchande 
dont  la  capacité  brute  n'est  pas  supérieure  à  400  mètres  cubes 
ainsi  que  dans  tous  les  bateaux  de  pêche  de  haute  mer. 

Installation  de  lavoirs  et  de  salles  de  bains 

POUR   LES    ÉQUIPAGES. 

§  3.  Il  devra,  sur  tout  bâtiment  de  commerce,  être  fourni  à 
l'équipage  les  moyens  de  se  laver  le  corps  et  de  nettoyer  son  linge. 

§  4.  Tous  les  bateaux  à  vapeur  dont  l'équipage  se  compose  de 
plus  de  vingt  hommes  devront  posséder  au  moins  un  lavoir  clair 
et  propre  et  muni  de  lavabos  en  nombre  suffisant  pour  qu'il  y  en 
ait  au  minimum  un  par  deux  hommes  d'équipage,  si,  bien 
entendu,  il  n'existe  pas  d'installations  spéciales  pour  certains 
matelots.  Le  lavoir  doit  pouvoir  être  chauffé;  il  pourra  toutefois 
être  fait  abstraction  de  cette  disposition  sur  les  bateaux  de  com- 
merce qui  ne  sont  pas  pourvus  d'un  chauffage  à  la  vapeur.  Les 
lavabos  pourront  être  placés  dans  la  même  pièce  que  les  cabinets 
d'aisances,  si  la  disposition  de  ceux-ci  répond  au  sentiment  des 
convenances. 

§  5.  Si  le  personnel  des  machines  compte  plus  de  dix  per- 
sonnes, il  devra  lui  être  réservé  un  lavoir  spécial,  situé  autant 
que  possible  sur  la  route  des  hommes  quand  ils  se  rendent  de  la 
chambre  des  machines  ou  de  la  soute  au  charbon  à  leur  loge- 
ment. Ce  lavoir  devra  être  assez  grand  pour  que  le  sixième  du 
personnel  des  machines  puisse  s'y  laver  à  la  fois;  il  doit  être 
pourvu  d'une  distribution  d'eaux  et  de  douches  (une  par  quatre 
hommes  environ  se  lavant  à  la  fois)  et  d'un  nombre  suffisant  de 
bassins.  Ce  lavoir  doit  aussi  renfermer  une  installation  pour  la 
prise  d'eau  chaude. 

§  6.  Sur  tous  les  bateaux  à  vapeur  pourvus  de  douches  à  eau 
chaude  destinées  aux  passagers,  il  devra  en  être  établi  également 
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pour  l'équipage;  des  mesures  devront  être  prises  pour  empêcher 
que  ceux  qui  se  baignent  ne  soient  brûlés. 

§  7.  Sur  les  bateaux  à  vapeur  de  navigation  longue  ou 
moyenne,  il  devra  être  fourni  à  l'équipage  au  moins  deux  fois 
par  semaine  de  l'eau  douce  pour  se  laver  le  corps.  Les  bateaux  de 
pêche  de  haute  mer  sont  exemptés  de  cette  disposition  pour  les 
voyages  dans  les  eaux  de  l'Europe  septentrionale. 

§  8.  Les  lavoirs  et  les  salles  de  bains  doivent  être  nettoyés 
chaque  jour. 

Aménagement  des  latrines  destinées  a  l'équipage. 

§  9.  Il  doit  y  avoir,  à  bord  des  bâtiments  de  la  marine  mar- 
chande, à  l'exception  des  voiliers  d'une  contenance  brute  infé- 
rieure à  400  mètres  cubes,  des  latrines  dans  des  endroits  fermés 
et  des  urinoirs  destinés  à  l'équipage  ;  ces  derniers  peuvent  être 
placés  dans  les  latrines.  Dans  les  allèges,  il  suffira  d'établir  une 
latrine  sûre  et  solide  pour  l'équipage. 

Un  cabinet  d'aisances  spécial  sera  réservé  aux  domestiques,  si 
le  nombre  de  ceux-ci  dépasse  dix. 

§  10,  Les  lieux  d'aisances  doivent  être  établis  à  une  hauteur 
suffisante  pour  que  les  sièges  en  soient  placés  au-dessus  de  l'eau. 
Les  latrines  doivent  être  séparées  des  logements  qui  se  trouve- 
raient dans  le  voisinage  par  une  ou  plusieurs  pièces,  ou  tout  au 
moins  par  des  cloisons  sans  portes  et  ne  laissant  passer  aucune 
odeur. 

Les  latrines  doivent  être  pourvues  d'une  ventilation  éner- 
gique et  être  suffisamment  accessibles  à  la  lumière  du  jour.  Les 
parois  et  le  plafond  doivent  en  être  recouverts  d'une  couche 
claire  de  peinture  à  l'huile.  Le  plancher  doit  être  établi  de 
manière  à  ne  laisser  passer  ni  l'air  ni  l'eau. 

§11.  Les  latrines  doivent  être  pourvues  de  sièges  de  50  cen- 
timètres de  largeur  au  minimum,  et  être  en  nombre  suffisant 
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pour  qu'il  y  en  ait  au  moins  une  par  25  hommes  si  l'équipage  ne 
se  compose  pas  de  plus  de  100  personnes,  et  au  moins  une  en 
plus  par  33  hommes  d'équipage  compris  entre  100  et  200,  et  au 
moins  une  en  plus  par  50  hommes  au  delà  du  chiffre  de  200. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  d'établir  des  sièges  pour  les  latrines 
destinées  aux  matelots  non-européens,  si  ces  derniers  n'y  sont 
pas  habitués. 

§  12.  Dans  les  voiliers  dont  la  contenance  n'est  pas  supérieure 
à  400  mètres  cubes,  il  devra  y  avoir  une  latrine  munie  de  siège, 
qui  pourra  être  mobile. 

§  13.  Les  latrines  et  urinoirs  doivent  être  nettoyés  chaque 
jour. 

Dispositions  générales. 

§14  Les  dispositions  contenues  au  §  1er,  nos  1,  2,  4,  5, 
alinéa  1er,  ainsi  que  les  prescriptions  relatives  aux  dimensions 
des  couchettes  et  à  l'étendue  de  leur  séparation  contenues  au  §  1er, 
n°  8,  et  les  dispositions  contenues  aux  §§  4  à  6,  9,  alinéa  2, 
§  10,  alinéa  1er,  §  11,  alinéa  1er,  ne  sont  applicables  qu'aux 
bâtiments  dont  la  construction  aura  lieu  après  le  1er  octobre  1905. 

§  15.  L'armateur  veillera  à  la  construction  réglementaire  des 
locaux  et  installations  prévus  dans  les  présentes  dispositions; 
l'utilisation  et  l'application  réglementaires  en  incomberont  au 
capitaine. 

§  16.  L'établissement,  l'aménagement  et  l'entretien  des  loge- 
ments ainsi  que  des  lavoirs  et  salles  de  bains  et  des  latrines  des- 
tinés à  l'équipage  seront  soumis  à  une  surveillance  réglementaire 
de  la  part  de  l'autorité  désignée  à  cet  effet  par  le  gouvernement 
d'Etat. 

§  17.  Le  Chancelier  de  l'Empire  est  autorisé,  de  concert  avec 
le  gouvernement  d'Etat,  à  permettre  des  dérogations  aux  dispo- 
sitions précédentes. 
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§  18.  Les  présentes  dispositions  entreront  en  vigueur  le 
1"  janvier  1906. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  3  juil- 
let 1905,  concernant  les  soins  à  donner  aux 
malades  à  bord  des  navires  de  la  marine  mar- 
chande ('). 

(Cette  ordonnance  dispose  que  les  navires  marchands  devront 
avoir  à  bord  des  remèdes  et  des  vivres  destinés  aux  malades. 
Quatre  annexes  sont  jointes  à  l'ordonnance.  Chacune  d'elles  ren- 
ferme une  liste  des  produits  pharmaceutiques  et  autres  objets, 
avec  indication  du  mode  d'emploi,  dont  l'existence  à  bord  est 
exigée.  L'importance  de  trois  de  ces  listes  varie  d'après  la  durée 
(longue,  moyenne,  courte)  des  voyages  qu'entreprend  le  navire, 
tandis  que  la  quatrième  est  relative  aux  bâtiments  à  bord  des- 
quels doit  se  trouver  un  médecin.) 


Convention  relative  à  l'assurance  contre  les  acci- 
dents, conclue  le  2  septembre  1905,  entre  l'Alle- 
magne et  le  grand-duché  de  Luxembourg  (2). 

Article  premier.  —  Les  exploitations  soumises  à  l'.assu- 
rance  obligatoire  conformément  aux  lois  sur  l'assurance  contre 
les  accidents  des  deux  Etats  contractants  (à  l'exception  des  exploi- 
tations agricoles  et  forestières)  suivront  —  à  défaut  d'autres  con- 
ventions entre  les  établissements  d'assurance  compétents  des  deux 
Etats  contractants,  approuvées  par  le  Chancelier  de  l'Empire  alle- 
mand et  le  gouvernement  grand-ducal  —  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  occupées  dans  une  partie  de  l'exploitation  s'étendant 

(')  B ekanntmachung ,  belreffend  Krankenjursorge  auj  Kauffahrteischif- 
Jen.   Vom  3.  Juli  1905  (Reichsgesetsblalt,  1905,  n°  29). 

(-)  Abkommen  stoischen  dem  deutschen  Reiche  und  Luxemburg  ùber 
Unfalloersicherung.  Vom  2.  September  1905  (Reichgesetsblatt,  1905,  n°  40). 
Cette  convention  a  été  approuvée  par  le  Conseil  fédéral,  le  23  septembre 
1905  (Reichgesetzblatt,  idem). 
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passagèrement  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  contractant, 
pendant  la  durée  de  cette  occupation,  l'assurance  contre  les 
accidents  de  l'Etat  dans  lequel  est  situé  le  siège  de  l'entreprise 
principale  ou  de  l'entreprise  entière.  Sera  seule  considérée  comme 
partie  d'exploitation  s'étendant  passagèrement  aux  termes  de  la 
présente  convention,  celle  dont  la  durée  présumée  ne  dépassera 
pas  six  mois.  La  durée  sera  calculée  séparément  pour  chaque 
partie  d'exploitation  s'étendant  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat. 
Sont  également  occupés  à  titre  passager,  le  personnel  des 
trains  traversant  la  frontière  dans  des  trains  en  transit,  ainsi 
que  les  personnes  qui,  sans  changer  le  siège  de  leur  emploi,  sont 
envoyées,  pour  un  délai  n'excédant  pas  six  mois,  dans  le  territoire 
de  l'autre  Etat,  dans  des  cas  urgents,  afin  d'assurer,  à  titre  de 
suppléants,  le  service  du  chemin  de  fer. 

Art.  2.  —  En  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si,  en  vertu 
de  l'article  1er,  les  lois  d'assurance  contre  les  accidents  de  l'un 
ou  de  l'autre  pays  sont  applicables,  la  décision  sera  prise  —  à 
défaut  d'entente  des  établissements  d'assurance  des  deux  Etats 
contractants  entre  eux  et  avec  le  chef  d'industrie,  et,  s'il  s'agit 
d'une  action  en  réparation,  aussi  avec  l'ayant  droit  —  exclusi- 
vement et  définitivement  par  l'autorité  de  l'Etat  où  les  travaux 
industriels  en  question  sont  exécutés,  à  savoir,  en  Allemagne, 
par  l' Office  impérial  des  assurances  et,  dans  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  par  le  gouvernement. 

La  décision  prise  conformément  à  l'alinéa  1er  sera  également 
valable  pour  l'établissement  d'assurance  de  l'autre  Etat  ainsi  que 
pour  le  traitement  subséquent  de  l'affaire,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  cotisations  et  les  réparations  ainsi  que  le  point  de 
savoir  si  les  organes  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  contractant  sont 
compétents  pour  connaître  ultérieurement  de  l'affaire.  Avant 
qu'une  décision  soit  prise  par  l'autorité  indiquée  à  l'alinéa  1er,  il 
devra  être  donné  aux  établissements  d'assurance  intéressés  et  au 
chef  d'industrie,  ainsi  que,  dans  le  cas  où  une  instance  en  répa- 
ration est  déjà  pendante,  à  l'ayant  droit  à  une  réparation,  l'occa- 
sion de  faire  connaître  leur  avis  ;  la  décision  intervenue  devra 
être  communiquée  aux  intéressés. 
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Art.  3.  —  S'il  s'agit  d'un  accident  du  travail  qui  doit  sans 
aucun  doute  être  indemnisé,  mais  qu'il  y  ait  cependant  des 
doutes  sur  le  point  de  savoir  s'il  doit  être  mis  à  charge  de  L'éta- 
blissement d'assurance  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  contractant, 
l'établissement  qui  s'est  occupé  le  premier  de  l'affaire  assumera, 
dans  l'entretemps,  conformément  aux  dispositions  légales  qui  lui 
sont  applicables,  les  secours  à  fournir  aux  ayants  droit. 

L'établissement  d'assurance  qui  sera  ensuite  reconnu  comme 
étant  ie  débiteur  de  l'indemnité  devra  supporter  ces  allocations. 

Art.  4.  —  Si,  conformément  aux  bases  de  la  présente  con- 
vention, certaines  exploitations  ou  parties  d'exploitations  doivent 
sortir  de  l'assurance  contre  les  accidents  de  l'un  des  États  pour 
entrer  dans  celle  de  l'autre  État,  ce  transfert  aura  lieu  à  la  fin  de 
l'exercice  courant.  Par  convention  conclue  entre  les  établis- 
sements d'assurance  des  deux  États  contractants,  le  transfert 
pourra  avoir  effet  rétroactif  au  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  convention  (art.  7)  pour  tous  les  intéressés. 

Les  obligations  résultant  d'accidents  survenus  avant  ]a  date  du 
transfert  restent  à  charge  de  l'établissement  d'assurance  auprès 
duquel  l'exploitation  qui  a  occasionné  l'accident  était  assuré 
avant  la  date  du  transfert. 

Art.  5.  —  En  vue  d'assurer  l'application  de  l'assurance  contre 
les  accidents,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  constatation  des 
accidents  soumis  à  l'assurance  contre  les  accidents  dans  l'un  des 
États,  mais  survenus  sur  le  territoire  de  l'autre  État,  les  organes 
et  autorités  compétents  se  prêteront  mutuellement  assistance, 
sans  préjudice  de  l'obligation  de  constater  d'office  ces  accidents 
aussitôt  que  possible. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  fonctionnaires  de  l'Empire  allemand,  d'un  État  de  la  Confé- 
dération allemande  ou  d'une  union  de  communes  allemande,  qui 
sont  occupés  dans  un  des  établissements  soumis  à  l'assurance 
obligatoire  désignés  à  l'article  1er;  toutefois,  des  secours  en  cas 
d'accident  conformément  au  §  7  de  la  loi  allemande  sur  l'assu- 
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rance  contre  les  accidents  dans  l'industrie  ont  été  substitués 
pour  ces  personnes  à  l'assurance  allemande  contre  les  accidents. 

En  outre,  en  ce  qui  regarde  les  fonctionnaires  de  l'Empire,  et 
ceux  des  Etats  ou  des  communes,  le  Chancelier  de  l'Empire  et  les 
autorités  centrales  d'Etat  seront  respectivement  substitués  à 
l'Office  impérial  des  assurances  désigné  à  l'article  2  pour  connaître 
les  décisions  à  prendre. 

En  ce  qui  concerne  l'application  des  lois  allemandes  sur  les 
secours  en  cas  d'accident,  les  dispositions  de  ces  lois  relatives  à  la 
revendication  d'autres  droits  reconnus  par  les  lois  allemandes 
comme  suites  de  l'accident  sont  applicables  également  aux 
demandes  en  réparation  qui  sont  justifiées  d'après  les  lois  luxem- 
bourgeoises à  la  suite  d'un  accident  survenu  sur  le  territoire  du 
Grand-Duché. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  au 
commencement  du  mois  qui  en  suivra  la  conclusion  et  pourra  être 
dénoncée  au  1er  janvier  de  chaque  année,  pour  le  1er  janvier  de 
l'année  suivante. 


Loi  du  14  octobre  1905  portant  modification 
au  §  44  du  code  industriel  ('). 

Le  §  44,  alinéa  1er,  du  code  industriel  est  complété  comme 
^uit  : 

Cette  disposition  s'applique  également  aux  agents  de  commerce 
qui,  à  raison  de  leur  compétence,  exercent  comme  profession 
permanente  les  fonctions  d'intermédiaires  ou  de  représentants  du 
patron  pour  l'achat  des  produits  et  la  recherche  des  commandes. 

(«)  Gesetz  betrefj'end  Anderung  des  §  44  der  Gecaerbeordnung  (Reichsge- 
setsblatt,  n°  42). 

Voy.  Annuaire,  1900,  p.  318. 
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Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  20  dé- 
cembre 1905,  concernant  des  exceptions  à  la 
défense  d'employer  au  travail  les  propres  enfants 
de  moins  de  10  ans  (§  13,  al.  1  ',  de  la  loi  du 
30  mars  1903  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
entreprises  industrielles)  ('). 

En  vertu  du  §  14,  alinéa  1er,  de  la  loi  du  30  mars  1903  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  établissements  industriels  (2),  le 
Conseil  fédéral  arrête  ce  qui  suit  : 

I.  Par  dérogation  à  la  prescription  du  §  13,  alinéa  1er,  de  la 
loi  précitée,  les  propres  enfants  âgés  de  moins  de  10  ans  pour- 
ront être  employés  au  travail  dans  les  ateliers  mentionnés  au 
tableau  ci-contre,  pour  un  terme  expirant  le  31  décembre  1908, 
le  tout  aux  conditions  suivantes  : 

1.  Les  enfants  auront  9  ans  révolus. 

2.  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  qu'aux  travaux 
autorisés  dans  certains  ateliers  déterminés,  spécifiés  au 
tableau  ci-contre. 

3.  L'occupation  à  certains  travaux  déterminés  ne 
pourra  se  faire  que  dans  les  districts  où  ces  travaux  sont 
permis  conformément  au  tableau  ci-contre. 

4.  L'emploi  des  enfants  au  travail  ne  pourra  se  faire  entre 
8  heures  du  soir  et  8  heures  du  matin,  ni  avant  les  heures 
d'école  de  la  matinée;  les  enfants  jouiront  d'un  repos  d'au 
moins  2  heures,  le  midi;  ils  ne  pourront  être  employés 
au  travail  dans  l'après-midi  qu'une  heure  après  l'expiration 
du  temps  consacré  à  l'enseignement. 

II.  Les  dispositions  précitées  remplaceront,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1906,  celles  de  l'ordonnance  du  Chancelier  de  l'Empire  en 
date  des  17  décembre  1903  et  11  juillet  1904  (3). 

(!)  Bekantitmachung  betreffend  Ausnahmen  von  dem  Verbote  der 
Beschàftigung  eigener  Kinder  tinter  zehn  Jahren  (§  13  abs.  1.  des  Gesetzes 
ûber  Kinderarbeit  in  gewerblichen  Betrieben  vom  30.  Màrz  1903),  vom 
20.  Dezember  1905  (Reichsgesetzblatt,  1905,  n°  49). 

(*)  Voy.  Annuaire,  1904,  p.  7. 

(»)  Voy.  Annuaire,  1903,  p.  47,  et  1904,  p.  13. 
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TABLEAU  indiquant  les  ateliers  dans  l'exploitation  desquels,  par  dérogation 
aux  dispositions  du  §  13,  alinéa  Ie1,  de  la  loi  du  30  mars  1903  concernant 
le  travail  des  enfants  dans  les  établissements  industriels,  des  propres 
enfants  de  moins  de  10  ans  pourront  être  employés  dans  la  mesure 
autorisée  par  l'ordonnance  du  Chancelier  de  l'Empire  du  20  décembre  1905 
jusqu'au  31  décembre  1908. 

Les  dérogations  ne  sont  pas  applicables  aux  ateliers  où  des  machines  mues 
par  une  force  élémentaire  (vapeur,  vent,  eau,  gaz,  air,  électricité,  etc.)  ne 
sont  pas  employées  d'une  façon  passagère  seulement,  ni  aux  ateliers  dans 
l'exploitation  desquels  des  enfants  ne  peuvent  être  occupés  pour  d'autres 
motifs,  conformément  au  §  12  de  la  loi  rappelée  ci-dessus. 


U  GENRE 

STRIE 

LA 

TIQUE 

RIELLE 

DÉSIGNATION 

DES 

ATELIERS 

NATURE  DES  TRAVAUX 

DISTRICTS 

CLASSE  O 

d'indu 

DE 
STATK 
INDUST 

POUR   LESQUELS  LES  EXCEPTIONS  SONT   ACCORDÉES 

1 

2 

3 

4 

IVa  2. 

IVa9.IVd7 
et  l\e  5. 

IVdG.Vc, 
\\h,\Ugd. 

IVd6. 
lVe  3. 

Fabrication  d'arti- 
cles grossiers  en 
ardoise. 

Fabrication    de 
jouets  en  pierre, 
en  porcelaine  ou 
en  verre. 

Fabrication  de  bou- 
tons   en    porce- 
laine, en  métal, 
en  corne,  en  na- 
cre, etc. 

Fabrication  d'arti- 
cles   en    porce- 
laine. 

Soufflage  du  verre 
à  la  lampe. 

Coller  du  papier  autour  des 
crayons  d'ardoise,  colorier, 
trier,  mettre  en  étuis. 

Trier  les  billes  et  les  emballer 
dans  des  sachets;  en  outre, 
colorier  les  billes  en  porce- 
laine.  Colorier   et  peindre 
des  membres  de  poupées, 
trier  et  fixer  les  yeux  des 
poupées,  assembler  des  piè- 
ces de  poupées.  Assembler 
la  toilette  d'arbres  de  Noël; 
garnir    (attacher    des    an- 
neaux, des  petits  chapeaux, 
des  lacets,    etc.),   assortir, 
mettre  dans    des    cartons. 
Enfiler  des  perles. 

Coudre  et  monter  sur  carton. 

Ëpousseter  des  objets  façon- 
nés   ou    fondus,   avant   la 
cuisson. 

Souffler  des  yeux  de  poupées 
à  l'aide  du  soufflet;  décou- 
per des  verroteries,  à  l'ex- 
ception des  perles  en  verre. 

Saxe-Meiningen  -.  Cercle  de 
Sonneberg    et  bailliage 
d'Eisfeld. 

Saxe-Meiningen  :  Cercle  de 
Sonneberg  et   bailliage 
d'Eisfeld;  Saxe  Cobourg 
et  Gotha  :  bailliage  de 
Neustadt 

Prusse  :  District  d'Aix-la- 
Chapelle  ;  Saxe  :  Inten- 
dances des  Cercles  de 
Hautzenetde  Chemnilz; 
Schwarzburg  -  Rudol- 
stadt  :  pour  la  Princi- 
pauté. 

Sciiwarzburg-Rudol- 
stadt  :  pour  la  Princi- 
pauté;      SCHWARZBURG- 

Sondersiiausen  :  pour  la 
Principauté. 

Saxe-Meiningen  :  Cercle  de 
Sonneberg  et  bailliage 
d'Eisfeld. 
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!Yc3. 


Xb. 


Id. 


Vc. 


Ville  2. 


Ville  3. 


IXc. 


IXe. 


IXh. 


Soulllage  du  verre 
i  la  lampe. 


Fabrication  de 
jouets  et  autres 
objets  métalli- 
ques. 


Fabrication  d'arti- 
cles de  quincail- 
lerie, d'épingles 
et  d'aiguilles  ; 
d'articles  en  fil 
de  fer. 


Fabrication  de  veil- 
leuses. 

Fabrication  de  pas- 
tilles à  brûler. 

Tissage,  y  compris 
la  rubanerie. 


Tricotage    et    tis- 
sage. 


Passementerie. 


Découper  des  verroteries,  à 
l'exception  des  perles  en 
verre;  monter,  accroeber, 
enfiler,  compter,  emballer 
des  verroteries. 

Mettre  des  cailloux  dans  des 
toupies,  des  hoebets  et  des 
sonnettes  pour  jouets;  fixer 
des  cordons  à  des  trom- 
pettes d'enfants;  fixer  des 
anneaux  aux  cadres  des  mi- 
roirs à  main. 

Fixer  des  crochets,  des  bou- 
cles, etc.,  aux  chaînes  en 
fils  •  de  fer  pour  montres, 
accrocher  des  chaînes  aux 
montres;  monter  des  mon- 
tres sur  carton;  mettre  en 
boîtes. 

Remplir  et  emballer  des  boîtes 
de  boucles,  agrafes  et  œil- 
lets ;  trier,  monter  et  coudre 
des  épingles  sur  des  car 
tons;  mettre  et  coudre  des 
crochets,  œillets,  boucles, 
etc.,  sur  des  cartons.  Monter 
des  aiguillettes  pour  assu 
jeltisseurs  de  boutons. 

Mettre  les  veilleuses  dans  leurs 
flotteurs. 

Mouler  les  pastilles. 


Bobiner  et  autres  travaux  pré- 
paratoires faciles  de  la  ruba- 
nerie de  soie,  non  compris 
les  travaux  a  exécuter  au 
métier  même. 

Pour  le  tissage  des  bas  :  re- 
tourner les  bas,  coudre  les 
bas  et  dévider  le  fil. 


Enfiler  des  perles  et  des  pail-  Saxe    :    Intendances    de 
leltes.  Parfiler,  faufiler   et      Chemnitz  et   de   Zwic- 


SCHWARZBURG-RUDOL- 

stadt  :  pour  la  Princi- 
pauté. 


Bavière  :  District  de  la 
Moyenne  Franconie. 


Saxe  :  Intendance  de  Ma- 
rienberg;  Saxe-Wei- 
mar  :  pour  la  localité  de 
Ruhla. 


Prusse  :  District  d'Aix-la- 
Chapelle. 


Bavière  :  District  de   la 
Movenne  Franconie. 


REUSS  BRANCHE  AÎNÉE: 

la  Principauté. 


pour 


Saxe  :  Intendances  de 
Baulzen  et  de  Chemnitz; 
Bade  :  Cercles  de  Lor- 
rach  et  de  Waldshut. 


Saxe  :  Intendances  de 
Chemnitz,  de  Dresde  et 
de  Leipzig;  Reuss  bran- 
che aînée  :  bailliage  de 
Zeulenroda. 


défaufiler  le  fil  retors,  fau- 
filer et  défaufiler  les  pièces  : 


kau. 
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\aeib. 


Wlb. 


1.1. 


\\\f. 


XII  ib  2. 


\l\a  5 
el  Xlf. 


Iil. 


Indaslrie    du    pa- 
pier. 


Fabrication  de  boî- 
tes d'allumettes 
et  autres  boîtes 
en  sapin. 

Fabrication  d'ob- 
jets grossiers  en 
bois. 


Tressage  de   la 
paille. 


Préparation  de 
poissons. 

Fabrication,    etc. 
de  poupées. 


Id. 


coudre  ou  atlacher  des  per- 
les et  autres  objets  sem- 
blables; enliler  des  perles 
et  des  paillettes;  nouer  des 
bouts  et  des  franges. 

Coller  le  papier  sur  la  forme  ; 
colorier  et  peinturer  des 
masques. 

Plier  et  fermer,  coller  les 
boîtes,  gommer  et  coller  le? 
bandes. 


Travaux  faciles  et  travaux 
accessoires  dans  la  fabrica- 
tion d'articles  sculptés  ou 
tournés,  y  compris  la  fabri- 
cation de  boîtes  et  coffrets 
(colorier,  assembler,  linir, 
compter,  etc.). 

Fabrication  de  tuteurs  pour 
plantes  et  d'étiquettes  eu 
bois;  assemblage  et  collage 
de  boîtes. 


Fabrication   d'enveloppes   de 
paille. 


Nettoyer  des  crabes. 


Découper  des  morceaux  de 
cuir  cousus  ensemble  et 
babiller  le  buste  des  pou 
pées. 

Coudre,  crocheter  et  tricoter 
des  vêlements  de  poupées 
coudre  le  corps  des  pou 
pées  ;  autres  travaux  faciles 
consistant  à  vêtir  et  garnir 
des  poupées;  faire  des  bou 
clés  pour  la  coiffure  des 
poupées,  à  condition  que  la 
laine  et  le  mohair  utilisés  à 
cet  effet  soient  propres; 
mettre  des  poupées  dans 
des  boîtes  en  carton. 


Saxe-Meiningen  :  Cercle  de 
Sonneberg  et  bailliage 
d'Eisfeld. 


Prusse 
lau. 


District  de  Rres- 


Saxe  :  Intendances  de 
Chemnitz  et  de  Dresde; 
Saxe-Meiningen  :  Cercle 
de  Sonneberg  et  bail- 
liage d'Eisfeld;  Saxe- 
Cobourg  et  Gotha  :  bail- 
liage de  Neustadt. 

Schwarzburg  -  Sonders  - 
hausen,  localité  de 
Geschwenda  (district 
d'Arnstadt)  ;     Schvvarz- 

BURG-RUDOLSTADT  :  pour 

la  Principauté. 

Prusse  :  District  de  Hano- 
vre; Saxe  :  Intendance 
de  Dresde. 

Prusse:  District  de  Schles- 
wig. 

Saxe-Weimar  :  I\e  arron- 
dissement; SCHWARZ- 
BURG-RUDOLSTADT  :  pour 

la  Principauté. 

Saxe-Meiningen  :  Cercle 
de  Sonneberg  et  bail- 
liage d'Eisfeld;  Schwarz- 

BURG-RUDOLSTADT  :  pour 

la  Principauté;  Schwarz- 
burg -  SONDERSHAUSEN   : 

pour  la  Principauté. 


1905 


84 
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1 

-j 

:! 

4 

XI  Va  6. 

Fabrication  de 

fleursartificielles. 

Aider,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  pressage  et  le  perçage. 

Saxe  :  Intendance  de  Haut- 
zen;  bailliages  d'Olbern- 
hau,  Sebnitz    et    envi- 
rons ;     Wurtemberg   •. 
grand  bailliage  de  Bra- 
kenheim  ;  Bade,  Biihl  et 
les  environs. 

PRUSSE. 


Loi  du  14  juillet  1905  modifiant  certaines  disposi- 
tions de  la  loi  générale  sur  les  mines  du  24  juin 
1865/1892  ('). 

Article  premier.  —  Les  dispositions  ci-après  indiquées  de 
la  loi  générale  sur  les  mines  du  24  juin  1865/1892  sont  modifiées 
comme  suit  : 

1 .  Le  §  80b,  chiffre  3,  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 
«  Concernant  le  temps  et  le  mode  de  calcul  et  de 
paiement  des  salaires,  concernant  la  manière  de  déter- 
miner la  partie  des  wagonnets  chargés  insuffisamment 
ou  contrairement  aux  règlements  dont  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  dans  le  calcul  des  salaires  et  concernant  la 
surveillance  de  cette  opération  par  des  hommes  de  con- 
fiance des  ouvriers  (§  80c, al.  2),  ainsi  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  représentants  du  propriétaire  de  la  mine  qui 
assisteront  à  cette  opération,  et  les  recours  ouverts 
contre  la  fixation  des  salaires.  » 


(')  Gesetz  betreffend  die  Abânderung  einzelner  Bestimmungen  des  Allge- 
meinen  Berggesetzes  vom  24:  Juni  1865/1892.  Vom  14.  Juli  1905  (G esetz- 
sainmlung  fur  die  Kôniglichen  Preussischen  Staaten,  1905,  n°  30). 
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2.  Le  §  80c,  alinéa  2,  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 
«  Il  est  défendu  de  porter  en  déduction,  lors  de  la 
fixation  des  salaires,  des  wagonnets  chargés  suffisam- 
ment et  conformément  aux  règlements.  Les  wagonnets 
chargés  insuffisamment  ou  contrairement  aux  règle- 
ments doivent  être  portés  en  compte  dans  la  mesure  où 
leur  contenu  est  conforme  aux  règlements.  Le  proprié- 
taire de  la  mine  est  tenu  de  permettre  que  les  ouvriers 
fassent  surveiller,  à  leurs  frais,  les  opérations  de  la 
détermination  des  chargements  insuffisants  ou  con- 
traires aux  règlements  et  de  la  partie  des  chargements 
qui  doit  entrer  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  des 
salaires,  par  un  homme  de  confiance  choisi  parmi  eux 
par  le  comité  ouvrier  permanent,  ou,  s'il  n'en  existe 
pas,  par  eux-mêmes.  Cette  surveillance  ne  peut  pas 
avoir  pour  résultat  de  troubler  l'exploitation  ;  en  cas  de 
différend  sur  ce  point,  l'autorité  minière  arrêtera,  sur 
la  plainte  de  l'homme  de  confiance,  les  prescriptions 
nécessaires.  L'homme  de  confiance  reste  au  service  de 
la  mine.  Ses  fonctions  expirent  avec  son  contrat  de 
travail.  Le  propriétaire  de  la  mine  est  aussi  obligé  de 
payer  par  anticipation  le  salaire  de  l'homme  de  con- 
fiance, à  la  demande  du  comité  ouvrier  permanent  ou 
de  la  majorité  des  ouvriers  intéressés.  Il  a  le  droit  de 
retenir  le  salaire  payé  par  anticipation  sur  celui  des 
ouvriers  intéressés,  lors  de  la  paye.   » 

3.  Au  §  80d,  alinéa  1er,  est  ajouté,  après  la  deuxième 
phrase,  la  phrase  suivante  : 

«  Le  montant  des  amendes  prononcées  contre  un 
ouvrier,  au  cours  d'un  mois  civil,  du  chef  de  charge- 
ment insuffisant  ou  contraire  aux  règlements  de  wagon- 
nets, ne  peut  dépasser  un  total  de  5  mark.  » 

4.  Le  §  80d,  alinéa  2,  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  Toutes  les  amendes  doivent  être  employées  dans 
l'intérêt  des  ouvriers  de  la  mine.  Si  un  comité  ouvrier 
permanent  a  été  prévu  pour  la  mine,  les  amendes 
seront  versées  dans  une  caisse  de  secours  en  faveur  des 
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ouvriers,  à  L'administration  do  Laquelle  le  comité 
ouvrior  permanent  participera  de  manière  que  la  moitié 
des  voix  au  moins  appartiennent  aux  membres  élus  par 
les  ouvriers.  Les  règles  d'emploi  et  d'administration 
doivent,  après  que  les  ouvriers  majeurs  ou  le  comité 
ouvrier  permanent  auront  été  entendus,  être  fixées 
dans  le  règlement  de  travail  ou  dans  des  statuts 
spéciaux.  Un  bilan  des  recettes  et  dépenses  ainsi  que 
de  l'avoir  de  cette  caisse  sera  dressé  chaque  année  dans 
la  forme  que  prescrira  l'autorité  minière  supérieure  et 
sera  remis  à  cette  dernière  après  qu'il  aura  été  porté 
pendant  deux  semaines,  par  voie  d'affichage,  à  la  con- 
naissance du  personnel.  » 
5.  Le  commencement  du  §  SOd,  alinéa  3,  phrase  2,  est 
modifié  comme  suit  : 

«  Avec  le  consentement  du  comité  ouvrier  perma- 
nent » ,  etc. 
G.  Le  §  80/* est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

(Al.  1.)  «  Il  devra  y  avoir  un  comité  ouvrier  per- 
manent dans  les  mines  où  sont  occupés,  en  règle  géné- 
rale, 100  ouvriers  au  moins.  Il  lui  appartiendra  de 
faire  en  sorte  que  la  bonne  entente  soit  maintenue  ou 
rétablie  au  sein  du  personnel  et  entre  le  personnel  et 
le  patron. 

(AL  2.)  «  Le  comité  ouvrier  permanent  a  à  rem- 
plir les  missions  mentionnées  aux  §§  80c,  alinéa  2, 
SOd,  alinéas  2  et  3,  et  80g,  alinéa  1.  D'autres  devoirs 
peuvent  encore  lui  être  imposés  par  le  règlement  du 
travail.  Il  doit,  en  outre,  porter  à  la  connaissance  du 
propriétaire  de  la  mine,  en  exprimant  son  avis  à  ce 
sujet,  les  propositions,  vœux  et  plaintes  du  personnel 
qui  se  rapportent  aux  conditions  d'exploitation  et  de 
travail  de  la  mine. 

(Al.  3.)  «  Le  comité  ouvrier  qui  transgresse  sa 
compétence  telle  qu'elle  est  délimitée  à  l'alinéa  2 
peut,  si  un  avertissement  reste  sans  effet,  être  dissout. 
La   dissolution   est  prononcée  par  l'autorité   minière 
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supérieure.  Après  une  nouvelle  dissolution,  l'autorité 
minière  supérieure  peut  suspendre,  pour  la  mine  inté- 
ressée, pendant  un  an  au  maximum,  la  disposition  de 
l'alinéa  1,  phrase  1. 

(Al.  4.)  «  Sont  considérés  comme  comités  ouvriers 
permanents  au  sens  de  la  loi  : 

«  1)  Les  directions  des  caisses-maladie  instituées 
pour  les  ouvriers  d'une  mine  ou  d'autres  caisses  insti- 
tuées pour  les  ouvriers  de  la  mine,  dont  la  majorité 
des  membres  doivent  être  choisis  par  les  ouvriers  dans 
leur  milieu,  pour  autant  qu'elles  soient  constituées  en 
comités  ouvriers  permanents  ; 

«  2)  Les  doyens  des  sociétés  de  mineurs  et  des 
caisses  minières  de  maladies,  qui  ne  comprennent  que 
les  exploitations  d'un  seul  propriétaire  de  mines,  pour 
autant  qu'ils  soient  choisis  parmi  les  ouvriers  et  con- 
stitués en  comités  ouvriers  permanents; 

«  3)  Les  comités  ouvriers  constitués  avant  le 
1er  janvier  1902,  dont  la  majorité  des  membres  sont 
choisis  par  les  ouvriers  dans  leur  milieu  ; 

«  4)  Les  délégués  dont  la  majorité  des  membres 
sont  choisis,  par  scrutin  direct  et  secret,  dans  leur 
milieu  par  les  ouvriers  de  la  mine  intéressée,  de  la 
section  de  l'exploitation  intéressée,  ou  des  exploitations 
annexées  à  la  mine.  Le  choix  des  délégués  peut  avoir 
lieu  par  catégories  d'ouvriers  ou  d'après  les  différentes 
sections  de  l'exploitation.  La  représentation  propor- 
tionnelle est  autorisée. 

«  Sont  seuls  admis  aux  élections,  les  ouvriers  ma- 
jeurs qui  ont  travaillé  dans  la  mine  sans  interruption 
depuis  l'ouverture  de  l'exploitation  ou  depuis  un  an 
au  moins.  Les  délégués  doivent  être  âgés  de  30  ans 
au  moins  et  avoir  travaillé  dans  la  mine  d'une  manière 
ininterrompue  depuis  l'ouverture  de  l'exploitation  ou 
depuis  trois  ans  au  moins.  Les  électeurs  et  les 
délégués  doivent  être  en  possession  de  leurs  droits 
civils  et  politiques  et  être  de  nationalité  allemande  ; 
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les  délégués  doivent,  en  outre,  connaître  la  langue 
allemande. 

«  Le  nombre  de  délégués  sera  de 'trois  au  moins. 

»  Les  comités  ouvriers  doivent  être  réélus  au  moins 
tous  les  cinq  ans.  La  date  de  l'élection  doit  être  annon- 
cée quatre  semaines  d'avance. 

»  Les  fonctions  d'un  délégué  expirent  aussitôt  qu'il 
quitte  le  travail  ou  qu'il  perd  une  autre  condition 
d'éligibilité. 

«  L'autorité  minière  doit  veiller  à  ce  que  les  comités 
ouvriers  permanents  soient  toujours  constitués  régu- 
lièrement et  que  les  élections  complémentaires  se 
fassent  aussitôt  que  possible.  L'autorité  minière  supé- 
rieure décide  de  la  validité  des  élections  et  de  l'expira- 
tion des  fonctions  des  membres  des  comités  ouvriers 
permanents. 

«  Des  dispositions  plus  précises  seront  arrêtées 
dans  le  règlement  de  travail  ou  dans  les  statuts 
spéciaux  au  sujet  de  l'organisation,  de  l'élection,  de 
la  compétence  et  de  la  gestion  du  comité  ouvrier  per- 
manent. » 

7.  Le  §  80 fa,  dont  le  texte  suit,  est  intercalé  après  le 
§80/-: 

Les  dispositions  contenues  dans  le  règlement  de  tra- 
vail ou  dans  des  statuts  spéciaux  et  relatives  à  l'emploi 
des  amendes  et  à  l'administration  des  caisses  de  secours, 
ainsi  qu'à  l'organisation,  l'élection,  la  compétence  et 
la  gestion  du  comité  ouvrier  permanent,  sont  soumises 
à  l'approbation  de  l'autorité  minière  supérieure.  L'ap- 
probation ne  peut  être  refusée  que  si  les  propositions 
sont  contraires  aux  lois. 

8.  Le  §  80g  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

(Al.  1.)  »  Avant  la  publication  d'un  règlement  de 

travail  ou  d'une  annexe  de  celui-ci,  le  comité  ouvrier 

permanent  devra  être  entendu  sur  leur  contenu,  dans 

les  mines  où  il  en  existe  un;  dans  les  autres,  il  devra 

.  être  donné  aux  ouvriers  majeurs  la  faculté  d'exprimer 
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leur  avis  sur  le  contenu  du  règlement  de  travail  ou  sur 
l'annexe. 

(Al.  2.)  «  Le  règlement  de  travail  et  chaque  annexe 
doivent  être  envoyés  à  l'autorité  minière  en  double 
exemplaire,  dans  les  trois  jours  qui  en  suivent  la  publi- 
cation, en  lui  communiquant  les  observations  présentées 
par  le  comité  ouvrier  ou  par  les  ouvriers,  si  elles  ont 
été  émises  par  écrit  ou  si  procès-verbal  en  a  été  dressé, 
et  en  y  joignant  la  déclaration  que  et  de  quelle  manière 
il  a  été  satisfait  à  la  disposition  de  l'alinéa  1.  . 

(Al.  3.)  «  Le  règlement  d'atelier  doit  être  affiché  en 
un  endroit  approprié  et  accessible  à  tous  les  ouvriers 
intéressés.  L'affiche  doit  être  maintenue  en  état  tel 
qu'elle  puisse  toujours  être  lue.  Le  texte  du  règlement 
de  travail  doit  être  remis  à  chaque  ouvrier  lors  de  son 
entrée  en  service.  » 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  suivent  sont  ajoutées  au 
troisième  chapitre  du  titre  III  de  la  loi  générale  sur  les  mines 
du  24  juin  1865/1892  : 

§  93a.  Les  dispositions  des  §§  93b,  93c  et  93c  sont  appli- 
cables à  la  durée  du  travail  des  ouvriers  occupés  à  l'intérieur  des 
mines  de  houille,  nonobstant  le  droit  reconnu  aux  autorités 
minières  dans  les  §§  196  à  199  de  prendre  des  ordonnances 
plus  étendues. 

§  93/>  (al.  1er).  La  durée  normale  du  travail  ne  peut  pas 
être  prolongée  de  plus  d'une  demi-heure  pour  chaque  ouvrier 
pour  la  descente  et  la  remontée.  Si  le  temps  de  la  descente  et  de 
la  remontée  est  plus  long,  la  différence  devra  être  imputée  sur  la 
durée  du  travail.  Toute  prolongation  de  la  durée  du  travail  qui 
aurait  pour  but  d'éluder  les  dispositions  précédentes  est  interdite. 

(Al.  2.)  La  durée  du  travail  est  le  temps  compris  entre  la  fin  de 
la  descente  et  le  commencement  de  la  remontée. 

§  93c  (al.  1er).  La  durée  du  travail  ne  peut  dépasser  six 
heures  par  jour  pour  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas  occupés  d'une 
manière  purement  passagère  aux  points  d'exploitation  où  la  tem- 
pérature ordinaire  est  supérieure  à  -f-  28  degrés  Celsius. 
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(Al.  2.)  Ksi  considérée  comme  température  ordinaire,  la  tem- 
pérature  que  présente  le  point  d'exploitation  dans  des  circon- 
stances d'occupation  et  de  température  normales. 

§  93d  (al.  1er).  11  ne  peut  être  permis  aux  ouvriers  de 
faire  du  travail  supplémentaire  ou  du  redoublage  aux  points 
d'exploitation  où  la  température  est  supérieure  à  +  28  degrés 
Celsius. 

(Al.  2.)  Un  repos  de  huit  heures  au  moins  devra  être  accordé  à 
tout  ouvrier  avant  le  commencement  tant  du  travail  normal  que 
du  redoublage. 

§  93e.  Il  devra  être  pris,  dans  chaque  mine,  des  dispositions 
permettant  de  fixer  le  nombre  et  la  durée  des  travaux  supplémen- 
taires et  des  redoublagcs  effectués  par  chaque  ouvrier  au  cours 
des  douze  derniers  mois. 

Art.  3.  —  Les  paragraphes  nouveaux  qui  suivent  sont  ajoutés 
au  titre  VIII  de  la  loi  générale  sur  les  mines  du  24  juin  1865- 
1892,  après  les  §§  192  et  194  : 

§  192a  (al.  1er).  La  décision  de  l'autorité  minière  supérieure 
peut,  dans  les  cas  prévus  au  §  80/*,  alinéas  3  et  4,  chiffre  4,  être 
frappée  d'appel,  dans  les  deux  semaines  de  la  signification,  par 
voie  de  procédure  administrative,  auprès  du  comité  de  district. 
L'appel  auprès  de  ce  comité  est  ouvert  au  propriétaire  de  la 
mine,  à  son  représentant  et,  dans  les  cas  du  §  80/1,  alinéa  3,  à 
ceux  qui  sont  touchés  par  la  décision  et,  dans  les  autres  cas  du 
§  .  80 f,  aux  ouvriers  qui  ont  le  droit  de  prendre  part  aux 
élections. 

(Al.  2.)  La  décision  de  l'autorité  minière  supérieure,  rendue 
en  vertu  du  §  197,  alinéa  lor,  peut  être  frappée  d'appel  auprès  du 
comité  des  mines,  par  voie  de  procédure  administrative,  dans  les 
deux  semaines  qui  suivent  la  signification. 

(Al.  3.)  Le  recours  en  revision  est  ouvert  auprès  de  la  juridic- 
tion administrative  supérieure  contre  les  décisions  des  comités  de 
district  et  des  comités  miniers. 

§  194a  (composition  des  comités  miniers). 

Art.  4.  —  Le  §  197  du  chapitre  Ier  du  titre  IX  de  la  loi  gêné- 
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raie  sur  les  mines  du  24  juin  1865/1892  est  modifié  comme  suit  : 

1 .  La  deuxième  phrase  de  l'alinéa  1er  est  remplacée  par  le 
texte  suivant  : 

«  Ils  sont  tenus  d'examiner  si,  étant  données  les 
conditions  d'exploitation  qui  influencent  sur  l'état  de 
santé  des  ouvriers,  il  y  a  lieu  de  fixer  la  durée,  le 
commencement  et  la  fin  du  travail  journalier. 

«  Le  cas  échéant,  l'autorité  minière  prend,  après 
avoir  entendu  le  conseil  d'hygiène,  les  dispositions 
nécessaires  à  cet  effet  pour  le  district  de  l'administra- 
tion minière  supérieure  ou  pour  certaines  parties  de 
celui-ci,  et  publie  les  ordonnances  requises  pour  en 
assurer  l'observation.  Certaines  mines  peuvent,  à  leur 
demande,  être  dispensées,  pour  des  raisons  spéciales, 
par  l'autorité  supérieure,  de  l'observation  de  ces  pres- 
criptions, soit  en  tout  ou  en  partie,  soit  à  titre  perma- 
nent ou  passager.  » 

2.  Le  nouvel  alinéa  suivant  est  ajouté  après  l'alinéa  2  : 

«  Le  conseil  d'hygiène  est  constitué  pour  l'étendue 
du  district  de  l'autorité  minière  supérieure  et  se  com- 
pose de  l'ingénieur  en  chef  comme  président  et  de 
quatre  assesseurs,  qui  doivent  être  pris  par  moitié  au 
nombre  des  propriétaires  des  mines  ou  de  leurs  repré- 
sentants, et  au  nombre  des  doyens  de  sociétés  minières 
élus  par  les  ouvriers.  Le  choix  des  assesseurs  se  fait 
par  le  comité  provincial  de  la  province  où  se  trouve  le 
siège  de  l'autorité  minière  supérieure.  Un  médecin  do 
société  minière,  nommé  par  l'autorité  minière  supé- 
rieure, prend  part,  avec  voix  consultative,  aux  séances 
du  conseil  d'hygiène.  ». 

Art.  5.  —  Le  chapitre  III  du  titre  IX  de  la  loi  générale  sur 
les  mines  du  24  juin  1865/1892  est  modifié  comme  suit  : 
1.  Au  §  201b  sont  ajoutés  après  les  mots  : 

«...  pour  lequel  un  règlement  de  travail  (§  80a)  », 
les  mots  : 

«  ...  ou  le  comité  ouvrier  permanent  prévu  au  §  80/'.  » 
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2.  Au  §  207c,  chiffre  1 ,  les  mots  : 

•<  ...  retenues  de  salaire  »  sont  supprimés. 
Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  la  suite  du 
§  207c  : 

«  §207/'.  Est  punissable  d'une  amende  s  élevant  à 
2.000  mark  au  maximum  et,  à  défaut  de  paiement, 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  maximum,  celui 
qui  contrevient  aux  §§  93&,  93c  ou  93d. 

«  §  201g.  Est  punissable  d'une  amende  s'élevant  à 
150  mark  au  minimum  et,  à  défaut  de  paiement, 
d'emprisonnement,  celui  qui  néglige  de  remplir  l'obli- 
gation qui  lui  est  imposée  par  le  §  93c.  » 

Art.  6.  —  Dispositions  finales  et  transitoires.  —  Les  modi- 
fications aux  règlements  d'atelier  nécessitées  par  la  présente  loi 
doivent  être  effectuées  au  plus  tard  dans  les  trois  mois,  et  l'insti- 
tution des  comités  ouvriers  permanents  doit  avoir  lieu  au  plus 
tard  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 
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Loi  du  6  septembre  1905  sur  le  repos 
du  dimanche  (')• 

Article  premier.  —  Il  est  défendu  de  travailler  le  dimanche, 
dans  la  capitale  de  la  République,  soit  pour  le  compte  d 'autrui, 
soit  publiquement  pour  son  propre  compte,  dans  les  fabriques, 
ateliers,  maisons  de  commerce  et  autres  établissements  ou  lieux 
de  travail,  sans  autres  exceptions  que  celles  prévues  par  la  pré- 
sente loi  ou  par  les  règlements  pris  pour  son  exécution. 

Art.  2.  —  Feront  exception  à  la  prohibition  précédente,  con- 
formément aux  conditions  et  règlements  imposés  par  le  pouvoir 
exécutif  : 

1°  Les  travaux  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'interrup- 
tion à  raison  de  la  nature  des  besoins  auxquels  ils  pour- 
voient, ou  pour  des  raisons  techniques,  ou  en  vue  d'éviter 
un  grave  préjudice  à  l'intérêt  public  ou  à  l'industrie  même, 
sans  qu'une  autorisation  spéciale  soit  nécessaire,  et  moyen- 
nant l'observation  des  conditions  imposées  par  les  règle- 
ments qui  les  concernent  spécialement  ; 

2°  Les  travaux  de  réparation  et  de  nettoyage  indispen- 
sables qui,  effectués  pendant  la  semaine,  entraîneraient 
l'arrêt  du  travail  dans  les  établissements  industriels  ; 

3°  Les  travaux  qui  s'imposent  en  vue  d'éviter  un  dom- 
mage imminent,  ou  par  suite  d'accidents  naturels,  ou  a 
raison  de  circonstances  passagères  dont  il  faut  profiter. 

Dans  chaque  cas,  les  règlements  détermineront  le  repos 
hebdomadaire  dû  aux  personnes  comprises  dans  les  excep- 
tions. 

(')  Cette  loi  a  été  insérée  au  Reglstro  national  sous  le  n°  4661. 
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Art.  3.  —  Aucune  dérogation  à  l'obligation  du  repos  hebdo- 
madaire ne  sera  applicable  aux  IWnmes  et  aux  mineurs  de  moins 
de  16  ans. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  domestiques. 

Art.  5.  —  Les  débits  de  boissons  resteront  fermés  le  dimanche. 

Art.  6.  —  Les  infractions  à  la  présente  loi  seront  présumées 
imputables  aux  patrons  jusqu'à  preuve  contraire  et  seront  punis- 
sables, la  première  fois,  d'une  amende  de  cent  pesos,  et,  en  cas 
de  récidive,  du  double  de  cette  amende  ou  de  quinze  jours  d'em- 
prisonnement. 

Art.  7.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  quatre-vingt-dix 
jours  après  sa  promulgation. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  sera  communiquée  au  pouvoir  exé- 
cutif. 


Décret  d'exécution,  en  date  du  18  novembre  1905, 
de  la  loi  du  6  septembre  1905  sur  le  repos  du 
dimanche. 

Article  premier.  —  Conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  n°  4661  ('),  il  est  défendu  d'exécuter  un  travail  matériel,  le 
dimanche,  dans  la  capitale  de  la  République,  soit  pour  compte 
d'autrui,  soit  publiquement  pour  son  propre  compte,  dans  les 
fabriques,  ateliers,  maisons  de  commerce  et  autres  établissements 
ou  lieux  de  travail,  sous  réserve  des  exceptions  prévues  dans  la 
loi  précitée  ou  dans  le  présent  règlement. 

Art.  2.  —  L'interdiction  d'exécuter  un  travail  matériel,  le 
dimanche,  s'applique  aux  heures  comprises  entre  minuit  le 
samedi  et  minuit  le  dimanche. 

(»)  Voy.  le  texte  de  la  loi,  plus  haut,  p.  43. 
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Art.  3.  —  Le  travail  matériel  s'entend  de  tout  emploi  de 
l'activité  humaine  où  prédomine  l'exercice  des  facultés  physiques. 

Art.  4.  —  Pour  la  détermination  des  prohibitions  et  excep- 
tions prévues  par  la  loi  et  le  présent  règlement,  il  est  entendu  que: 

a)  le  travail  matériel  pour  compte  d'autrui  est  celui  qui 
s'effectue  sur  l'ordre  d'un  tiers,  sans  autre  compensation 
pécuniaire,  pour  l'ouvrier,  commis,  artisan  ou  employé  qui 
l'exécute,  que  le  salaire  ou  traitement  qu'il  reçoit  ; 

b)  le  travail  matériel  pour  son  propre  compte,  exécuté 
avec  publicité,  est  celui  qui  se  fait  sur  la  voie  publique  ou 
qui  peut  être  observé  de  cette  dernière. 

Art.  5.  —  Aucune  exception  à  l'obligation  du  repos  hebdo- 
madaire ne  sera  applicable  aux  femmes  ou  aux  mineurs  de  moins 
de  16  ans. 

Art.  6.  —  Les  prescriptions  de  la  loi  ou  du  règlement  d'exé- 
cution ne  seront  pas  applicables  aux  services  domestiques. 

Art.  7.  —  Pour  l'application  de  l'article  précédent,  on  enten- 
dra par  service  domestique  l'état  des  personnes  rémunérées  qui 
sont  au  service  d'autres  personnes  ou  familles  dans  le  but  de  leur 
consacrer  leur  travail  et  leurs  soins,  sans  pouvoir  être  employées 
à  des  fins  de  lucre  direct,  commercial  ou  industriel. 

Art.  8.  —  Les  débits  de  boissons  resteront  fermés  le  dimanche. 

Art.  9.  —  Pour  l'application  de  l'article  précédent,  on  entendra 
par  débits  de  boissons,  ceux  dont  l'objet  principal  ou  exclusif  est 
la  vente  de  boissons  alcooliques. 

Art.  10.  —  Les  personnes  qui,  en  vertu  des  exceptions  recon- 
nues par  la  loi  et  le  présent  règlement,  exécuteront  des  travaux 
matériels  le  dimanche  auront  droit  à  un  repos  compensateur, 
pendant  la  semaine  suivante  et  pendant  les  heures  de  travail  habi- 
tuelles, d'une  durée  ininterrompue  et  égale  au  temps  pendant 
lequel  elles  auront  été  occupées  le  dimanche. 
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Art.  11.  —  El)  cas  de  travail  matériel  ininterrompu  de  jour 
ou  de  nuit,  le  changement  d'équipés  se  fera  aux  heures  habi- 
tuelles, et,  à  ces  mêmes  heures,  commencera  on  Unira  le  repos, 
selon  l'équipe  dont  il  s'agit. 

Art.  12.  —  Les  travaux  matériels  continus  ou  éventuels, 
tolérés  le  dimanche  par  exception,  seront  exécutés  par  le  nombre 
d'ouvriers,  commis  ou  employés  strictement  nécessaire,  et  la 
durée  du  travail  sera  limitée  a  ce  qui  est  indispensable  pour  réa- 
liser l'objet  de  l'exception. 

Art.  13.  —  Les  exceptions  générales  ou  spéciales  non  indi- 
quées dans  la  loi  ou  le  présent  règlement  devront  être  demandées 
à  l'autorité  compétente  sur  papier  ordinaire. 

Art.  14.  —  La  requête  en  vue  d'obtenir  une  exception  géné- 
rale ou  spéciale  devra  exposer  la  cause  ou  le  motif  sur  lequel  elle 
se  base,  en  se  référant  au  cas  prévu  par  la  loi  ou  le  règlement  qui 
s'y  rapporte,  et,  en  outre,  la  nature  du  travail  matériel  à  exécuter, 
l'époque  où  il  doit  avoir  lieu  ainsi  que  sa  durée. 

Art.  15.  —  Sont  exceptés  les  travaux  matériels  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'interruption  : 

A.  Etant  donnés  la  nature  des  besoins  auxquels  elles  répondent 
et  le  grave  préjudice  que  leur  suppression  causerait  à  l'intérêt 
public  : 

1)  dans  les  entreprises  de  chemins  de  fer:  les  travaux 
matériels  inhérents  au  mouvement  des  trains  de  voyageurs 
et  de  marchandises  ;  la  réception  et  remise  des  bagages,  des 
colis  postaux,  des  marchandises  périssables  et  des  valeurs; 
la  réception  et  remise  de  marchandises  en  général  dans  les 
moments  d'encombrement  ; 

2)  dans  le  port:  l'embarquement  et  le  débarquement  des 
<"  -  ■  passagers,  des  bagages,  des  colis  postaux,  de  la  correspon- 
dance et  des  marchandises  susceptibles  de  détérioration  — 
telles  que  fruits,  poisson,  etc.  —  et  le  chargement  et  déchar- 
gement ou  le  passage  des  trains  ;  le  remorquage  de  navires 
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tant  pour  entrer  que  pour  sortir;  les  petits  vapeurs,  les 
chaloupes  et  canots  de  passage,  de  plaisance  et  de  régates; 
les  services  d'incendie,  de  sécurité,  de  nettoyage,  de  surveil- 
lance et  de  réparations  indispensables,  le  chargement  et  le 
déchargement  en  général,  seulement  en  cas  d'encombrement  ; 

3)  le  transport  par  voitures:  seulement  pour  la  remise 
des  bagages  et  pour  les  services  et  travaux  autorisés  par 
le  présent  règlement  ; 

4)  les  trams-automobiles,  bicyclettes,  voitures  de  louage 
et  services  funèbres  ; 

5)  le  personnel  des  hôpitaux  privés  et  maisons  de  santé  ; 

6)  les  pharmacies:  d'après  le  roulement  établi  par  le 
Département  national  d'hygiène,  et  seulement  pour  la  pré- 
paration des  médicaments  ; 

7)  la  préparation  et  la  vente  d'aliments  spéciaux  pour  les 
malades  ; 

8)  les  établissements  de  bains  et  le  service  de  nettoyage 
des  cgouts  ; 

9)  le  commerce  de  louage  de  chaises  et  d'ornements  ; 

10)  les  musées; 

11)  les  télégraphes  et  téléphones; 

12)  les  hôtels; 

13)  les  restaurants  d'hôtels,  restaurants,  hôtels  garnis  et 
pensions  bourgeoises,  seulement  pour  servir  à  dîner  et  avec 
défense  de  débiter  d'autres  boissons  alcooliques  que  celles  qui 
sont  consommées  pendant  les  repas  ; 

14)  les  marchés,  débits  de  viande,  poisson,  volaille, 
légumes  et  fruits.  Le  travail  ne  pourra  être  exécuté  deux 
dimanches  de  suite  par  la  même  personne  dans  les  marchés  et 
boutiques  après-midi  ; 

15)  les  auberges  et  laiteries  ; 

16)  les  boulangeries; 

17)  la  distribution  de  glace; 

18)  les  confiseries,  pâtisseries,  chocolateries  et  cafés, 
pour  la  vente  exclusivement  ; 

19)  les  billards; 

20)  les  magasins,  les  épiceries,  les  négoces  de  café  en 
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graines  et  moulu,  de  charbon  et  de  bois  do  chauffage  en 
détail.  Pour  la  vente  des  articles  de  consommation  et  le 
combustible,  jusqu'à  11  heures  du  matin  ; 

21)  les  vendeurs  ambulants:  pour  la  vente  des  articles 
autorisés  dans  les  locaux  fixes,  et  pendant  les  mêmes  heures 
que  pour  ces  derniers  ; 

22)  les  commissaires-priseurs. 

B.  Pour  des  raisons  techniques  ou  pour  éviter  le  grave  préju- 
dice que  leur  suppression  causerait  à  l'intérêt  public: 

Dans  les  entreprises  d'éclairage  :  les  travaux  matériels  de 
production,  de  distribution,  de  réparation  de  canalisations 
et  de  machines  que  font  les  entreprises  de  production  et  de 
fourniture  d'éclairage,  de  force  motrice  ou  de  chaleur,  soit 
au  moyen  de  force  électrique,  de  gaz,  d'acétylène,  d'alcool 
ou  d'un  autre  système. 

C.  Par  suite  de  circonstances  transitoires  dont  il  y  a  lieu  de 
profiter  : 

1)  la  fabrication  du  jus  à  l'époque  de  la  cueillette  des 
fruits  ; 

2)  les  travaux  agricoles  d'irrigation  et  les  travaux  fores- 
tiers à  l'époque  où  ils  sont  indispensables  pour  les  semailles, 
la  plantation  et  la  culture. 

D.  Etant  donnée  la  nature  des  besoins  auxquels  pourvoient 
certaines  industries  et  pour  éviter  de  leur  causer  un  grave  préju- 
dice: 

1)  les  théâtres,  cirques,  autres  spectacles  et  lieux  de 
plaisir,  corps  de  musique,  orchestres  et  musique  en  général  ; 

2)  les  journaux  :  les  travaux  d'impression.  La  distri- 
bution et  la  vente  jusqu'à  midi  ; 

3)  les  écuries,  les  éleveurs  de  volailles,  les  marchands 
d'oiseaux  :  l'alimentation,  les  soins  et  le  nettoyage  des 
animaux  et  l'enlèvement  des  résidus  ; 

4)  les  marchands  de  plantes  et  fleurs  naturelles  :  pour  la 
confection  et  la  vente  de  gerbes,  couronnes,  ornements  et 
bouquets  ; 

5)  les  marchands  de  bicyclettes:  pour  les  réparations 
urgentes  et  la  location  des  machines  ; 
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6)  les  photographes  :  pour  développer  des  négatifs  ; 

7)  les  fabriques  de  glace  et  les  établissements  frigori- 
fiques :  pour  les  travaux  nécessaires  à  la  fabrication  de  la 
glace,  la  production  du  froid  et  les  autres  nécessités  de  cette 
industrie  ; 

8)  les  crémeries,  les  fabriques  de  beurre  et  les  laiteries: 
pour  l'élaboration  de  la  crème,  du  beurre,  la  pasteurisation 
du  lait  et  la  préparation  et  distribution  du  kéfir  ; 

9)  les  moulins  :  pour  les  travaux  de  mouture  ; 

10)  les  veilleurs:  pour  la  surveillance  des  maisons  de 
commerce  et  des  établissements  industriels  ; 

11)  les  maisons  de  commerce  et  établissements  indus- 
triels :  pour  faire  les  inventaires  et  bilans. 

Pour  des  raisons  techniques  et  pour  ne  pas  causer  de  grave- 
préjudice  à  l'industrie  : 

Les  travaux  matériels  indispensables  : 

1)  dont  les  matières  premières  sont  susceptibles  de  s'al- 
térer spontanément,  si  on  ne  les  met  pas  en  œuvre  au  mo- 
ment de  leur  extraction  ou  préparation,  ou  pour  mettre  en 
œuvre  des  matières  premières  qui  ne  peuvent  être  utilisées 
que  pendant  un  espace  de  temps  limité  ; 

2)  qui,  étant  donnée  la  nature  des  opérations  auxquelles 
sont  soumises  les  matières  premières,  leurs  dérivés  et  les 
mélanges  ou  solutions  avec  d'autres  matières,  exigent  pour 
leur  développement,  préparation,  élaboration  et  achèvement 
des  périodes  supérieures  à  vingt-quatre  heures  ; 

3)  dans  lesquels  il  est  indispensable  de  soumettre  les 
matières  premières,  leurs  dérivés,  compositions  ou  mélanges 
avec  d'autres  matières  soit  à  l'action  constante  d'un  agent, 
tel  que  la  chaleur  ou  le  froid,  ou  à  l'action  continue  de  ces 
agents  pendant  une  période  supérieure  à  vingt-quatre 
heures  ; 

4)  pour  maintenir  des  températures  constantes  ou  déter- 
minées dans  des  locaux  ou  appareils,  étant  donnée  la  nature 
des  opérations  qu'exigent  l'élaboration  ou  la  préparation  si 
elles  sont  continues  ou  pour  pouvoir  les  reprendre  après  le 

.    repos  ; 
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5)  pour  compléter  ou  terminer  les  travaux  qui  doivent 

être  achevés  le  dimanche  et  n'ont  pu  ni  ne  peuvent  être 
achevés  avant  minuit,  le  samedi,  pour  les  motifs  énumérés 
sous  les  nos  1,  2,  3  et  4,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'objets  ou 
matières  dont  l'élaboration  ou  la  confection  peut  être  achevée 
ou  dont  la  vente  est  autorisée  à  titre  d'exception  par  la  loi  ou 
le  présent  règlement. 

1 .  Dans  la  fabrication  de  la  cellulose,  le  fonctionnement  des 
appareils  pour  calculer  ou  déshydrater  les  fours  et  appareils 
pour  l'évaporation  des  lessives. 

2.  Dans  les  fabriques  de  papier  :  jusqu'à  6  heures  du  matin 
du  dimanche,  les  travaux  non  terminés  le  samedi. 

La  caléfaction  pour  maintenir  la  pâte  du  papier  à  la  tempé- 
rature nécessaire. 

3.  Dans  les  fabriques  de  carton  ou  de  papier  d'emballage  :  la 
dessiccation  à  l'air  ou  au  moyen  de  la  caléfaction. 

4.  Dans  les  tanneries  :  la  réception  des  cuirs  et  les  travaux  de 
trempage. 

5.  Dans  les  mégisseries  et  chamoiseries  :  les  travaux  de  dessic- 
cation des  peaux  et  de  blanchiment  des  peaux  de  chamois  au  soleil. 

6.  Dans  les  fabriques  de  vitres  et  cristaux  :  l'alimentation  et 
le  fonctionnement  des  fours  à  bassin  ou  à  creusets,  la  préparation 
et  composition  de  la  matière  à  élaborer  ;  le  soufflage  du  verre 
jusqu'à  6  heures  du  matin. 

7.  Dans  les  fabriques  de  produits  céramiques  :  l'alimentation 
et  le  fonctionnement  des  fours  de  calcination. 

8.  Dans  les  briqueteries  :  l'alimentation  et  le  fonctionnement 
des  fours,  et  jusqu'à  9  heures  du  malin,  le  dimanche,  la  prépara- 
tion des  fours. 

9.  Dans  les  fabriques  de  chaux  et  de  plâtre  : 

a)  dans  les  fours  sans  caléfaction  spéciale  :  l'alimen- 
tation et  le  fonctionnement  des  fours  jusqu'à  9  heures  du 
matin,  le  dimanche  ; 

b)  dans  les  fours  de  grillage  :  l'alimentation  et  le  fonc- 
tionnement des  fours. 

En  outre,  jusqu'à  9  heures  du  matin,  l'extraction  des 
produits  ; 
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c)  dans   les    fours    circulaires   et   avec  compartiments  : 

l'alimentation  et  le  fonctionnement  des  fours,  et,  en  outre, 

jusqu'à  9  heures  du  matin,  le  dimanche,  l'extraction  des 

produits  et  l'introduction  des  matières  à  mettre  en  œuvre. 

10.'  Dans  les  fabriques  de  ciment  :  dans  les  fours  circulaires, 

le  chargement  des  fours  de  calcination.   Jusqu'à  9  heures  du 

matin,  l'extraction  des  produits  et  l'introduction  des  matières  à 

mettre  en  œuvre. 

11.  Dans  les  fabriques  de  charbons  pour  lampes  électriques  à 
arc  voltaïque,  électrodes  et  brosses  pour  dynamos  :  l'alimentation, 
la  surveillance  et  le  fonctionnement  des  fours  continus  à  gazogène. 

12.  Dans  les  fabriques  de  charbon  artificiel  et  de  distillation 
de  goudron  et  d'huiles  de  goudron  :  l'alimentation  et  le  fonction- 
nement des  fours,  la  distillation  du  goudron,  des  huiles  lourdes  et 
légères,  commencée  le  jour  ouvrable  précédent  et  non  terminée. 

13.  Dans  les  distilleries  de  bois  et  de  tourbe:  la  carbonisation 
dans  les  cornues,  la  réparation  et  le  nettoyage  des  produits  de 
distillation  et  de  cristallisation  des  sels. 

14.  Dans  les  fabriques  d'engrais  artificiels  :  l'élaboration  des 
alliages,  la  concentration  pour  extraire  l'acide  phosphorique  et  le 
phosphate,  et  la  torréfaction  des  substances  pour  préparer  l'en- 
grais artificiel. 

15.  Dans  les  fabriques  de  poudres  et  d'explosifs  :  la  dessiccation 
des  substances. 

16.  Dans  l'extraction  de  la  graisse  des  os  :  l'achèvement  de 
l'extraction  de  la  graisse  des  opérations  commencées  avant 
6  heures  du  soir,  le  jour  précédent,  et  le  déchargement  des 
extracteurs  de  graisse. 

17.  Dans  les  fabriques  de  glycérine  :  le  fonctionnement  des 
appareils  de  distillation  et  des  fours  de  calcination  des  os. 

18.  Dans  les  raffineries  à  pétrole  :  l'achèvement  des  distilla- 
tions commencées  le  samedi  ou  antérieurement,  et  le  décharge- 
ment des  appareils  de  distillation. 

19.  Dans  les  fabriques  d'huiles  végétales  :  jusqu'à  6  heures  du 
matin,  les  travaux  qui  ne  seraient  pas  terminés  le  samedi. 

20.  Dans  les  fabriques  de  stéarine  :  le  fonctionnement  des 
appareils  de  distillation. 
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21:  Dans  les  brasseries  et  malteries  :  la  germination  de  l'orge 
(ou  céréales),  la  préparation  du  moût  de  bière  et  la  fermentation  ; 
la  mise  en  œuvre  de  ce  qui  a  été  préparé  le  samedi  ;  le  fonction- 
nement des  macbines  frigorifiques. 

22.  Dans  les  fabriques  de  vinaigre  :  les  travaux  de  remplissage 
et  de  fermentation. 

23.  Dans  les  fabriques  de  graisse  :  la  réception  et  la  fonte  de 
la  graisse. 

24.  Dans  les  fabriques  de  vermicelle  :  l'extraction  du  vermi- 
celle fabriqué  antérieurement  au  dimanche. 

25.  Dans  les  fabriques  de  colle-forte  :  la  dessiccation  de  la 
colle  fabriquée  la  veille  du  dimanche. 

26.  Dans  les  fonderies  de  métal  :  l'alimentation  et  le  fonction- 
nement des  fours  et  les  travaux  des  ateliers  annexés  dans  les 
fonderies  d'acier  et  dans  celles  du  fer  pour  laminoirs. 

27.  Dans  les  fabriques  de  fer  émaillé  :  l'alimentation  et  le 
fonctionnement  des  fours  de  fusion  de  la  masse  destinée  à  remail- 
lage.      . 

28.  Dans  la  galvanisation  des  métaux  :  dans  la  galvanisation 
à  l'aide  de  l'électrolyse  :  la  surveillance  des  opérations. 

29.  Dans  la  préparation  du  fer  galvanisé  :  l'alimentation  des 
fours  pour  maintenir  le  zinc  en  dissolution. 

30.  Dans  les  fabriques  de  sucre,  les  distilleries  d'alcool  et  les 
raffineries  :  les  travaux  de  fabrication  et  de  raffinage. 

31.  Dans  les  fabriques  de  produits  chimiques  : 

A.  Dans  l'élaboration  de  l'acide  sulfurique,  sulfureux,  suif- 
hydrique,  chlorhydrique,  nitrique,  du  sulfure,  sulfate,  sulfite, 
chlore,  chlorure,  chlorate,  carbonate,  nitrate,  fluorate,  chro- 
mate,  manganate,  alcali  :  le  fonctionnement  et  les  travaux  : 

a)  des  fours  de  torréfaction  et  d'oxydation  ; 

b)  des  appareils  de  condensation,  concentration,  cristal- 
lisation,  réfrigération,   précipitation,   dessiccation  et  com- 

.    pression  ; 

c)  les  appareils  pour  la  production  de  l'oxygène  et  de 
l'hydrogène  ; 

d)  les  appareils  pour  la  dissolution,  le  nettoyage  et  l'éva- 
poration  des  solutions  ; 
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é)  le  transvasement  et  le  transport  aux  dépôts  des 
matières  élaborées. 

B.  Dans  la  fabrication  de  la  soude,  potasse,  soude  et  potasse 
caustiques,  le  fonctionnement  : 

a)  des  fours  et  creusets  de  fusion  et  calcination  ; 

b)  des  appareils  de  condensation,  concentration,  cristal- 
lisation et  précipitation  ; 

c)  le  transvasement  et  le  transport  aux  dépôts  des 
matières  élaborées, 

C.  Dans  la  fabrication  de  l'ammoniaque  anhydre  ou  en  disso- 
lution et  des  sels  ammoniacaux  : 

a)  le  fonctionnement  des  appareils  de  concentration, 
purification,  distillation,  cristallisation,  dessiccation  et  com- 
pression ; 

b)  les  travaux  nécessaires  à  la  préparation  de  la  distil- 
lation. 

32.  Dans  les  fabriques  d'alun  et  d'aluminium  :  le  fonctionne- 
ment des  appareils  de  graduation,  concentration,  cristallisation, 
fonte  et  dessiccation. 

33.  Dans  les  fabriques  de  couleurs  de  substances  organiques 
et  leurs  dérivés  :  la  cristallisation  et  le  fonctionnement  des  appa- 
reils à  dessiccation. 

34.  Dans  les  fabriques  d'acide  carbonique  liquide  :  les  appa- 
reils de  production  d'acide  carbonique  et  les  machines  hydrau- 
liques pour  la  compression, 

35.  Dans  les  fabriques  d'oxygène  ou  d'hydrogène  comprimé  : 
les  appareils  de  production  d'oxygène  ou  d'hydrogène  et  les 
machines  hydrauliques  pour  la  compression. 

36.  Dans  les  fabriques  de  blanc  de  céruse,  de  minium  et  de  sels 
de  plomb:  le  fonctionnement  des  chambres  d'oxydation, dessicca- 
tion, précipitation  et  des  fours  de  fusion  et  calcination  pour  la 
préparation  des  sels  de  plomb. 

37.  Dans  les  fabriques  de  blanc  de  zinc  :  le  fonctionnement  des 
fours  de  calcination  et  des  appareils  et  machines  annexes. 

38.  Dans  les  fabriques  d'amidon:  l'alimentation,  le  fonction- 
nement, la  surveillance,  la  graduation  des  appareils  et  machines 
pour  la  macération,  la  mouture,   l'élimination   du  gluten,   la 
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flltration,  le  découpage  <in  pains  de  l'amidon  humide,  Le  place- 
ment et  la  dessiccation  dans  les  fours. 

39.  Dans  les  fabriques  de  cigares  :  l'alimentation,  le  fonction- 
nement, la  surveillance  et  la  graduation  des  calorifères  dans  les 
séchoirs  de  cigares  humides. 

40.  Dans  les  savonneries  :  l'alimentation  du  feu  dans  les  fours 
de  fusion. 

41.  Dans  les  constructions  en  béton  armé  :  la  continuation 
des  travaux  commencés  antérieurement  au  dimanche. 

Art.  16.  —  Les  travaux  matériels  qui  sont  éventuellement 
urgents  par  suite  de  danger  imminent  ou  d'accidents  naturels  et 
qui  doivent  aussi  être  exceptés  sont  : 

a)  Dans  les  travaux  de  construction  :  les  constructions, 
démolitions  ou  achèvement  de  travaux  pour  assurer  la  sta- 
bilité d'Un  bâtiment  ou  pour  reconstruire  ou  étayer  ceux 
qui  menacent  de  s'écrouler  ou  pour  éviter  des  inondations 
ou  en  atténuer  les  effets  ; 

b)  Dans  les  ateliers  et  établissements  industriels  :  la  pré- 
paration des  pièces  nécessaires  pour  les  réparations  dans  les 
ateliers  et  établissements  mêmes,  ou  en  dehors  de  ces 
derniers  ; 

c)  Sur  la  voie  publique,  dans  les  maisons  particulières, 
de  commerce  ou  établissements  industriels  :  la  réparation 
des  canalisations  de  gaz,  d'eaux  courantes,  d'écoulement  ou 
de  conducteurs  électriques  ; 

d)  Dans  les  bateaux  à  vapeur,  embarcations,  locomobiles, 
trams  et  autres  moyens  de  locomotion  :  tous  les  travaux  de 
réparations  indispensables  et  urgents  aux  chaudières, moteurs 
et  voies  de  communication,  câbles  et  conduites  de  transmis- 
sion, distribution  et  signaux  ; 

e)  Dans  les  docks  et  bassins  privés  :  les  travaux  de  répa- 
ration aux  embarcations,  de  nature  urgente. 

Art.  17.  —  Les  travaux  matériels  de  réparation  et  nettoyage 
visés  au  2°  de  l'article  2  de  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche  sont 
ceux   qu'il   peut   être   nécessaire   d'effectuer   le   dimanche   aux 
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machines  et  leurs  accessoires;  aux  appareils  de  fabrication  et 
d'éclairage  ;  aux  constructions  et  installations  existant  dans  les 
fabriques  et  ateliers;  dans  les  locaux  où  se  font  les  travaux,  leurs 
annexes  et  voies  d'accès  : 

a)  pour  compléter  et  achever  les  travaux  commencés  les 
jours  précédents; 

b)  pour  ne  pas  interrompre  par  ces  travaux  les  occupa- 
tions de  la  semaine  ; 

c)  pour  ne  pas  causer  de  préjudice  à  l'industrie. 

Art.  18.  —  Les  établissements  industriels  ou  maisons  de 
commerce  qui  doivent  rester  fermés  pendant  tout  ou  partie  du 
dimanche  et  qui  ne  sont  aérés  que  par  la  porte  pourront,  si 
l'industriel  ou  commerçant,  sa  famille  ou  ses  employés  y  habitent, 
garder  la  porte  entr'ouverte,  s'il  y  est  apposé  un  avis  en  lettres 
grasses  annonçant  au  public  qu'on  n'y  vend  pas. 

Art.  19.  —  Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  pré- 
cédents seront  punies,  la  première  fois,  d'une  amende  de  100 
pesos,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  double  ou  de  15  jours 
d'emprisonnement. 

Art.  20.  —  La  préfecture  de  police  est  chargée  de  veiller  à 
l'observation  du  présent  règlement  et  à  l'application  des  peines 
prévues  ;  la  procédure  sera  la  même  que  pour  l'application  des 
ordonnances  de  police. 

Art.  21.  —  La  peine  imposée  sera  communiquée  à  l'auteur 
de  l'infraction  avec  la  mention  que  s'il  n'interjette  pas  appel 
dans  le  délai  de  trois  jours,  la  peine  sera  définitive. 

Art.  22.  —  Si  le  contrevenant  est  absent  ou  s'il  refuse  de 
signer  la  notification,  celui  qui  est  chargé  de  la  signifier  le  fera 
par  voie  de  cédule  qu'il  attachera  à  la  porte  de  son  domicile,  ce 
qu'il  fera  constater  par  deux  témoins  requis  à  cet  effet. 

Art.  23.  —  Les  réclamations  présentées  dans  le  délai  de  trois 
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jours  devront  être  adressées  au  secrétaire  général  de  la  Police, 
qui  en  dressera  un  procès-verbal  qui  servira  de  base  à  la  procé- 
dure de  recours. 

Art.  24.  —  La  junte  créée  par  le  présent  décret  prendra 
connaissance  de  la  réclamation,  et  si  elle  dispose  que  l'amende 
est  juste  ou  que  le  délai  pour  réclamer  est  écoulé,  les  pièces 
seront  transmises  à  la  préfecture  de  police. 

Art.  25.  —  Il  est  créé  une  junte  composée  du  président  du 
conseil  délibérant  municipal,  du  préfet  de  police  et  du  président 
de  l'Union  industrielle  Argentine,  qui  aura  les  devoirs  et  attri- 
butions suivants  : 

a)  Connaître  des  réclamations  contre  les  amendes  et 
peines  d'emprisonnement  prononcées  par  le  préfet  de  police  ; 

b)  Connaître  des  réclamations  relatives  à  l'application  de 
la  loi  ;  elles  seront,  après  instruction,  soumises  à  la  décision 
du  ministère  public  par  l'intermédiaire  du  ministre  de 
l'Intérieur  ; 

c)  Proposer,  par  l'intermédiaire  du  même  ministre,  les 
modifications  que  les  nécessités  du  travail  et  des  industries 
recommandent  de  porter  à  la  réglementation  du  repos  du 
dimanche. 

Art.  2G.  — !  Les  fonctionnaires  dépendant  des  différents 
départements  publics  prêteront  le  concours  que  la  junte  récla- 
mera pour  remplir  sa  mission  ;  les  divers  ministères  donneront 
des  ordres  à  cet  effet. 

Art.  27.  —  La  junte  prendra  les  dispositions  nécessaires  à 
son  fonctionnement  en  fixant  les  règles  de  procédure  qu'elle  juge 
utiles. 

Art.  28.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  fera  le  nécessaire  pour 
l'impression  et  la  distribution  du  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  le  9  décembre  de  la  présente  année. 

Art.  29.  —  Le  présent  arrêté  sera  communiqué,  publié, 
inséré  au  Registre  national  et  les  pièces  seront  envoyées  aux 
archives. 
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Ordonnance  du  ministre  du  commerce,  en  date  du 
9  janvier  1905,  prise  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  en  vue  de  compléter  l'ordonnance 
ministérielle  du  27  mai  1885  concernant  des  dis- 
positions spéciales  relatives  aux  repos  dans  cer- 
taines catégories  d'industries  ('). 

En  vertu  du  §  14a  de  la  loi  du  8  mars  1885,  l'ordonnance 
ministérielle  du  27  mai  1885,  portant  des  dispositions  spéciales 
en  ce  qui  concerne  les  repos  dans  l'industrie,  est  complétée  par 
le  texte  suivant  : 

Article  premier.  —  La  disposition  suivante  est  ajoutée  au 
§  1er  de  l'ordonnance  précitée  à  la  suite  du  n°  22  : 

23.  Fabriques  de  pâte  : 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  occupé  aux  travaux  de 
broyage  et  de  pressage,  à  l'enroulement  de  la  pâte  en  éche- 
veaux,  à  l'enlèvement  de  la  pâte  des  machines,  au  décou- 
page et  à  la  préparation  de  la  pâte  pour  le  séchage,  il  pourra 
être  fait  abstraction  de  l'observation  d'interruptions  de  tra- 
vail fixes  et  établies  d'avance  à  des  heures  déterminées,  et  il 
pourra  être  accordé  des  repos  aux  moments  que  le  travail 
laisse  libres. 

Art.  2.  —  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  jour 
de  sa  publication. 

(*)  Veroi-dnung  des  Handelsniinisters  im  Eliwei-nehineii  mit  déni  Minis- 
ter  des  Innern  oom  9.  Jànuar  1905,  womit  die  Ministerial-Verordnung 
coin  27.  Mai  1885 ,  betreffend  besondere  Bestinimungen  besuglich 'der  Arbeits- 
pausenbei  einzelixen  Kategorien  ooa  Geicerben,  èrgànst  wird  (Reichsgeset*- 
blatt,  1905,  n»  7). 
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Ordonnance  du  ministre  du  commerce,  en  date  du 
18  janvier  1905,  modifiant  le  règlement  de  l'Office 
de  statistique  du  travail  au  Ministère  du  com- 
merce ('). 

Par  décision  impériale  du  14  janvier  1905,  les  cinq  premiers 
alinéas  du  §  5  du  règlement  promulgué  en  môme  temps  que 
l'ordonnance  ministérielle  du  25  juillet  1898  (*)  et  du  6  juin 
1899  (5),  portant  création  d'un  Office  de  statistique  du  travail  au 
Ministère  du  commerce,  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

En  vue  de  seconder  l'Office  de  statistique  du  travail  et  de  favo- 
riser l'action  commune  de  l'Office  et  des  industries  sur  lesquelles 
son  activité  s'étend,  il  est  créé  un  Conseil  permanent  du  travail 
qui  sera  chargé  également  de  donner  des  avis  et  de  faire  des  pro- 
positions en  ce  qui  concerne  la  protection  des  ouvriers,  l'assu- 
rance et  la  prévoyance  ouvrières. 

L'Office  du  travail  se  compose  du  directeur  de  l'Office  de  sta- 
tistique du  travail,  de  son  suppléant,  d'un  représentant  de 
chacun  des  ministères  de  l'intérieur,  de  la  Justice,  des  Finances 
et  de  l'Agriculture,  des  Chemins  de  fer  et  du  Commerce,  du  pré- 
sident du  conseil  d'hygiène,  du  président  de  la  commission  cen- 
trale de  statistique  et  de  30  membres  désignés  par  le  Ministre  du 
Commerce.  Les  membres  désignés  du  Conseil  du  travail  doivent 
être  choisis  :  pour  un  tiers  parmi  les  chefs  d'industrie,  pour  un 
tiers  parmi  les  ouvriers  et  pour  un  tiers  parmi  les  spécialistes 
dont  la  collaboration  aux  travaux  du  Conseil  est  désirable.  Le 
Ministre  du  commerce  désignera  un  suppléant  pour  chacun  des 
membres  du  groupe  des  chefs  d'industrie  et  des  ouvriers.  Si  des 
membres  sont  choisis  dans  des  professions  qui  dépendent  d'un 
autre  ministère,  leur  nomination  se  fera  par  le  ministère  du  com- 
merce après  entente  avec  le  département  intéressé. 

La  nomination  des  membres  et  des  membres  suppléants  du 
Conseil  du  travail  se  fait  pour  un  terme  de  trois  ans. 

(!)  Kundmachung  des  Handelsministeriums  oom  18.  Jànuar  1905,  betrej- 
Jend  die  Abanderung  des  Statutes  des  Arbelts  Statistischen  Amtes  im 
Handelsministeriums  (Reichsgesetsblatt,  1905,  n°  9). 

(*)  Voy.  Annuaire,  1898,  p.  20. 

0).  Voy.  Annuaire,  1899,  p.  173. 
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Les  membres  ou  leurs  suppléants  qui  ne  sont  pas  domiciliés  à 
Vienne  reçoivent  pour  frais  de  déplacement  et  de  séjour  à  Vienne, 
pendant  la  durée  de  la  session,  une  indemnité  de  seize  florins  par 
jour,  s'ils  ne  reçoivent  pas  déjà,  à  un  autre  titre,  des  indemnités 
du  trésor.  Les  membres  et  leurs  suppléants  recevront  aussi,  pour 
pouvoir  prendre  part  aux  séances,  le  libre  parcours,  dans  la  classe 
qu'ils  désirent,  sur  les  lignes  qui  font  partie  du  réseau  de  l'Etat, 
tant  à  l'aller  qu'au  retour.  Les  frais  de  voyage  résultant  de  l'uti- 
lisation d'autres  entreprises  de  transport  leur  seront  remboursés. 

Les  membres  du  Conseil  du  travail  ou  leurs  suppléants,  qui 
sont  ouvriers  et  domiciliés  à  Vienne,  recevront,  chaque  fois  qu'ils 
siégeront,  une  indemnité  de  dix  florins  par  jour. 


Loi  du  18  juillet  1905  modifiant  et  complétant  la  loi 
du  16  janvier  1895  sur  la  réglementation  du 
repos  du  dimanche  et  des  jours  fériés  dans  l'in- 
dustrie (l). 

§  1er.  La  loi  du  16  janvier  1895  sur  la  réglementation  du 
repos  du  dimanche  et  des  jours  fériés  dans  l'industrie  est  modi- 
fiée et  complétée  comme  suit  : 

A  l'article  6  est  inséré,  après  le  premier  alinéa,  le  texte  sui- 
vant : 

"  De  même,  le  travail  du  dimanche  pourra,  pour  les  industries 
de  production  dont  les  travaux  sont,  d'après  la  nature  de  l'indus- 
trie, restreintes  à  une  période  déterminée  de  l'année  et  ne  peuvent 
être  différés  à  raison  de  la  décomposition  rapide  des  matières 
premières  (travaux  saisonniers),  être  autorisé  les  dimanches 
compris  dans  cette  période.  » 

L'alinéa  3  (actuellement  4)  est  conçu  comme  suit  : 

«  La  réglementation  dés  travaux  autorisés  le  dimanche  dans 
ces  industries,  en  vertu  des  dispositions  précédentes,  ainsi  que  la 
fixation  des  conditions  auxquelles  la  tolérance  est  accordée  se 

(')  Gescts  vont  18.  Juli  1905.,  coomit  das  Gescts  votn  16.  Junuar  1895,  betref- 
jend  die  Regelung  der  Sonn-  und  Feiertagsruhe  im  Gewerbebetriebe,  Teil- 
weise  abgeândert  und  ergânzt  wird  (Reichsgesetzblatt,  1905,  n°  125). 
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feront  d'une  manière  uniforme  pour  tous  les  établissements  de  la 
même  catégorie  et  conformément  aux  dispositions  contenues  à 
l'article  V  en  ce  qui  concerne  le  jour  do  repos  compensatoire.  * 

L'article  VII,  aliéna  3,  est  conru  comme  suit  : 

«  Dans  la  détermination  des  exceptions  au  profit  des  industries 
précitées,  qui  peuvent  varier  pour  certaines  communes  ou  loca- 
lités, il  devra  être  tenu  compte  des  dispositions  de  l'article  V  en 
ce  qui  concerne  le  jour  de  repos.  La  fixation  de  ces  conditions 
aura  lieu,  après  que  les  communes,  les  associations  et  le  comité 
des  assemblées  des  ouvriers  intéressés  auront  été  entendus.  Ces 
dispositions  doivent  être  insérées  dans  le  règlement  de  travail,  ou 
bien  être  affichées  à  un  endroit  approprié  des  locaux  de  travail,  et 
être  rédigées  dans  les  langues  usuelles  du  pays.  » 

A  l'article  IX,  les  alinéas  1er,  2  et  3  sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Dans  les  établissements  commerciaux,  le  travail  du  dimanche 
ne  peut  être  autorisé  que  pour  quatre  heures  au  maximum  ;  celles-ci 
seront  fixées  par  l'autorité  politique  d'Etat  après  que  la  chambre 
de  commerce  et  d'industrie  ainsi  que  les  communes,  les  asso- 
ciations et  le  comité  des  assemblées  d'ouvriers  intéressés  auront 
été  entendus.  Cette  fixation  peut  varier  pour  les  diverses  branches 
de  commerce  ainsi  que  pour  certaines  communes  ou  parties  de 
communes. 

Les  autorités  politiques  d'Etat  peuvent  de  la  même  manière 
abaisser  la  mesure  du  travail  du  dimanche,  autorisé  dans  les 
établissements  de  commerce,  au-dessous  de  la  durée  maximum 
indiquée  à  l'alinéa  précédent,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales,  et  prohiber  éventuellement  le  travail  du  dimanche  pour 
toute  l'année  ou  pour  des  périodes  déterminées  de  l'année  ». 

"  Pour  certains  dimanches,  où  des  circonstances  particulières 
réclament  une  activité  commerciale  plus  intense,  comme,  par 
exemple,  à  la  Noël,  aux  fêtes  patronales,  etc.,  les  heures  pendant 
lesquelles  le  commerce  peut  être  exercé  pourront  être  prolongées 
par  les  autorités  politiques  d'Etat,  après  avoir  entendu  les  com- 
munes, les  associations  et  le  comité  des  assemblées  des  ouvriers, 
et  être  portées  jusqu'au  nombre  de  huit  heures.  Les  autorités 
politiques  d'État  pourront,  de  la  même  manière,  en  tenant  compte 
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des  circonstances  locales  particulières,  comme,  par  exemple,  la 
vente  d'objets  de  dévotion  aux  lieux  de  pèlerinage,  ou  de  denrées 
alimentaires  aux  endroits  qui  servent  de  but  d'excursion,  le 
service  des  chemins  de  fer,  etc.,  accorder,  après  avoir  entendu 
les  communes,  les  associations  et  le  comité  des  assemblées 
des  ouvriers  intéressés,  une  prolongation  des  heures  pendant 
lesquelles  l'exercice  du  commerce  peut  avoir  lieu,  soit  pour  tous 
les  dimanches,  soit  pour  les  dimanches  de  saisons  déterminées 
ou  d'autres  périodes  de  l'année,  et  porter  le  nombre  jusqu'à  huit 
heures.  » 

L'alinéa  4  est  conçu  comme  suit  : 

«  Enfin,  les  autorités  politiques  d'État  pourront  accorder, 
pour  les  communes  de  moins  de  6.000  habitants,  qui  sont  visitées 
par  la  population  des  environs,  le  dimanche,  dans  le  but  de  faire 
des  achats,  une  prolongation  des  heures  pendant  lesquelles 
l'exercice  du  commerce  peut  avoir  lieu,  pour  tous  les  dimanches 
ou  pour  les  dimanches  de  certaines  saisons,  et  en  porter  le 
nombre  jusqu'à  six  heures  ». 

Les  alinéas  5  et  6  sont  supprimés. 

Les  alinéas  suivants  sont  ajoutés  à  l'article  IX  : 

«  Dans  le  cas  où,  en  même  temps  qu'un  commerce,  il  est  exercé, 
dans  les'mêmes  locaux,  une  autre  industrie  réglementée  d'une 
manière  différente  au  point  de  vue  du  repos  du  dimanche,  la  dis- 
position la  plus  rigoureuse  sera  applicable  à  toute  l'entreprise, 
si,  bien  entendu,  il  n'est  pas* possible  d'établir  une  séparation  des 
diverses  industries  de  nature  à  donner  tous  apaisements  en  ce  qui 
concerne  l'observation  des  différentes  dispositions  relatives  au 
repos  du  dimanche. 

Les  travaux  de  bureau  ne  peuvent  être  autorisés  au  maximum 
pendant  deux  heures,  le  dimanche  matin,  que  si  les  employés 
jouissent  au  moins  d'un  dimanche  de  liberté  complète  sur  deux. 
La  fixation  de  ces  heures,  qui  pourra  varier  d'après  les  branches 
de  commerce  et  les  communes,  ou  partie  de  communes,  sera  faite 
par  les  autorités  politiques  d'Etat  conformément  aux  dispositions 
de  l'alinéa  1er. 

Les  autorités  politiques  d'Etat  peuvent  de  la  même  manière 
abaisser  la  mesure  du  travail  du  dimanche  dans  les  bureaux,  en 
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tenant  compte  des  circonstances  locales,  au-dessous  de  la  durée 
maximum  fixée  à  l'alinéa  précédent,  et  prohiber  éventuellement 

le  travail  du  dimanche  pour  toute  l'année  ou  pour  certaines 
périodes  de  l'année  ». 

L'article  X  est  conçu  comme  suit  : 

»  Dans  les  établissements  commerciaux  où  le  personnel  est 
occupé,  le  dimanche,  pendant  plus  de  trois  heures,  il  devra  lui 
être  accordé  alternativement  un  dimanche  entièrement  libre  sur 
deux,  et,  en  cas  d'impossibilité,  un  demi-jour  pendant  la  semaine 
comme  jour  de  repos.   » 

A  la  suite  de  l'article  XII  sont  ajoutés  les  nouveaux  articles 
Xlla  et  XII&  qui  suivent  : 

«  Article  Xlla.  —  Les  autorités  politiques  d'État  ont  le  droit 
de  régler  les  travaux  de  bureau  autorisés  le  dimanche,  pour  toutes 
les  autres  industries,  de  la  même  manière  que  pour  les  établis- 
sements de  commerce  (art.  IX,  dernier  et  avant-dernier  al.). 

Article  Xllb.  —  Les  dispositions  concernant  le  repos  du 
dimanche,  prises,  en  vertu  de  la  présente  loi,  pour  le  commerce 
en  général  ou  pour  certaines  branches  du  commerce,  ou  catégories 
de  marchandises,  dans  des  communes  ou  parties  de  communes 
déterminées,  sont  également  applicables  au  colportage  ». 

§  2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  sa 
publication. 

§  3.  Les  ministres  du  commerce  et  de  l'intérieur  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  loi. 


Ordonnance  du  ministre  du  commerce,  en  date  du 
24  septembre  1905,  prise  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  concernant  la  désignation 
des  métiers  (*). 

§  1er.  En  vertu  du  §  1er  du  code  industriel  du  15  mars  1883, 

(l)  Verordnung  des  Handelministeriums  im  Einvernehmen  mit  dem  Minis- 
terium  des  Innern  vom  24.  September  1905,  betreffend  die  Beseichnung  der 
handœerksmâssigen  geioerbe  {Reichsgesetsblatt,  1905,  n°  152). 
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les  industries  suivantes  sont  considérées  comme  métiers,  sous 
réserve  des  limitations  contenues  au  §  1er,  alinéa  3,  de  cette  loi, 
à  la  place  de  celles  qui  se  trouvent  désignées  dans  les  ordon- 
nances ministérielles  du  17  septembre  1883,  du  30  juin  1884, 
du  14  octobre  1884  et  du  10  novembre  1886: 

1.  poêliers,  fumistes; 

2.  vitriers,  polisseurs  et  graveurs  sur  verre  ; 

3.  forgerons,  fabricants  de  poêles,  fabricants  de  chaînes 
et  anneaux,  fabricants  de  clous,  charrons; 

4.  taillandiers,  couteliers,  aiguiseurs,  fabricants  d'instru- 
ments de  chirurgie  ; 

5.  tailleurs  de  limes; 

6.  serruriers  ; 

7.  polisseurs  de  métaux  et  d'acier,  fabricants  d'éperons, 
de  roues  et  de  peignes  à  tisser  ; 

8.  fabricants  de  cribles,  mailleurs  ; 

9.  ferblantiers  ; 

10.  ouvriers  en  cuivre  ; 

11.  fondeurs  de  métaux,  de  laiton,  d'étain; 

12.  fondeurs  en  bronze,   fabricants  d'objets  en  argent 
anglais,  en  objets  de  fantaisie  en  métal,  ciseleurs; 

13.  ouvriers  en  or,  argent  et  bijoux; 

14.  batteurs  de  métaux,  d'or  et  d  argent; 

15.  graveurs,   métallographes,    graveurs  sur  bois,  gra- 
veurs de  musique,  émailleurs,  guillocheurs; 

16.  plaqueurs  ; 

17.  charrons; 

18.  mécaniciens,    fabricants    d'appareils    de   chirurgie, 
opticiens  ; 

19.  fabricants  de  montres  ; 

20.  fabricantsde  pianos,  d'harmoniums  et  instruments  ana- 
logues, d'orgues,  d'instruments  à  vent,  à  cordes  et  à  percussion  ; 

21.  vanniers; 

22.  tonneliers  ; 

23.  menuisiers; 

24.  tourneurs,  sculpteurs  en  écume,  fabricants  de  pipes  ; 

25.  fabricants  de  peignes,  d'éventails,  ouvriers  en  os; 
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26.  sculpteurs  (eu  bois  et  pierre)  comme  métier  ; 

27.  tanneurs,  teinturiors  eu  cuirs; 

28.  corroyeurs,  selliers,  fabricants  defouetsetdebaruais; 
£9,  fabricants  de  brosses  et  pinceaux  ; 

30.  cordiers  ; 

31.  passementiers,  fabricants  de  galons,  tréfileurs  d'or  et 
d'argent,  plaqueurs  et  fileurs  d'or  et  d'argent; 

32.  brodeurs  d'or,  d'argent  et  de  perles  ; 

33.  teinturiers; 

34.  tapissiers,  fabricants  de  matelas; 

35.  tailleurs  ; 
30.  cordonniers  ; 

37.  gantiers,  bandagistes; 

38.  fabricants  de  parapluies  et  de  parasols  ; 

39.  pelletiers,  culottiers  et  teinturiers  de  marchandises 
brutes  ; 

40.  chapeliers  ; 

41.  modistes; 

42.  fabricants  de  fleurs  artificielles,  plumassiers; 

43.  coiffeurs,  friseurs,  perruquiers; 

44.  relieurs,  fabricants  de  doublures,  d'objets  de  fantaisie 
en  cuir  et  de  cartonnages  ; 

45.  boulangers  (à  l'exception  de  la  fabrication  du  pain 
noir,  telle  qu'elle  est  exercée,  selon  la  coutume,  comme 
industrie  accessoire,  avec  l'aide  des  membres  de  la  famille 
ou  du  personnel  ouvrier)  ; 

46.  confiseurs,  pâtissiers  ; 

47.  pain  d'épiciers,  fabricants  de  bougies  ; 

48.  bouchers,  charcutiers  ; 

49.  bouchers,  charcutiers  (viande  de  cheval)  ; 

50.  savonniers  ; 

51.  paveurs  (pour  autant  qu'il  s'agisse  de  pavage  des 
rues  publiques  à  l'aide  de  pierres  naturelles)  ; 

52.  couvreurs  en  tuiles  et  ardoises  ; 

53.  peintres,  vernisseurs,  peintres  d'enseignes,  peintres 
d'objets  industriels,  doreurs  et  peintres  décorateurs; 

54.  ouvriers  en  stuc. 
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§  2.  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  jour  de 
sa  publication.  Les  ordonnances  énoncées  au  §  1er,  alinéa  1er, 
seront  abrogées  à  la  même  date. 


Ordonnance  du  ministre  du  commerce,  en  date  du 
23  novembre  1905,  prise  de  concert  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  portant  des  dispositions 
générales  en  vue  de  protéger  la  vie  et  la  santé  des 
ouvriers,  conformément  au  §  74  de  la  loi  du 
8  mars  1885  modifiant  et  complétant  le  code 
industriel  (*). 

§  1er.  Les  dispositions  générales  ci-dessous  concernant  la 
protection  de  la  vie  et  de  la  santé  des  ouvriers  doivent  être  obser- 
vées sans  exception,  en  vertu  du  §  74  de  la  loi  industrielle,  dans 
les  établissements  industriels,  tels  qu'ils  sont  définis  au  §  25  de 
la  loi  industrielle,  qui  sont  soumis  à  l'autorisation  depuis  la  date 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  même  loi. 

I.  —  Locaux  de  travail, 
a.  Dimensions. 

1 .  Les  locaux  de  travail  doivent  être  établis  de  manière  à 
assurer  à  chaque  personne  qui  y  est  occupée  au  moins  10  mètres 
cubes  d'air  et  au  moins  2  mètres  carrés  de  surface.  Dans  les 
établissements  où  s'opère  un  dégagement  nuisible  de  poussière, 
de  gaz  ou  de  vapeurs,  ces  mesures  minima  seront  augmentées 
d'après  les  nécessités. 

2.  La  hauteur  des  locaux  sera,  si  l'ordonnance  sur  les  bâtisses 

(')  Verordnung  des  Leiters  des  Haiidelsministeriums  im  Eitioemehmen 
mit  dent  Minister  des  îanenx  vom  23.  November  1905,  mit  welcher  au/Grand 
des  §  74  des  Gesetzes  vom  8.  Mârz  1885,  betreffend  die  Abànderung  und 
Ergunzung  der  Geioerbeordnang,  allgemeine  Vorschrijten  zum  Schutze  des 
Lebens  und  der  Gestmdheit  der  Hilfsarbeiter  erlassen  werden  (Reichsge- 
setzblatt,  1905,  n°  176). 

1905  5 
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n'en  disposa  autrement,  de  3  mètres  au  moins,  celle  des  souter- 
rains de  L""NO  au  moins,  et  celle  des  greniers  de  2m90  au  moins 
pour  la  moitié  de  la  surface  du  plancher. 

Il  pourra  être  toléré  des  hauteurs  moindres  que  celles  qui  sont 
indiquées  ci-dessus  dans  les  bâtiments  existants,  sans  descendre 
toutefois  au-dessous  de  2m60,  si  la  nature  de  l'exploitation 
n'exige  pas,  pour  cause  de  dégagement  de  poussière,  de  chaleur 
ou  de  vapeurs,  etc.,  une  hauteur  plus  grande,  et  si  le  volume 
d'air  est  de  15  mètres  cubes  au  moins  (n°  1)  par  personne. 

b.   Construction. 

3.  Dans  les  locaux  dont  le  parquet  se  compose  de  pierres  ou  de 
béton  ou  constitue  une  aire  de  repous,  les  endroits  où  l'on  tra- 
vaille d'une  manière  permanente  doivent  être  munis  d'un  revê- 
tement de  bois  ou  d'une  autre  matière  mauvaise  conductrice  de 
la  chaleur,  si,  bien  entendu,  les  dangers  d'incendie  ne  s'y 
opposent  pas. 

4.  Dans  les  locaux  où  l'on  manipule  de  grandes  quantités  de 
liquides,  le  parquet  doit  être  rendu  imperméable  et  être  pourvu 
d'une  canalisation  ou  établi  en  pente  de  manière  à  rendre  aisé 
l'écoulement  des  liquides.  Les  endroits  où  l'on  travaille  d'une 
manière  permanente  doivent,  dans  la  mesure  du  possible,  être 
couverts  d'un  lattis. 

5.  Tout  autour  des  foyers  et  des  feux  ouverts  ainsi  que  des 
ouvertures  des  fours,  le  parquet  devra  être  incombustible  sur 
une  largeur  de  60  centimètres  au  moins. 

6.  Il  n'est  permis  de  faire  usage  de  souterrains  ou  de  greniers 
que  si  ces  locaux  répondent  aux  dispositions  de  l'ordonnance  sur 
les  bâtisses  les  concernant. 

Si  l'ordonnance  sur  les  bâtisses  ne  contient  pas  de  dispositions 
sur  les  souterrains,  ceux-ci  ne  peuvent  servir  de  locaux  de  tra- 
vail que  s'ils  se  trouvent  dans  un  terrain  sec  et  non  exposé  aux 
inondations  et  s'ils  sont  protégés  contre  l'humidité;  si,  ensuite, 
ils  sont  voûtés  et  dégagés  au  moins  du  côté  de  la  lumière 
ou  prennent  vue  sur  une  ouverture  d'un  mètre  de  largeur  au 
moins,  ou  bien  si  la  clef  de  voûte  est  à  60  centimètres  au  moins 
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au-dessus  du  niveau  de  la  rue  et  que  le  parquet  ne  se  trouve  pas 
à  plus  de  2m50  au-dessous  de  ce  dernier.  Ces  locaux  doivent, 
en  outre,  être  convenablement  aérés  et  secs. 

Les  greniers  ne  peuvent,  en  l'absence  de  dispositions  de  l'or- 
donnance sur  les  bâtisses  les  concernant,  servir  de  locaux  de 
travail  que  s'ils  se  trouvent  immédiatement  au-dessus  du  dernier 
étage  et  que  leur  construction  réponde  d'une  façon  générale  aux 
prescriptions  de  l'ordonnance  sur  les  bâtisses  concernant  les 
chambres  des  étages.  Le  parquet  doit  en  être  incombustible  et 
isolé  du  plafond  de  l'étage  inférieur.  Le  toit  doit  être  fait  en 
matières  qui  n'absorbent  pas  la  chaleur. 

c.  Communications. 

7.  Les  portes  qui  conduisent  des  locaux  de  travail  vers  l'exté- 
rieur doivent  s'ouvrir  vers  le  dehors  ;  les  portes  qui  conduisent 
dans  des  couloirs  ou  des  cages  d'escalier  doivent  s'ouvrir  vers 
l'extérieur  ou,  si  c'est  nécessaire,  être  des  portes  glissantes,  et, 
dans  les  grands  locaux,  elles  doivent  être  placées  de  manière 
qu'en  cas  de  danger,  ces  derniers  puissent  être  rapidement  et 
sûrement  évacués  par  les  personnes  qui  s'y  trouvent.  Les 
portes  donnant  sur  des  cages  d'escalier  doivent  être  établies  de 
manière  qu'il  ne  soit  pas  possible,  en  les  ouvrant,  de  barrer  l'es- 
calier. Dans  les  locaux  où  se  produisent,  au  cours  du  travail,  des 
matières  explosives,  des  gaz,  des  vapeurs  ou  des  liquides  facile- 
ment inflammables ,  les  portes  et  les  montants  des  portes 
doivent  être  incombustibles. 

8.  Il  devra  être  établi  des  sorties  de  secours  dans  les  établis- 
sements où,  en  cas  de  danger,  l'évacuation  des  locaux  et  bâti- 
ments ne  peut  se  faire  par  les  sorties  normales  prévues,  sans 
qu'il  se  produise  des  encombrements,  surtout  s'il  s'y  trouve 
des  matières  ou  des  gaz  facilement  inflammables.  Dans  la  déter- 
mination du  nombre  et  des  dimensions  des  sorties,  on  prendra 
comme  règle  qu'une  sortie  qui  n'est  pas  destinée  à  plus  de 
50  personnes  doit  avoir  une  ouverture  de  lm20  au  minimum, 
et  que,  si  le  personnel  est  plus  nombreux,  il  devra  y  avoir  pro- 
portionnellement plus  d'issues. 
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Les  sorties  de  secours  devront  être  indiquées  comme  telles.  Si 
elles  sont  fermées  en  temps  d'exploitation  normale,  la  clef  doit 
mi  être  accrochée  à  côté  de  la  porte  et  être  accessible  à  tout  le 
monde  ou  être  placée  dans  une  cage  de  verre  ou  plombée  et  être 
indiquée  par  les  mots  :  «  Clef  de  la  porte  de  secours  ». 

9.  Si  l'ordonnance  sur  les  bâtisses  ne  comprend  pas  de  disposi- 
tions concernant  l'établissement  d'escaliers,  il  devra  y  avoir, 
dans  tout  bâtiment  industriel  à  plusieurs  étages,  un  escalier 
incombustible  et  droit,  placé  dans  une  cage  murée  et  pourvu 
d'un  plafond  incombustible,  et  par  lequel  on  puisse,  de  tous  les 
locaux,  atteindre  immédiatement  l'extérieur. 

Dans  les  exploitations  étendues,  il  devra  être  établi  plusieurs 
de  ces  escaliers,  de  manière  qu'aucun  endroit  de  la  construction 
ne  soit  éloigné  de -plus  de  40  mètres  d'un  escalier. 

Les  escaliers  qui  ne  sont  pas  destinés  à  plus  de  50  personnes 
devront  avoir  une  largeur  de  lm25  au  moins;  il  devra  être 
ajouté  50  centimètres  par  50  personnes  au  delà  de  ce  chiffre  ou  il 
devra  être  établi  un  nombre  proportionnellement  plus  grand 
d'escaliers. 

10.  Si  des  circonstances  locales  spéciales  exigent  l'établisse- 
ment d'escaliers  de  secours,  il  pourra  être  répondu  à  cette 
nécessité  par  le  placement,  à  l'extérieur  du  bâtiment,  d'esca- 
liers droits  en  fer,  ou,  si  le  nombre  des  ouvriers  est  peu  considé- 
rable, d'échelles  de  secours  en  fer,  qui  devront  être  clairement 
indiquées  et  reliées  aux  locaux  par  des  ouvertures  d'un  accès 
facile. 

11.  Les  couloirs  principaux  auront,  dans  tous  les  locaux,  une 
largeur  minimum  et  utile  de  1  mètre,  qui  ne  pourra  pas  être  réduite 
par  les  colonnes,  courroies,  arbres,  engrenages,  etc.,  et  ceux  qui 
se  trouvent  entre  les  machines  une  largeur  de  60  centimètres  au 
moins.  Les  couloirs  devront  être  proportionnellement  plus  larges 
si  le  degré  de  danger  des  machines,  la  grandeur  des  pièces  tra- 
vaillées, ou  la  quantité  des  déchets  l'exigent. 

L'accès  aux  locaux  de  travail  situés  dans  les  greniers  ne  se  fera 
pas  par  des  mansardes  ouvertes,  mais  par  un  couloir  entouré  de 
parois  et  conduisant  directement  à  un  escalier  principal  incom- 
bustible. 
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d.  Éclairage  naturel  et  artificiel. 

12.  Les  fenêtres  et  prises  de  lumière  dans  les  toitures  doivent, 
dans  tous  les  locaux  de  travail,  être  calculées  de  manière  qu'ils 
soient  suffisamment  éclairés,  étant  donnés  les  travaux  qui  s'y  exé- 
cutent. Des  mesures  devront  être  prises  pour  empêcher  que  les 
ouvriers  ne  soient  importunés  par  la  lumière  directe  du  soleil 
dans  les  locaux  clos. 

13.  Tous  les  locaux  de  travail,  couloirs,  cages  d'escalier  et 
cours  do  fabriques  doivent,  en  cas  de  nécessité,  être  éclairés 
suffisamment,  pendant  toute  la  journée.  Tous  les  moyens  d'éclai- 
rage doivent  être  solidement  suspendus.  Les  lampes  consom- 
mant des  matières  inflammables,  se  répandant  facilement  et  dont 
les  becs  sont  placés  au-dessous  du  réservoir  doivent,  en  outre,  être 
suspendues  ou  portées  de  manière  à  empêcher  un  échauflement 
sensible  de  ce  réservoir.  Les  locaux  servant  au  dépôt  de  ces 
lampes  ne  peuvent  être  utilisés  par  les  ouvriers. 

En  ce  qui  concerne  l'installation  de  lumière  électrique,  il  est 
renvoyé  aux  «  Mesures  de  sécurité  pour  les  installations  à 
courant  intensif  »  arrêtées  au  Congrès  delectro- technique  de 
Vienne,  de  1899,  et  publiées  et  revisées  par  l'Association  d'élec- 
tro-technique  de  Vienne. 

14.  En  cas  d'éclairage  au  moyen  d'un  système  central,  des 
mesures  doivent  être  prises  pour  établir  un  éclairage,  pour  les  cas 
de  nécessité,  qui  ne  dépende  pas  du  système  central,  et  qui  doit 
être  tenu  en  état  de  fonctionnement  régulier,  au  moins  près  de 
chaque  porte  cle  sortie  ainsi  que  dans  les  couloirs  et  escaliers. 

15.  Les  locaux  dans  lesquels  se  produisent,  au  cours  du  travail, 
des  matières  explosives,  des  gaz,  vapeurs  ou  liquides  facilement 
inflammables  ne  peuvent  être  éclairés  que  de  l'extérieur;  les 
lumières  doivent  être  séparées  des  locaux  par  une  enveloppe  en 
verre  bien  fermée.  Si  la  situation  des  lieux  ne  permet  pas  un 
éclairage  de  ce  genre,  l'éclairage  au  moyen  de  lampes  à  incandes- 
cence n'est  permis  qu'à  condition  que  les  fils  soient  convenable- 
ment isolés,  que  les  sûretés  soient  placées  à  l'extérieur  et  que  les 
lampes  soient  pourvues  d'enveloppes  protectrices  en  verre  épais, 
fermées  de  tous  côtés,  et  entourant  aussi  les  sockets. 
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10.  Il  devra  être  placé  des  lumières  d'avertissement,  dès  que 

le  jour  tombe,  auprès  des  ouvertures  dans  le  parquet  ou  des 
ouvertures  de  chargement,  trappes,  échafaudages,  plates- formes, 
issues  d'escaliers,  fenêtres,  cages  d'ascenseur,  galeries,  plans 
inclinés,  fossés,  canaux,  etc.,  où  il  n'a  pas  été  pris  de  mesures 
suffisantes  pour  éviter  les  chutes  des  personnes  ou  des  matériaux. 

17.  L'éclairage  ambulant  ne  peut  se  faire,  dans  les  exploita- 
tions où  existe  un  danger  d'incendie,  qu'au  moyen  de  lampes 
de  sûreté  ou  de  lampes  électriques  à  incandescence. 

e.  Chauffage. 

18.  Tous  les  locaux  de  travail,  qui  sont  destinés  au  séjour 
permanent  des  ouvriers,  doivent,  s'ils  ne  sont  pas  suffisamment 
chauffés  par  l'exploitation  même,  sauf  le  cas  où  la  nature  du  tra- 
vail réclame  une  température  basse,  être  pourvus  d'appareils  de 
chauffage  écartant  tout  danger  d'incendie  et  fonctionnant  de 
manière  à  ne  pas  incommoder  ou  exposer  la  santé  des  ouvriers  par 
la  chaleur  irradiante.  Les  fours  en  fer  doivent  être  entourés  de 
manteaux  de  tôle  ou  d'écrans. 

19.  Les  locaux  dans  lesquels  se  produisent  au  cours  du  travail 
des  matières  explosives  ou  des  gaz,  vapeurs  ou  liquides  facile- 
ment inflammables  ne  peuvent  être  chauffés  que  d'après  un 
mode  excluant  absolument  tout  danger  d'incendie. 

f.  Aérage. 

20.  Des  mesures  devront  être  prises  pour  amener,  dans  tout 
local  de  travail,  une  quantité  suffisante  d'air  frais  et  pour  en 
évacuer  Pair  corrompu,  tout  en  évitant  les  courants  d'air  nui- 
sibles. 

21 .  Les  exploitations  dégageant  des  poussières,  gaz  ou  émana- 
tions dangereux  doivent  être  pourvues  d'installations  en  vue 
d'éviter  les  effets  nuisibles  ;  en  cas  de  nécessité,  il  devra  être 
placé  un  dispositif  d'aspiration  aussi  près  que  possible  de  l'en- 
droit de  dégagement. 
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22.  Dans  les  locaux  où  se  produisent,  au  cours  du  travail,  do 
grandes  quantités  de  vapeurs  d'eau,  il  devra,  à  l'aide  d'instal- 
lations appropriées  (chauffage,  ventilation  énergique,  adduction 
d'air  préalablement  chauffé,  empêchement  de  l'entrée  directe  de 
l'air  froid  de  l'extérieur,  placement  de  fenêtres  doubles  ou  de 
toits  doubles,  etc.),  être  remédié  dans  la  mesure  du  possible  à  la 
formation  d'un  brouillard  mettant  les  ouvriers  en  danger,  surtout 
si  ces  locaux  renferment  des  machines  mues  par  moteurs. 

23.  Les  fours  ouverts  doivent  être  pourvus  de  hottes,  de 
manière  à  conduire  les  gaz  de  combustion  hors  des  locaux. 

Les  gaz  émis  par  des  moteurs  à  explosion  (moteurs  à  gaz,  à 
benzine,  au  pétrole,  à  esprit  de  vin,  etc.)  doivent  être  conduits 
à  l'extérieur  par  le  toit  ou  une  cheminée. 


g.  Entretien  et  dispositifs  de  protection. 

24.  Les  bâtiments  de  toute  exploitation  doivent  toujours  être 
maintenus  en  état  de  sécurité  et  de  propreté.  L'attention  devra 
se  porter  particulièrement  sur  les  plafonds  soutenant  de  grands 
poids. 

25.  Les  couloirs  conduisant  aux  portes  et  aux  escaliers 
doivent  être  tenus  en  bon  état  et  libres  de  tout  obstacle;  il  en  est 
de  même  des  autres  voies  de  communication,  sauf  dans  les  cas  où 
des  dépôts  de  matériaux  passagers  sont  nécessités  par  le  genre 
d'exploitation. 

26.  Chaque  escalier  doit  être  muni  d'au  moins  une  barre 
d'appui  et  être  pourvu,  aux  côtés  libres,  de  rampes  fixes;  les 
extrémités  supérieures  des  barres  ou  rampes  doivent  êtres  fixées 
dans  le  mur  ou  être  tournées  vers  le  bas  s'il  s'agit  de  rampes 
fixes. 

27.  Les  ouvertures  dans  le  parquet  et  les  ouvertures  de  char- 
gement, les  trappes,  les  échafaudages,  les  plates-formes,  les 
issues  d'escaliers,  les  fenêtres,  les  cages  d'ascenseur,  les  gale- 
ries, les  plans  inclinés,  les  fossés,  canaux,  etc.,  doivent  être 
entourés  d'un  dispositif  de  protection  contre  les  chutes  des  per- 
sonnes et  des  matériaux. 
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II.  —  Chaudières  a  vapeur, 
a.  Halle  aux  chaudières. 

28.  La  halle  aux  chaudières  devra  être  assez  élevée  pour  qu'il 
y  ait,  au-dessus  de  la  plate-forme  de  la  chaudière,  un  espace 
libre  de  lni80  au  moins  en  moyenne,  qui  ne  pourra  en  aucune 
manière  servir  de  lieu  de  travail,  de  chambre  à  coucher,  de  dépôt 
ou  de  séchoir. 

29.  Chaque  halle  devra  avoir  au  moins  une  sortie  conduisant  à 
l'extérieur  munie  d'une  porte  ouvrant  vers  le  dehors  ;  les  grandes 
halles  devront  avoir  plusieurs  sorties,  selon  les  nécessités;  la 
halle  ne  pourra  toutefois  servir  de  passage  régulier  ou  être  affec- 
tée à  d'autres  services  qui  ne  concernent  pas  directement  l'ex- 
ploitation des  chaudières. 

30.  La  maçonnerie  des  chaudières  doit  être  faite  de  manière 
qu'il  y  ait,  selon  le  nombre  des  chaudières,  une  ou  plusieurs 
galeries  de  70  centimètres  au  moins  derrière  la  maçonnerie  des 
chaudières. 

31.  Dans  les  halles  aux  chaudières,  le  poste  des  chauffeurs 
aura  une  profondeur  de  2m50  au  moins. 

32.  Si  les  chaudières  ont,  au-dessous  des  postes  de  chauffeurs, 
des  canaux  pour  recueillir  la  cendre,  ces  derniers  devront  être 
disposés  de  manière  à  avoir  deux  accès  et  être  suffisamment  spa- 
cieux, bien  ventilés  et  éclairés. 

b.   Chaudières. 

33.  En  ce  qui  concerne  la  construction,  le  placement, 
l'épreuve,  l'inspection,  la  surveillance  et  la  réparation  des  chau- 
dières, il  est  renvoyé  aux  lois  et  ordonnances  relatives  à  ces 
objets. 

34.  Dans  les  chaudières  établies  à  l'air  libre,  le  poste  des  chauf- 
feurs doit  être  au  moins  recouvert  d'un  toit  de  refuge. 

35.  Les  plates-formes  et  galeries  des  chaudières  doivent  être 
accessibles  à  l'aide  de  marches  solidement  fixées  ou  d'escaliers 
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pourvus  de  barres  ;  ces  accès  se  trouveront  aussi  près  que  pos- 
sible du  poste  de  chauffeurs.  Dans  les  grandes  batteries  des 
chaudières,  il  devra  y  avoir  un  nombre  suffisant  d'accès  solides 
aux  côtés  antérieur  et  postérieur  de  la  maçonnerie. 

Dans  les  chaudières  fixes,  l'armature  de  sécurité  devra  être, 
au  moins  à  l'aide  d'échelles,  d'un  accès  sûr. 

36.  Les  galeries  des  chaudières  doivent  être  entourées  de 
rampes  fixes. 

37.  Les  soupapes  pour  l'évacuation  de  l'eau  et  les  robinets  des 
chaudières  qui  se  trouvent  dans  des  locaux  ou  à  l'air  libre 
doivent  être  protégés  de  manière  à  empêcher  les  tiers  d'y 
toucher. 

38.  Les  postes  de  chauffeurs,  les  accès  aux  chaudières,  les 
manomètres  et  les  niveaux  d'eau  doivent  être  suffisamment 
éclairés  naturellement  ou  artificiellement. 

39.  Les  tuyaux  des  niveaux  d'eau  doivent  être  pourvus  d'en- 
veloppes de  protection  résistantes,  permettant  toutefois  d'observer 
d'une  manière  précise  le  niveau  de  l'eau. 

40.  Les  chaudières  soumises  à  l'épreuve  doivent  être  séparées 
d'une  manière  sûre  par  des  dispositifs  fonctionnant  avec  sécurité 
de  toutes  les  autres  chaudières  se  trouvant  dans  l'exploitation, 
et  ce  dans  toutes  les  communications  de  tuyaux  et  installations 
de  foyers. 

c.  Conduites  de  vapeur. 

41.  Les  canalisations  de  vapeur  passant  à  travers  les  locaux 
de  travail  doivent,  à  l'exception  des  tuyaux  servant  au  chauffage 
et  des  conduites  de  vapeur  difficiles  à  atteindre  par  suite  de  leur 
situation,  être  revêtus  d'une  enveloppe  isolante. 

42.  Afin  d'éviter  les  coups  d'eau,  il  devra  être  placé,  à  certains 
endroits  des  tuyaux  à  vapeur,  des  dispositifs  pour  l'écoulement 
de  l'eau. 

43.  Au  point  de  vue  de  la  sécurité,  il  est  à  recommander  de 
placer  immédiatement  derrière  chaque  chaudière,  dans  la  con- 
duite de  vapeur  principale,  une  soupape  de  retenue  ou  une  valve 
de  sûreté. 
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III.  —  Moteurs, 
a  .  Chambre  des  machh i  t  s . 

44.  La  chambre  des  machines  doit  être  reliée  aux  locaux  de 
travail  dépendant  de  moteurs  par  un  système  de  signaux,  de 
manière  que,  d'une  part,  le  machiniste  puisse  annoncer  dans  les 
locaux  de  travail  la  mise  en  marche  des  moteurs,  et  que,  d'autre 
part,  l'arrêt  des  moteurs  puisse  être  demandé  des  locaux  de 
travail. 

45.  Dans  les  chambres  des  turbines,  il  devra  être  pris  des 
mesures  pour  rendre  l'accès  de  la  partie  inférieure  de  la  chambre 
indemne  de  danger. 

b.  Moteurs. 

46.  Les  parties  mouvantes  des  moteurs  (volants,  moulinets, 
bielles,  traverses,  partie  mobile  des  pistons,  engrenages  des 
roues  d'angle  ou  à  dents,  bras  de  pompe,  etc.)  doivent,  dans  la 
mesure  où  l'exploitation  le  permet  et  où  ils  se  trouvent  dans  le 
rayon  où  se  meut  le  mécanicien,  être  protégées  de  manière  à 
garantir  celui-ci  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Les  moteurs,  placés  dans  des  locaux  de  travail,  qui  ne  sont 
pas  reliés  directement  à  des  machines  accessoires,  doivent,  s'ils 
n'offrent  pas  toute  sécurité  par  leur  situation,  être  protégés  par 
des  rampes  dans  toute  leur  étendue. 

47.  Il  devra  être  veillé  à  ce  que  les  courroies  ne  puissent 
glisser  des  régulateurs  dont  la  mise  en  mouvement  se  fait  à  l'aide 
de  courroies. 

48.  Les  boîtes  à  graisse  mobiles  seront  évitées  autant  que 
possible  dans  les  moteurs. 

49.  Les  roues  hydrauliques  doivent  être  recouvertes  dans 
toute  leur  étendue  de  manière  qu'il  ne  puisse  se  produire  de  chute 
d'hommes  ou  de  matériaux. 

50.  Dans  les  roues  hydrauliques  mues  par  des  animaux,  les 
roues  et  engrenages  et,  en  outre,  s'il  s'agit  de  roues  horizontales, 
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l'arbre  de  transmission  doivent  être  entièrement  recouverts;  les 
engins  de  protection  ne  peuvent  être  enlevés  pour  procéder  au 
graissage,  à  l'examen,  etc.,  qu'après  que  les  animaux  ont  été 
dételés. 

La  transmission  de  la  force  du  moteur  à  la  machine  de  tra- 
vail doit  être  établie  de  manière  que  si  les  animaux  de  la 
machine  hydraulique  s'arrêtent  brusquement,  ils  ne  puissent 
pas  être  entraînés  par  la  machine  de  travail  encore  en  mou- 
vement . 

51 .  Les  moteurs  que  leur  construction  empêche  de  se  mettre 
automatiquement  en  mouvement  doivent,  si  le  diamètre  exté- 
rieur de  la  roue  volante  est  supérieur  à  lm60  ou  si,  dans  le 
cas  où  le  diamètre  est  moindre,  la  roue  est  difficile  à  atteindre, 
être  munis  d'un  dispositif  destiné  à  les  mettre  en  mouvement.  Ce 
dispositif  pourra  être  omis  dans  les  machines  à  vapeur  annexées 
à  la  chaudière  (locomobile,  etc.). 

52.  Dans  les  moteurs  à  eau,  l'arrêt  et  le  désembrayage  devront 
pouvoir  se  faire  de  la  chambre  des  machines  ou  des  turbines. 
Les  dispositifs  d'arrêt  (tranchis  de  vanne,  vannes,  etc.)  devront 
se  fermer  et  être  tenus  en  bon  état,  de  manière  qu'il  ne  soit  pas 
possible  que  le  moteur  se  mette  accidentellement  en  mouvement. 
En  cas  de  réparation,  dégagement  de  la  glace,  etc.,  les  roues 
hydrauliques  doivent  être  arrêtées  et  bloquées  par  de  solides 
étrésillons  ou  dispositifs  d'arrêt. 

53.  Dans  les  turbines  à  grande  chute,  l'extrémité  inférieure 
des  tuyaux  d'adduction  devra  être  munie  d'un  orifice  de  net- 
toiement. 

54.  Dans  les  moteurs  à  explosion,  le  danger  d'une  explosion 
de  retour  doit  être  prévenu  par  des  dispositifs  (soupapes  de 
retenue)  appropriés. 

55.  Il  est  renvoyé,  en  ce  qui  concerne  les  installations  et 
machines  servant  à  la  production,  l'application  mécanique,  la 
transformation,  l'emmagasinage  et  la  conduite  du  courant  élec- 
trique, aux  «  mesures  de  sécurité  pour  les  installations  à 
courant  intensif  »  arrêtées  au  Congrès  électrotechnique  de 
Vienne,  en  1899,  et  publiées  et  revisées  par  l'Association  élec- 
trotechnique de  Vienne. 
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IV.  —  Transmissions. 


56.  Les  courroies  de  transmission  principales  doivent,  pouvoir 
être  soulevées  chacune  à  part  et  indépendamment  du  moteur. 

57.  Dans  le  rayon  où  l'on  circule,  tous  les  volants,  disques, 
roues  dentées  et  autres  parties  mouvantes  des  transmissions,  qui 
se  trouvent  à  moins  de  deux  mètres  au-dessus  du  sol,  doivent 
être  recouverts  ;  les  volants  verticaux  doivent  être  protégés 
jusqu'à  lni80  de  hauteur  à  partir  du  sol,  et  les  courroies  de 
transmission  placées  au-dessous  du  sol  doivent  être  pourvues 
d'une  couverture  sûre. 

Les  contre-clavettes,  vis  en  saillie,  etc.,  des  parties  mouvantes 
des  transmissions  doivent  être  évitées  ou  recouvertes  d'enve- 
loppes unies;  les  engrenages  des  roues  dentées  ou  roues  d'angle 
doivent  également  être  protégés. 

58.  Dans  les  exploitations  continues  où  le  service  régulier 
des  transmissions  doit  se  faire  aussi  pendant  la  marche,  il  devra 
être  placé,  le  long  des  courroies  de  transmission  et  engrenages  qui 
manœuvrent  à  plus  de  4m50  de  hauteur,  des  plates-formes  avec 
escaliers  et  rampes  fixes. 

59.  Les  appareils  de  transmission  doivent,  autant  que  pos- 
sible, être  munis  de  lubrificateurs. 

60.  Des  échelles  à  crochets  seront  fournies  pour  le  service  des 
transmissions,  et  elles  seront  construites  de  manière  à  empêcher 
autant  que  possible  les  glissades. 

61.  Des  dispositifs  pour  placer  les  courroies  devront  être 
fournis  pour  le  placement  pendant  la  mise  en  mouvement  des 
courroies  dont  la  largeur  dépasse  40  millimètres  ou  dont  la  rapi- 
dité, si  la  largeur  est  moins  grande,  est  de  plus  de  10  mètres  à  la 
seconde.  Exception  est  faite  pour  les  courroies  des  cônes  à  gra- 
dins et  des  poulies  de  commande  des  machines-outils  ou  de 
travail. 

62.  Des  supports  doivent  être  placés  à  côté  des  poulies  ou 
bobines  placées  sur  les  arbres  de  transmission  pour  retenir  les 
courroies  rejetées. 

63.  Les  poulies  ou  bobines  des  courroies  et  des  câbles  doivent 
être  protégées  dans  les  endroits  où  l'on  circule. 
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Les  courroies  «  volantes  »  des  machines  hydrauliques  fixes, 
ainsi  que  les  courroies  qui  se  meuvent  avec  une  rapidité  de  plus 
de  10  mètres  à  la  seconde  ou  dont  la  largeur  est  supérieure  à 
180  millimètres,  ainsi  que  les  cordes  et  chaînes  doivent  être  pro- 
tégées, si  elles  se  trouvent  au-dessus  d'endroits  où  travaillent  les 
ouvriers.  La  protection  doit  être  établie  de  manière  qu'en  cas  de 
rupture,  les  courroies,  cordes  ou  chaînes  puissent  se  dérouler 
dans  une  direction  sûre. 

64.  Les  courroies  de  transmission  ne  peuvent  avoir  ni  bouts 
flottants  ni  vis  ou  boucles  saillantes. 

V.  —  Machines-outils  et  installations  d'atelier. 

65.  Toute  machine-outil  actionnée  par  un  moteur  doit  être 
pourvue  de  fausses-rondelles  et  de  fourches  de  désembrayage  que 
l'on  puisse  fixer  avec  sécurité,  ou  d'autres  dispositifs  du  même 
genre  n'offrant  pas  de  danger  et  étant  faciles  et  rapides  à  manier. 

66.  Les  mécanismes  de  mise  en  mouvement  et  autres  parties 
mouvantes  des  machines-outils  et  des  machines  de  rechange 
doivent,  s'ils  se  trouvent  sur  le  passage  des  ouvriers  et  consti- 
tuent un  danger  pour  ceux-ci,  et  dans  la  mesure  où  l'usage  des 
machines  le  permet,  être  recouverts  et  isolés. 

En  particulier  : 

a)  les  engrenages  des  roues  à  dents  ou  d'angle  ainsi  que 
l'entrée  des  cônes  de  friction  et  des  disques  doivent  être  recou- 
verts; les  mécanismes  dentés  de  grandes  dimensions  et  rapides 
doivent,  autant  que  possible,  être  entièrement  protégés; 

b)  les  voies  où  se  meuvent  des  contrepoids,  des  balan- 
ciers, des  boules  de  balancier,  etc.,  doivent  être  entourées; 

c)  les  contre-clavettes  saillantes,  les  tètes  de  vis  et  les 
écrous  des  arbres  et  poulies  tournants  ainsi  que  les  extré- 
mités saillantes  des  arbres  doivent  être  recouverts  d'une 
façon  unie,  les  poulies  des  courroies  et  les  roues  d'actionne- 
ment  à  mouvement  rapide  doivent  être  protégés  et  les  bras 
doivent  en  être  —  si  c'est  nécessaire  des  deux  côtés  — 
recouverts  de  disques  complets  ; 

d)  l'endroit  où  l'on  introduit  les  matières  entre  les  rou- 
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leaux,  si  l'adduction  ue  se  fait  pas  automatiquement  ou  à 
l'aide  d'un  support  ou  d'autres  dispositifs  analogues,  el  si  Le 
mode  d'exploitation  permet  de  recourir  à  des  moyens  empê- 
chant l'introduction  des  mains.  Les  cylindres  à  friser  et  à 
couteaux  doivent  dans  tous  les  cas  être  protégés  par  des 
couvertures  ou  des  écrans. 

67.  Les  pierres  à  polir  doivent  pouvoir  être  désembrayées  cha- 
cune à  part.  Les  meules  à  aiguiser  et  à  émeri  doivent  être  forées 
de  trous  ronds  et  ne  peuvent  pas  être  fixées  à  l'arbre  à  l'aide  de 
coins.  Pour  le  polissage  des  instruments,  il  devra  être  adapté  des 
dispositifs  appropriés.  Si  la  rapidité  de  la  circonférence  de  ces 
meules  dépasse  10  mètres  à  la  seconde,  elles  doivent  être  munies 
de  capes  de  protection  suffisamment  solides  et  mobiles. 

68.  Les  roues  circulaires  doivent,  si  leur  mode  d'emploi  permet 
l'application  d'un  dispositif  de  protection,  être  munies,  à  la  partie 
postérieure  de  la  lame,  d'un  couteau  diviseur  attaché  à  la  table, 
et  la  partie  de  la  lame  qui  se  trouve  sous  la  table  doit  être  garan- 
tie de  tout  contact  au  moyen  de  deux  écrans  de  sûreté  placés  de 
chaque  côté.  S'il  n'y  a  pas  de  dispositif  d'alimentation  sûr,  la 
partie  supérieure  de  la  scie  doit  être  protégée  au  moyen  d'une 
cape  de  sûreté  mobile. 

69.  Les  réservoirs,  cuves,  chaudrons  et  autres  récipients 
ouverts,  ayant  une  profondeur  de  plus  de  0m85,  et  destinés  à 
recevoir  des  matières  corrosives,  vénéneuses  ou  brûlantes,  doivent, 
si  leurs  bords  n'arrivent  pas  au  moins  à  0m85  au-dessus  du  sol 
ou  de  l'endroit  où  se  tiennent  les  ouvriers,  être  entourés  conve- 
nablement ou  être  couverts  suffisamment. 

70.  Les  canaux  destinés  aux  vapeurs,  gaz,  acides,  lessives  ou 
liquides  chauds  qui  débouchent  dans  des  appareils  à  éprouver 
doivent  être  munis  de  soupapes  d'arrêt  ou,  si  possible,  être  fer- 
més à  l'aide  de  brides  d'obturation. 

71.  Les  échelles  en  bois  seront  faites  en  matériaux  de  bonne 
qualité  et  résistants;  les  échelons  doivent  être  fixés  d'une  manière 
fixe  dans  les  montants  ;  il  n'est  pas  permis  d'y  clouer  en  guise 
d'échelons  des  morceaux  de  bois  ou  des  baguettes.  Les  deux 
parties  des  échelles  doubles  seront  réunies  par  des  crochets  et  des 
œillets  ;  les  charnières  seront  fixées  avec  des  rivets  ou  des  écrous. 
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VI.  —  Ascenseurs,  monte-charge  ('),  machines  a  estamper, 

MOUTONS. 

72.  La  voie  des  ascenseurs  doit,  à  l'exception  des  ouvertures 
de  charge  ou  d'accès,  être  enclose  ou  entourée  à  tous  les  endroits 
accessibles,  depuis  le  bas  jusqu'à  lm80  de  hauteur  au  moins, 
de  manière  que  tout  contact  dangereux  soit  rendu  impossible. 

Il  devra  être  placé,  aux  endroits  de  chargement  ou  d'accès,  à 
chaque  étage,  des  dispositifs  (portes,  barrières)  fermant  la  voie 
automatiquement  par  le  mouvement  de  la  cage,  ou  ne  permettant 
la  mise  en  mouvement  de  l'ascenseur  que  si  les  portes  ou  barrières 
sont  fermées. 

Dans  les  ascenseurs  à  rouleaux  ou  à  moufles  (levage  découvert), 
les  ouvertures  de  chargement  doivent  être  garanties  contre  la 
chute  des  personnes  ou  des  matériaux. 

73.  Les  cages  servant  aussi  au  transport  des  personnes  doivent 
être  munies  de  crochets  automatiques  ou  d'un  frein  de  vitesse  et 
recouvertes  d'un  toit  de  protection. 

74.  Dans  les  ascenseurs  à  force  hydraulique  directe,  qui  servent 
aussi  au  transport  des  personnes,  il  devra  être  inséré,  entre  l'ap- 
pareil de  distribution  et  le  cylindre  moteur,  un  dispositif  de 
sûreté  pour  empêcher  une  descente  trop  rapide  de  la  cage  en  cas 
de  rupture  d'un  tuyau. 

Si  plusieurs  ascenseurs  hydrauliques  sont  alimentés  par  un 
accumulateur  commun,  il  devra  être  placé  une  soupape  de  rete- 
nue dans  chaque  tuyau  de  refoulement. 

75.  Toutes  les  ouvertures  de  chargement  ou  d'accès  seront 
suffisamment  éclairées  naturellement  ou  artificiellement. 

76.  Il  devra  être  établi  des  butoirs  pour  chaque  ascenseur 
actionné  mécaniquement. 

77.  Les  mécanismes  de  mise  on  mouvement  des  ascenseurs, 
élévateurs  à  godets,  plans  inclinés,  grues,  vis  sans  fin,  etc., 
doivent,  s'ils  ne  sont  pas  protégés  parleur  situation,  être  entourés. 
Les  contrepoids  doivent  être  placés  dans  des  coulisses  sûres,  et 

(l)  Les  ascenseurs  à  freins  des  moulins  sont  exceptés  des  dispositions  du 
présent  chapitre;  des  dispositions  de  sécurité  spéciales  seront  publiées 
en  ce  qui  les  concerne. 
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tous  les  mécanismes  à  roues  dentées  qui  sont  situés  dans  le  rayon 
où  l'on  circule,  ou  exposés  «à  être  heurtés  par  inadvertance, 
doivent  être  recouverts.     • 

Les  ascenseurs,  élévateurs  à  godets  et  autres  dispositifs  d'élé- 
vation du  môme  genre  doivent  être  construits  de  manière  que 
les  personnes  occupées  au-dessous  d'eux  ne  puissent  courir  de 
danger  par  suite  de  la  chute  de  matériaux. 

Les  élévateurs  à  godets  verticaux  doivent,  à  l'exception  des 
endroits  de  chargement,  être  entourés  partout  où  ils  sont  acces- 
sibles; à  l'étage  inférieur,  il  devra  être  établi  un  toit  solide 
pour  protéger  les  ouvriers  de  service. 

78.  Les  plans  inclinés  doivent  être  munis  de  dispositifs  appro- 
priés, wagons-freins,  fermetures,  câbles  doubles,  crochets  auto- 
matiques, de  manière  que  les  personnes  se  trouvant  à  la  base  ne 
puissent  être  atteintes  par  les  wagonnets  qui  descendent. 

Les  freins  seront  établis  de  manière  qu'ils  soient  fermés  pen- 
dant les  repos  et  qu'ils  ne  soient  ouverts  que  pendant  le  voyage. 

79.  Les  grues  et  leviers  doivent  être  munis, de  déclics  ou  de 
freins  à  bande,  ou  d'autres  dispositifs  agissant  sûrement.  Dans 
les  cas  où  la  charge  doit  descendre  par  son  propre  poids,  il  devra 
y  avoir,  s'il  y  a  deux  tabliers  parallèles,  un  loquet  à  ressort  qui 
empêche  l'embrayage  automatique. 

Les  machines  à  estamper  et  les  moutons  devront  être  munis 
de  parois  de  protection  pour  garantir  les  ouvriers  qui  y  sont 
occupés,  ainsi  que  les  passages  et  les  endroits  où  l'on  travaille  et 
qui  se  trouvent  dans  le  voisinage. 

Les  grues  mobiles  sur  lesquelles  se  trouvent  des  machinistes 
doivent  être  munies  de  galeries  suffisamment  sûres  et  entourées 
pour  empêcher  la  chute  des  hommes  ou  des  matériaux.  Les  roues 
dentées  accessibles  doivent  être  recouvertes. 

80.  Les  grues  mobiles  sur  lesquelles  se  trouvent  des  conduc- 
teurs doivent  être  pourvues  de  plates-formes  ou  de  galeries  offrant 
une  garantie  suffisante  contre  la  chute  des  personnes  ou  des  maté- 
riaux. Tous  les  engrenages  accessibles  doivent  être  recouverts. 

81.  L'indication  de  la  capacité  doit  être  clairement  indiquée 
sur  chaque  grue. 

82-  Les  ascenseurs  doivent,  avant  d'être  employés,  être  soumis, 
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par  un  expert,  en  laquelle  qualité  un  employé  de  l'exploitation 
ayant  reçu  une  instruction  technique  peut  également  agir,  à 
l'épreuve  des  mécanismes  et  des  freins  automatiques,  en  les  char- 
geant au  maximum  du  poids  utile  permis.  Les  organes  de  sup- 
port doivent  être  chargés  au  double  du  poids  permis,  qui  devra 
rester  pendant  vingt  minutes  au  moins  sur  l'ascenseur  suspendu. 

L'épreuve  doit  se  renouveler  pour  les  ascenseurs  destinés  aux 
personnes,  au  moins  tous  les  trois  mois,  et  pour  les  monte-charge 
au  moins  tous  les  six  mois. 

Toutes  les  parties  des  autres  machines  d'élévation  dont  il  est 
fait  usage  doivent  être  examinées  au  moins  une  fois  par  an  en  ce 
qui  concerne  leur  puissance  et  fonctionnement  ;  le  poids  utile  des 
grues,  dont  la  capacité  s'élève  jusqu'à  25  tonnes,  sera,  à  cet  effet, 
augmenté  de  25  p.  c.  ;  pour  celles  dont  la  capacité  est  plus 
grande,  l'augmentation  sera  de  10  p.  c. 

Il  sera  tenu  note  des  épreuves  effectuées. 

VII.  —  Installations  de  transport. 

83.  En  cas  de  déplacement  de  wagons  sur  des  voies  d'exploi- 
tation à  l'aide  de  force  humaine  ou  d'animaux,  il  devra  être 
donné  aux  ouvriers  des  plaques,  sabots,  selles  pour  trains,  etc. 
Si  le  déplacement  se  fait  à  l'aide  d'animaux,  il  devra  être  fait 
usage  de  chaînes  ou  de  cordes  de  2m50  de  longueur  au  moins. 

Si  le  déplacement  se  fait  à  l'aide  de  force  motrice,  les  instal- 
lations nécessaires  pour  une  exploitation  régulière  de  la  voie 
seront  prises. 

84.  Les  voies  pour  le  transport  des  matériaux  situées  sur  une 
pente  doivent  être  pourvues  d'un  nombre  de  wagons  à  freins 
suffisant  pour  assurer  un  freinage  sûr. 

85.  Les  plaques  tournantes  et  les  chariots  transporteurs  doi- 
vent pouvoir  être  fixés  dans  leur  position  normale  à  l'aide  de 
dispositifs  appropriés. 

86.  Pendant  le  chargement  et  le  déchargement  de  matières 
pondéreuses,  les  glissières  et  montants  doivent  être  assurés  contre 
le  renversement  ou  les  glissades,  et,  en  hiver,  la  glace  doit  en 
être  enlevée  et  il  doit  y  être  répandu  du  sable,  de  la  cendre,  etc. 
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Des  dispositifs  appropriés  devront  être  employés  pour  empêcher 

les  wagons  de  verser. 

87.  Les  wagons  à  bascule  doivent  être  munis  de  dispositifs 
d'arrêt  sûrs  et  d'un  usage  facile. 

88.  Des  mesures  de  protection  devront  être  prises  pour  empê- 
cher que,  dans  le  transport  de  rouleaux,  tuyaux,  cylindres, 
fûts,  etc.,  ceux-ci  ne  s'échappent. 

VIII.   —   DÉPÔTS. 

89.  Dans  les  dépôts  situés  au-dessus  d'autres  locaux,  la  charge 
maximum  par  mètre  carré  devra  être  clairement  indiquée  en 
kilogrammes. 

90.  Là  où  des  matières  sont  placées  les  unes  au-dessus  des 
autres  en  grandes  quantités,  des  mesures  seront  prises  pour  préve- 
nir l'effondrement  des  matières  entassées. 

91 .  Les  dépôts  de  liquides  inflammables  ne  peuvent  être  placés 
que  dans  des  locaux  incombustibles,  séparés  des  autres  locaux  et 
abondamment  aérés,  dont  le  parquet  se  trouve  placé  plus  bas  que 
le  terrain  environnant.  Ces  magasins,  dans  lesquels  il  devra  y  avoir 
constamment  une  provision  de  moyens  d'extinction  (sable,  cendre, 
etc.),  ne  peuvent  servir  ni  au  dépôt  d'autres  matières  ni  à  d'autres 
fins,  et  l'on  ne  peut  y  pénétrer  qu'avec  des  lampes  de  sûreté. 

Pour  le  surplus,  sont  applicables  à  l'emmagasinage  de  liquides 
inflammables,  les  dispositions  de  L'ordonnance  ministérielle  du 
23  janvier  1901  sur  le  transport  des  huiles  minérales. 

IX.  —  Moyens  de  protection. 

92.  Les  ouvriers  qui,  au  cours  de  leur  travail,  sont  exposés 
à  avoir  les  yeux  blessés  par  des  vapeurs,  des  liquides  corrosifs  ou 
brûlants,  des  éclats  de  bois,  des  matières  chauffées  ou  en  fusion, 
doivent  être  pourvus  de  lunettes,  d'écrans  ou  de  masques.  En 
cas  de  besoin,  des  parois  ou  des  filets  de  protection  devront  être 
établis  pour  protéger  les  autres  ouvriers. 

93.  Les  ouvriers  dont  les  organes  sont  mis  en  danger  par 
suite  de   gaz,  vapeurs  ou  poussières  doivent  être  pourvus  de 
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respirateurs  dont  l'intérieur  doit,  selon  les  nécessités,  être  impré- 
gné de  matières  absorbantes  appropriées. 

Ces  divers  dispositifs  de  protection  doivent  toujours  être  main- 
tenus en  bon  état  de  propreté. 

94.  Les  ouvriers  qui,  par  suite  de  leurs  occupations,  sont 
exposés  à  brûler,  mouiller  ou  blesser  leurs  pieds  doivent  être 
pourvus  de  chaussures  appropriées. 

Les  ouvriers  qui  manient  des  acides,  des  liquides  brûlants, 
corrosifs  ou  vénéneux,  ou  qui  sont  occupés  au  transport  d'objets 
à  angles  aigus  ou  pointus,  doivent  être  pourvus  de  tabliers  ordi- 
naires ou  en  peau,  ou,  si  les  travaux  à  effectuer  le  permettent,  de 
maniques  solides  ou  de  gants  faits  en  matière  résistante,  et,  en 
outre,  s'ils  sont  exposés  à  être  blessés  par  des  matières  brûlantes 
ou  en  fusion,  de  guêtres. 

95.  Dans  les  opérations  portant  sur  des  matières  dangereuses 
pour  la  santé,  telles  que  phosphore  jaune,  composés  de  plomb, 
mercure,  etc.,  ainsi  que  dans  le  triage  des  chiffons,  il  devra  être 
fourni  aux  ouvriers  des  vêtements  de  travail  spéciaux,  pour  le 
nettoyage  régulier  et  la  conservation  desquels  des  mesures 
devront  être  prises. 

96.  Des  leviers  de  sûreté,  des  pompes,  des  supports  à  bascules, 
etc.,  devront  êtres  fournis  aux  ouvriers  chargés  de  vider  des  fûts 
contenant  des  acides,  des  liquides  brûlants,  corrosifs  ou  vénéneux 
et  ne  portant  pas  de  robinets  de  décharge. 

97.  Dans  les  grands  établissements  ainsi  que  dans  ceux  offrant 
des  dangers  spéciaux  pour  les  ouvriers  y  occupés,  il  devra  se 
trouver  les  objets  nécessaires  pour  donner  les  premiers  soins  aux 
blessés  (bandages,  moyens  pour  arrêter  le  sang,  réconforter, 
désinfecter,  etc.,  ainsi  qu'en  cas  de  besoin,  des  moyens  de  trans- 
port) ;  le  chef  de  l'établissement  et  les  surveillants  seront  fami- 
liarisés avec  l'emploi  de  ces  objets. 

X.  —  Eau,  lavabos,  salles  de  bains  et  vestiaires. 

98.  Des  mesures  seront  prises,  dans  chaque  établissement, 
pour  qu'il  y  ait  de  l'eau  pour  boire  et  pour  se  laver. 

99.  Des  vestiaires-lavoirs,  séparés  d'après  les  sexes,  et  garnis 
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dos  lavabos  nécessaires,  devront  être  placés  dans  les  grandes 
exploitations  où  se  produisent  ou  sont  employés  des  gaz,  liquides 
ou  matières  solides  nuisibles,  corrosifs  ou  vénéneux,  ou  déga- 
geant une  poussière  abondante,  ou  salissant  le  corps  des  ouvriers. 

100.  Des  installations  de  bains,  pourvues  de  savon  et  d'éssuie- 
mains,  doivent  être  établies  dans  les  grandes  exploitations,  dans 
lesquelles  s'impose,  en  vue  de  prévenir  des  conséquences  nuisibles 
pour  la  santé  de  certaines  catégories  d'ouvriers,  la  nécessité  d'un 
lavage  complet  ou  d'un  refroidissement  du  corps. 

101.  Des  mesures  doivent  être  prises  pour  que  les  vêtements 
enlevés  par  les  ouvriers  avant  le  commencement  du  travail 
puissent  être  serrés,  en  vue  de  les  protéger  contre  les  influences 
qui  pourraient  agir  sur  la  santé  des  ouvriers,  telles  que  l'humi- 
dité, la  poussière  ou  les  vapeurs  nuisibles. 

XI.  —  Cabinets  d'aisances. 

102.  Il  est  renvoyé  aux  ordonnances  sur  les  bâtisses  et 
l'hygiène  en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  l'aménagement  des 
cabinets  d'aisances.  Dans  les  endroits  où  il  n'en  existe  pas,  il  sera 
tenu  comme  règle  qu'il  faut  un  cabinet  au  moins  par  30  personnes 
et  que  les  cabinets  seront  répartis  d'après  l'étendue  de  l'exploi- 
tation. 

Si  les  cabinets  se  trouvent  dans  un  bâtiment,  les  tuyaux  de 
décharge  doivent  être  mis  en  communication  avec  des  tuyaux 
d'aérage  de  25  centimètres  de  diamètre  au  moins,  débouchant 
au-dessus  du  toit. 

Les  cabinets  qui  n'ont  pas  de  chasse  d'eau  ne  peuvent  pas 
être  en  communication  directe  avec  les  locaux  de  travail,  mais 
doivent  être,  au  contraire,  séparés  de  ceux-ci  par  des  anti- 
chambres activement  aérées  ou  des  couloirs  couverts. 

103.  Les  cabinets  doivent  être  éclairés  suffisamment  par  la 
lumière  naturelle  ou  artificielle  et  être  établis  de  manière  que  les 
ouvriers  ne  soient  pas  exposés  aux  intempéries. 

104.  Les  cabinets  d'aisances  doivent,  dans  les  grandes  exploi- 
tations, être  séparés  d'après  les  sexes,  pourvus  d'accès  distincts 
et  porter  des  indications  permettant  de  les  distinguer. 
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105.  Des  urinoirs  doivent  être  établis  dans  les  installations 
destinées  aux  hommes.  Ils  devront  être  construits  en  matériaux 
étanclies  et  être  maintenus  toujours  en  état  d'étanchéité. 

106.  Les  cabinets  d'aisances  et  les  urinoirs  devront  être  main- 
tenus en  état  constant  de  .propreté  ;  s'ils  ne  sont  pas  établis  de 
manière  à  pouvoir  être  arrosés  d'eau  ou  à  recevoir  de  la  tourbe, 
d'autres  mesures  devront  être  prises  pour  remédier  au  dégagement 
d'odeurs. 


BELGIQUE. 

Arrêté  royal  du  30  mars  1905  renfermant  le  règle- 
ment général  prescrivant  les  mesures  à  observer 
en  vue  de  protéger  la  santé  et  la  sécurité  des 
ouvriers  dans  les  entreprises  industrielles  et  com- 
merciales assujetties  à  la  loi  du  24  décembre 
1903  ('). 

Article  premier.  —  Le  présent  règlement  général  est  appli- 
cable, dans  la  mesure  où  les  conditions  du  travail  le  comportent, 
à  toutes  les  entreprises  industrielles  et  commerciales  assujetties  à 
la  loi  du  24  décembre  1903  (2)  sur  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  du  travail,  sauf  les  mines,  minières  et 
carrières  qui  sont  soumises  à  des  règlements  particuliers. 

Sont  exceptées,  en  conformité  du  dernier  alinéa  de  l'article  1er 
de  la  loi  du  2  juillet  1899  (3),  les  entreprises  où  le  patron  ne  tra- 

(')  Moniteur  du  16  avril  1905.  Cet  arrêté  a  été  pris  en  vertu  de  la  loi  du 
2  juillet  1899,  notamment  de  l'article  1er, alinéa  1er,  ainsi  conçu  :  «  Le  gouver- 
nement est  autorisé  à  prescrire  les  mesures  propres  à  assurer  la  salubrité 
des  ateliers  ou  du. travail  et  la  sécurité  des  ouvriers  dans  les  entreprises 
industrielles  et  commerciales  dont  l'exploitation  présente  des  dangers, 
même  lorsqu'elles  ne  sont  pas  classées  comme  dangereuses,  insalubres  ou 
incommodes.  Ces  mesures  peuvent  être  imposées  tant  aux  ouvriers,  s'il  y  a 
lieu,  qu'aux  patrons  ou  chefs  d'entreprise  ». 

On  a  fait  ainsi  application  de  cette  disposition  légale  aux  catégories 
d'entreprises  industrielles  et  commerciales  assujetties  à  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1903  sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du 
travail.  En  effet,  toutes  les  exploitations  constituant  le  champ  d'action 
de  cette  loi  ont  été  considérées  comme  présentant  des  dangers  sérieux  ; 
d'ailleurs,  le  principe  de  l'indemnité  forfaitaire,  qui  fait  abstraction  de  la 
cause  de  l'accident,  trouve  un  correctif  naturel  dans  un  règlement  qui  pré- 
cise l'obligation,  incombant  à  la  fois  au  chef  d'entreprise  et  à  l'ouvrier,  de 
vriller,  chacun  de  son  côté,  à  ce  que  le  travail  s'effectue  dans  les  meilleures 
conditions  de  sécurité. 

(»)  Voy.  Annuaire,  1903,  p.  77. 

(•"•)  Voy.  Annuaire,  1899,  p.  22G. 
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vaille  qu'avec  des  membres  de  sa  famille  habitant  chez  lui  ou  avec 
des  domestiques  ou  gens  de  la  maison. 

SECTION  Iw.  —  Mesures  imposées  aux  patrons  m  chefs 
d'entreprise. 

Salubrité. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  d'utiliser  habituellement  comme 
salles  de  travail  les  locaux  humides. 

Art.  3.  —  Dans  les  locaux  fermés,  affectés  au  travail,  chaque 
ouvrier  disposera  d'un  cube  d'espace  de  10  mètres  cubes  au 
moins. 

Les  locaux  auront  une  hauteur  de  2m50  au  moins  ;  ils  seront 
en  tout  temps  convenablement  ventilés  ;  à  cet  effet,  on  adoptera 
des  dispositifs  permettant  d'introduire  l'air  neuf  et  d'évacuer  l'air 
vicié  à  raison  de  30  mètres  cubes  au  moins  par  heure  et  par  tra- 
vailleur. Dans  les  locaux  des  établissements  où  le  travail  revêt 
un  caractère  spécial  d'insalubrité,  le  renouvel] ement  d'air  sera  de 
60  mètres  cubes  au  moins  par  heure  et  par  travailleur.  La  venti- 
lation se  pratiquera  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  en 
résulter  d'incommodité  pour  les  ouvriers. 

Toutefois,  les  établissements  déjà  en  activité  à  la  date  de  la 
publication  du  présent  arrêté,  dont  les  locaux  ne  seraient  pas 
susceptibles  d'être  modifiés  de  façon  à  satisfaire  aux  prescrip- 
tions ci-dessus,  pourront  être  maintenus  tels  qu'ils  existent,  sous 
réserve  : 

1°  Que  des  mesures  y  soient  prises  pour  assurer  la  ventilation 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  ; 

2°  Que  le  nombre  des  ouvriers  qui  y  sont  employés  ne  soit  pas 
augmenté  ; 

3°  Que  l'on  n'y  manipule  pas  de  matières  toxiques  et  qu'ils  ne 
présentent  point  un  autre  caractère  d'insalubrité  grave. 

En  outre,  les  chefs  de  ces  entreprises  seront  tenus  d'adresser  à 
l'inspecteur  du  travail,  dans  l'année  qui  suivra  la  publication  du 
présent  arrêté,  une  déclaration  écrite  indiquant  la  nature  de 
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l'industrie  exploitée,  l'endroit  où  elle  est  installée  ainsi  que  le 
nombre  des  ouvriers  employés. 

Cette  tolérance  ne  s'appliquera  aux  établissements  classés  déjà 
en  activité  que  jusqu'à  décision  contraire  de  l'autorité  compé- 
tente. 

Art.  4.  —  Pendant  les  interruptions  de  travail,  si  les  circon- 
stances le  permettent,  l'atmosphère  des  locaux  sera  renouvelée 
par  des  chasses  d'air. 

Art.  5.  —  Les  mesures  indiquées  par  les  circonstances  seront 
prises  à  l'effet  d'empêcher  les  buées,  vapeurs,  gaz  ou  poussières 
nuisibles  de  se  répandre  dans  les  salles  de  travail. 

Art.  6.  —  Les  salles  de  travail  seront  convenablement 
éclairées. 

Pendant  le  jour,  elles  recevront  un  éclairage  naturel  suffisant. 
Toutefois,  l'éclairage  artificiel  est  permis  si,  à  raison  de  la  dis- 
position des  constructions  avoisinantes  ou  des  nécessités  indus- 
trielles, les  salles  ne  peuvent  recevoir  un  éclairage  naturel  dont 
l'intensité  soit  en  rapport  avec  la  nature  du  travail  effectué. 

Art.  7.  —  L'éclairage  artificiel  devra  procurer  un  éclairement 
constant  de  valeur  suffisante.  Les  mesures  nécessaires  seront 
prises  pour  éviter  qu'il  ne  produise  le  surchauffement  des  locaux 
et  la  viciation  de  l'air. 

Art.  8.  —  Pendant  la  saison  froide,  les  locaux  seront  conve- 
nablement chauffés. 

Eh  été,  ils  seront  garantis  autant  que  possible  contre  l'éléva- 
tion exagérée  de  la  température. 

Art.  9.  —  Les  ouvriers  seront  protégés  contre  le  rayonne- 
ment excessif  des  appareils  d'éclairage,  des  foyers,  des  fours  et  de 
toute  autre  source  de  chaleur. 

Art.  10.  —  Les  locaux  de  travail  et  leurs  dépendances  seront 
tenus  en  bon  état  d'entretien  et  de  propreté. 
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Art.   11.  —  Les  déchets,  Les  résidusde  fabrication,  Les  rebuts 

de  matière  première,  les  balayures  et,  en  général,  tous  les  détritus 
sujets  à  fermenter,  à  se  décomposer  ou  à  nuire  d'une  façon  quel 
conque  seront  quotidiennement   enlevés  des   salles  de   travail, 
remisés  à  l'écart  et  régulièrement  évacués,  brûlés  ou  enfouis,  sans 
qu'il  puisse  en  résulter  de  nuisance. 

Art.  12.  —  Le  nettoyage  des  locaux  s'effectuera  de  façon  à 
éviter  la  production  des  poussières  et,  autant  que  possible,  en 
dehors  des  heures  de  travail. 

Art.  13.  —  Dans  les  locaux  où  des  quantités  notables  de 
liquides  peuvent  être  répandues,  le  sol  sera  imperméable  et  dis- 
posé de  manière  à  éviter  toute  stagnation. 

Art.  14.  —  Dans  les  locaux  où  le  travail  revêt  un  caractère 
d'insalubrité,  les  ouvriers  porteront  un  vêtement  de  travail  qu'ils 
enlèveront  avant  de  quitter  l'établissement. 

Un  vestiaire  avec  lavabos  sera  mis  à  leur  disposition. 

Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  interdiront  à  leurs  ouvriers 
de  prendre  des  aliments  dans  les  locaux  affectés  à  des  manipula- 
tions de  matières  toxiques. 

Art.  15.  —  Il  y  aura  des  cabinets  ainsi  que  des  urinoirs 
installés  de  manière  décente  et  convenablement  entretenus.  Ils 
seront  aménagés  de  façon  que  leurs  émanations  ne  puissent  se 
répandre  dans  les  salles  de  travail. 

Le  nombre  des  cabinets  d'aisances  sera  de  un  au  moins  par 
vingt-cinq  personnes. 

Art.  16.  —  Toutes  les  installations  accessoires  qui  pourraient 
être  des  sources  d'infection  seront  construites  et  entretenues  de 
telle  sorte  que  leurs  émanations  ne  puissent  constituer  une  cause 
nocive. 

Art.  17.  —  De  l'eau  de  bonne  qualité  ou,  à  son  défaut,  une 
infusion  hygiénique  sera  mise  à  la  disposition  du  personnel. 
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Art.  18.  —  Les  eaux  employées  dans  les  salles  de  travail, 
soit  en  pulvérisation,  soit  en  arrosage,  seront  des  eaux  non 
polluées. 

Protection  contre  les  accidents. 

Travaux  dans  les  endroits  susceptibles  de  contenir  des  gaz 

dangereux. 

Art.  19.  —  Il  est  interdit  de  laisser  pénétrer  les  travailleurs 
dans  les  puits,  citernes,  réservoirs  et  autres  endroits  analogues 
avant  de  s'être  assuré  qu'il  n'y  existe  pas  de  gaz  asphyxiants, 
délétères  ou  inflammables. 

En  cas  d'existence  de  pareils  gaz,  il  faudra  préalablement 
assainir  l'atmosphère  et  s'assurer  de  la  disparition  du  danger. 

De  plus,  les  ouvriers  occupés  dans  les  dits  endroits  seront  acti- 
vement surveillés  et  relayés  aussi  souvent  que  les  circonstances 
l'exigeront. 

Ils  porteront  autour  du  corps,  à  la  ceinture  ou  sous  les  aisselles, 
une  corde  de  sûreté  communiquant  avec  l'extérieur  et  permettant 
de  les  retirer  en  cas  de  nécessité. 

Le  matériel  et  le  personnel  nécessaires  pour  opérer  éventuelle- 
ment le  sauvetage  devront  se  trouver  à  proximité  des  travaux  et 
pendant  toute  la  durée  de  ceux-ci. 

Protection  contre  les  atteintes  des  machines  et  des  organes 

mécaniques. 

Art.  20.  —  Lorsque  les  machines  motrices  sont  installées 
dans  des  locaux  non  affectés  au  travail,  l'accès  de  ces  locaux  sera 
interdit  aux  personnes  qui  n'y  sont  pas  appelées  par  leur  service. 

Les  machines  motrices,  installées  dans  les  locaux  affectés  au 
travail  et  ne  faisant  pas  partie  intégrante  des  machines-outils, 
seront  isolées  par  des  balustrades  ou  autres  dispositifs  de  sécurité. 

Dans  tous  les  cas,  les  fosses  des  volants  et  des  poulies,  ainsi 
que  les  organes  en  mouvement  des  machines  motrices,  seront 
constamment  entourés  de  garde-corps  avec  plinthes  de  butée,  ou 
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d'enveloppes  protectrices  propres  â  garantir  le  personne]  contre 

les  accidents. 

Les  moteurs  à  explosion  ne  pourront  être  mis  en  marche  qu'à 
l'aide  de  procédés  n'obligeant  pas  les  ouvriers  à  agir  sur  los  bras 
du  volant. 

Art.  21.  —  Les  précautions  indiquées  par  les  circonstances 
seront  prises  à  l'égard  des  transmissions  de  mouvement  ainsi  que 
des  pièces  saillantes  et  mobiles  des  mécanismes  lorsqu'elles  pour- 
raient donner  lieu  à  des  accidents. 

Les  engrenages,  arbres,  poulies,  câbles,  courroies,  cliaines  et 
autres  organes  en  mouvement,  de  même  que  les  parties  saillantes 
des  cales,  vis,  boulons  et  autres  pièces  analogues,  lorsqu'ils  pour- 
ront compromettre  la  sécurité  des  travailleurs,  seront  disposés, 
enveloppés  ou  entourés  de  manière  à  écarter  le  danger. 

Les  arbres  de  transmission  horizontaux,  de  même  que  les  pou- 
lies, chaînes,  câbles  et  courroies,  installés  à  faible  distance  du  sol 
et  au-dessus  ou  au-dessous  desquels  le  personnel  pourrait  être 
appelé  à  passer,  seront  toujours  couverts  sur  toute  la  largeur  du 
passage. 

Art.  22.  — ■  Les  dispositions  seront  prises  pour  éviter  que  les 
courroies,  démontées  de  leurs  poulies,  puissent  reposer  sur  les 
arbres  de  transmission  en  marche,  ou  se  mettre  en  contact  soit 
avec  ces  arbres,  soit  avec  toute  pièce  participant  à  leur  mouve- 
ment de  rotation. 

Pendant  la  marche,  les  câbles,  chainos  et  courroies  reliant  des 
machines,  appareils  ou  transmissions  ne  pourront  être  réparés 
qu'après  avoir  assuré  leur  isolement  cle  tout  organe  mécanique  en 
mouvement. 

Il  est  interdit,  pendant  la  marche,  d'agir  directement  sur  les 
courroies,  à  l'effet  de  les  monter  sur  leurs  poulies,  de  les  en 
démonter,  de  les  pousser  d'une  poulie  fixe  sur  une  poulie  folle  ou 
inversement  d'une  poulie  folle  sur  une  poulie  fixe. 

Toutefois,  les  mesures  prescrites  par  les  alinéas  1er  et  3  ne 
s'appliquent  pas  :  1°  aux  courroies  dont  le  mouvement  très  lent 
et  l'emplacement  par  rapport  aux  organes  dangereux  écarteraient 
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toute  éventualité  d'accident  ;  2°  à  l'enlèvement  ou  la  remise  des 
courroies  actionnant  les  poulies  différentielles,  lorsque  ces  cour- 
roies se  trouvent  à  portée  des  ouvriers  et  qu'elles  sont  verticales 
ou  s'éloignent  peu  de  la  verticalité. 

Lorsque  la  transmission  de  la  force  s'effectuera  par  l'électricité, 
les  mesures  seront  prises  en  vue  de  soustraire  les  ouvriers  à 
l'action  des  courants. 

Art.  23.  —  Des  dispositions  seront  prises  pour  écarter  les 
dangers  qui  peuvent  résulter  de  la  manœuvre  des  câbles  et  des 
chaînes  reliant  des  appareils  ou  des  transmissions  en  mouvement. 

Art.  24.  —  Les  machines-outils  devront  être  munies  d'appa- 
reils propres  à  les  arrêter  dans  le  moindre  temps  possible,  indé- 
pendamment du  moteur. 

Ces  appareils  seront  calés  pendant  toute  la  durée  de  l'arrêt 
qu'ils  produiront,  en  vue  d'empêcher  que  la  machine  ou  l'organe 
mécanique  arrêté  puisse  se  remettre  inopinément  en  mouvement. 
Les  dits  appareils  seront  placés,  autant  que  possible,  à  portée  de 
la  main  du  travailleur. 

Art.  25.  —  Il  est  interdit  de  nettoyer  ou  de  réparer,  pendant 
leur  fonctionnement,  les  organes  des  machines,  appareils  et 
transmissions,  quand  ces  organes  sont  susceptibles  de  produire 
des  accidents  ou  qu'ils  se  trouvent  à  proximité  de  pièces  méca- 
niques dangereuses  en  mouvement. 

Il  est  défendu  de  serrer  les  cales,  boulons,  vis  ou  autres  pièces 
analogues  pendant  la  marche  des  organes  qui  les  portent. 

Il  est  également  défendu  d'effectuer  le  graissage  des  organes 
dangereux  des  transmissions,  machines  motrices  ou  autres  en 
activité,  à  moins  que  les  procédés  adoptés  ne  donnent  toutes  les 
garanties  désirables  de  sécurité. 

Art.  26.  —  Les  machines  à  outils  tranchants  seront  disposées, 
autant  que  possible,  de  façon  que  les  ouvriers  ne  puissent,  de 
l'endroit  où  ils  sont  occupés,  toucher  involontairement  les  parties 
tranchantes. 
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Art.  27.  —  Les  passages  de  circulation  dans  les  Locaux  affectés 
au  travail  auront  une  largeur  et  une  hauteur  suffisantes  pour  que 

les  ouvriers  ne  puissent  être  atteints  par  les  machines  ou  trans- 
missions en  mouvement. 

Art.  28.  —  Le  personnel  appelé  à  se  tenir  ou  à  circuler  près 
des  machines  ou  des  transmissions  en  mouvement  devra  porter 
des  vêtements  ajustés  et  non  flottants.  Dans  ce  cas,  les  ouvrières 
auront,  en  outre,  la  tête  enveloppée  de  manière  à  éviter  que  leur 
chevelure  ne  puisse  être  saisie  par  les  mécanismes. 

Il  est  défendu  de  procéder  à  sa  toilette,  de  changer  de  vête- 
ments ou  de  déposer  ceux-ci  à  proximité  immédiate  des  machines 
ou  transmissions. 

Art.  29.  —  Les  machines,  appareils  ou  transmissions  qui,  par 
suite  de  leur  situation,  ne  sont  pas  susceptibles  de  produire  des 
accidents  dans  les  conditions  normales  du  travail,  mais  qui 
deviendraient  dangereux  pendant  l'exécution  de  travaux  excep- 
tionnels de  montage,  de  maçonnerie  ou  autres,  seront  convenable- 
ment protégés  pendant  toute  la  durée  de  ces  travaux. 

Protection  contre  les  atteintes  des  débris  oa  éclats  de 
matières  et,  en  général,  contre  les  atteintes  de  toutes  les 
matières  dangereuses. 

Art.  30.  —  Les  organes  mécaniques  animés  d'un  mouvement 
de  rotation  rapide  seront,  autant  que  possible,  enveloppés  de 
manière  à  éviter  que,  en  cas  de  rupture,  leurs  débris  puissent 
atteindre  le  personnel. 

Il  est  interdit  d'imprimer  aux  meules  et  aux  turbines  des 
vitesses  de  rotation  qui  seraient  de  nature  à  compromettre  leur 
résistance  à  la  rupture. 

De  plus,  aucun  travailleur  ne  pourra  être  occupé  aux  abords 
d'un  volant  ou  de  tout  autre  engin  tournant  à  grande  vitesse,  à 
moins  que  les  nécessités  du  travail  ne  l'exigent. 

Art.  31.  —  Des  grillages  ou  autres  appareils  préserveront 
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les  ouvriers  contre  les  atteintes  de  débris  ou  d'éclats  projetés  par 
la  matière  mise  en  œuvre. 

Des  lunettes  réunissant  les  conditions  voulues  seront  mises  à  la 
disposition  des  ouvriers  occupés  à  des  travaux  susceptibles  de 
produire  des  éclats  ou  des  projections  de  matière. 

Art.  32.  Les  précautions  indiquées  par  les  circonstances 
seront  prises  à  l'effet  de  soustraire  le  personnel  au  contact  des 
matières  corrosives,  brûlantes  ou  nuisibles. 

Des  précautions  spéciales  seront  prises  en  vue  d'empêcher  les 
projections  de  ces  matières  et  d'éviter  que  les  ouvriers  ne  soient 
atteints  dans  le  cas  où  les  projections  viendraient  à  se  produire. 

Appareils  de  levage. 

Art.  33.  —  Les  appareils  de  levage  seront  construits  en  ma- 
tériaux de  bonne  qualité  et  de  résistance  convenable. 

Ils  seront  installés  de  manière  à  assurer  leur  parfaite  stabilité. 

Ils  devront  être  munis  de  freins,  cliquets  d'arrêts,  parachutes 
ou  autres  dispositifs  de  sécurité  empêchant  la  descente  inopinée 
des  charges. 

Ils  porteront  l'indication  de  leur  puissance  et,  s'ils  sont  affectés 
au  service  du  personnel,  du  nombre  de  personnes  transportables 
simultanément  sans  danger. 

Art.  34.  —  Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  en  vue 
d'éviter  la  chute  des  charges  ou  parties  des  charges  manœuvrées 
par  les  dits  appareils. 

Art.  35.  —  Si  les  ouvertures  destinées  au  passage  ou  à  la 
manœuvre  des  charges  présentent  des  dangers  pour  le  personnel, 
elles  seront  munies  de  garde-corps  ou  autres  dispositifs  efficaces 
de  protection  contre  la  chute  des  travailleurs  et  fonctionnant 
autant  que  possible  automatiquement. 

Vérification  du  matériel. 

Art.  36.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  vérifieront  ou 
feront  vérifier  fréquemment  les  monte-charges,  les  ascenseurs,  les 
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appareils  de  levage,  les  chaînes,  cordes,  cables  et  autres  engins 
analogues,  de  manière  à  s'assurer  de  la  solidité  et  de  l'état  de 

conservation  du  matériel  mis  en  œuvre. 

Toute  pièce  jugée  mauvaise  ou  de  solidité  douteuse  scia  mise 
hors  service  et  éloignée  de  façon  à  ne  pouvoir  être  remployée. 

Puits,  citernes,  bassins,  réservoirs. 

Art.  37.  —  Les  puits,  citernes,  bassins  ou  réservoirs  quel- 
conques, lorsqu'ils  présentent  des  dangers  pour  les  travailleurs, 
seront  convenablement  couverts  ou  entourés  de  garde-corps  soli- 
dement établis. 

Escaliers,  échelles,  passerelles,  galeries. 

Art.  38.  —  Les  escaliers  présenteront  toutes  les  garanties 
désirables  de  solidité,  de  stabilité  et  de  sécurité.  Ils  seront  munis 
de  fortes  rampes  d'une  hauteur  suffisante. 

Les  dispositions  voulues  seront  prises  en  vue  d'empêcher 
que  les  travailleurs  puissent  être  précipités  dans  les  cages 
d'escalier. 

Les  escaliers  amovibles  et  les  échelles  présenteront  toute  la 
solidité  et  la  rigidité  voulues  ;  ils  seront  appuyés  de  manière  à  ne 
pouvoir  se  renverser  ni  glisser.  Leur  longueur  sera  suffisante  et 
les  dispositions  seront  prises  à  l'effet  de  permettre  au  personnel 
de  passer,  en  toute  sécurité,  de  ces  escaliers  ou  échelles  sur  les 
planchers  qu'ils  desservent  ou,  inversement,  de  ces  planchers  sur 
les  escaliers  ou  échelles. 

Il  est  interdit  d'employer  des  échelles  auxquelles  manque- 
rait un  échelon  ou  qui  auraient  un  échelon  brisé,  fendu  ou 
mobile. 

Les  passerelles,  galeries  et  autres  moyens  analogues  de  commu- 
nication seront  solidement  installés;  ils  auront  une  largeur  suffi- 
sante, seront  pourvus  de  garde-corps  d'une  hauteur  convenable 
et  présenteront  toutes  les  garanties  désirables  de  sécurité.  Les 
mesures  seront  prises  pour  éviter  les  oscillations  sous  l'effet  de  la 
circulation. 
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Manœuvres  et  transports  intérieurs  d'objets  pondéreux, 
volumineux  ou  dangereux. 

Art.  39.  —  Los  matières  premières,  marchandises,  produits 
fabriqués  ou  objets  quelconques  qui,  pendant  leur  manœuvre  ou 
leur  transport,  pourraient  causer  des  accidents  par  suite  de  leur 
poids,  de  leur  grand  volume,  de  leur  fragilité  et,  en  général,  par 
suite  de  leur  nature  seront,  autant  que  possible,  manœuvres  et 
transportés  à  l'aide  d'appareils  appropriés  écartant  le  danger. 

Art.  40.  —  Des  mesures  spéciales  seront  prises  à  l'effet 
d'éviter  les  accidents  que  pourrait  causer  le  transport  des  matières 
corrosives,  brûlantes  ou  nuisibles. 

Précautions  contre  les  incendies. 

Art.  41.  —  Les  précautions  indiquées  par  les  circonstances 
seront  prises  en  vue  d'éviter  les  incendies. 

Les  installations  seront  aménagées  de  manière  à  assurer  le  sau- 
vetage du  personnel  en  cas  de  sinistre. 

Les  issues  destinées  à  l'évacuation  des  locaux  ne  pourront 
jamais  être  encombrées  de  marchandises,  de  matières  en  dépôts 
ni  d'objets  quelconques. 

Éclairage. 

Art.  42.  —  L'éclairage  devra  être  suffisant  pour  permettre 
de  distinguer  les  machines  et  les  transmissions  ainsi  que  les  autres 
installations  présentant  du  danger. 

Tousles  endroits  où  le  personnel  effectue  un  travail  quelconque, 
comme  aussi  ceux  où  il  est  appelé  à  circuler,  devront  être  suffi- 
samment éclairés  pour  que  les  places  dangereuses  puissent  être 
aisément  aperçues. 

Art.  43.  —  Les  installations  et  les  appareils  d'éclairage 
seront  disposés  et  entretenus  de  manière  à  présenter  toutes  les 
garanties  désirables  de  sécurité. 
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Lorsque  les  locaux  sont  éclairés  au  pétrole  ou  â  toute  autre 
huile  ou  essence  minérales,  Les  mesures  seront  prises  pour  éviter 
la  chute  et  l'explosion  des  lampes.  L'usage  du  pétrole  ou  de  toute 
autre  huile  ou  essence  minérales  est  interdit  dans  les  lampes 
portatives  dites  crassets  et  dans  tous  autres  appareils  dangereux. 

Art.  44.  —  Il  est  interdit  de  se  servir,  sous  aucun  prétexte, 
de  feu  ou  de  lampes  autres  que  les  lampes  de  sûreté,  dansles  locaux 
où  pourraient  exister,  malgré  les  précautions  prises,  des  gaz,  des 
vapeurs  ou  des  poussières  inflammables  ou  explosibles. 

Précautions  à  prendre  pendant  le  repos  des  ouvriers. 

Art.  45.  —  Le  repos  est  interdit  sur  les  toits,  échafaudages, 
maçonneries  de  chaudières,  sous  les  voûtes  fraîchement  décin- 
trées, de  même  qu'à  proximité  immédiate  des  puits,  excavations, 
fours,  machines  ou  transmissions,  voies  de  transport  et,  en  géné- 
ral, dans  les  endroits  dangereux  ou  insalubres. 

Interdiction  des  boissons  alcooliques. 

Art.  46.  —  L'introduction  des  boissons  alcooliques  distillées 
est  interdite  dans  les  ateliers  ainsi  que  sur  les  chantiers  de  travail 
et  leurs  dépendances. 

SECTION  II.  —  Mesures  imposées  aux  ouvriers. 

Art.  47.  —  Les  ouvriers  occupés  dans  des  locaux  ou  à  des 
travaux  spécialement  insalubres  devront  porter  un  vêtement  de 
travail  qu'ils  enlèveront  avant  de  quitter  l'établissement.  Il  leur 
est  défendu  de  prendre  des  aliments  dans  les  locaux  affectés  à  des 
manipulations  de  matières  toxiques. 

Art.  48.  —  Il  est  interdit  aux  travailleurs  de  pénétrer  dans 
les  puits,  citernes,  réservoirs  ou  autres  endroits  analogues  où 
pourraient  exister  des  gaz  asphyxiants,  délétères  ou  inflam- 
mables, avant  de  s'être  assurés  qu'il  n'y  existe  pas  de  tels  gaz. 
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En  cas  d'existence  de  pareils  gaz,  il  faudra  préalablement 
assainir  l'atmosphère  et  s'assurer  de  la  disparition  du  danger. 

Il  leur  est  défendu,  en  outre,  de  pénétrer  dans  les  dits  endroits 
sans  porter  autour  du  corps,  à  la  ceinture  ou  sous  les  aisselles, 
une  corde  de  sûreté  communiquant  avec  l'extérieur  et  permettant 
de  les  retirer  en  cas  de  nécessité. 

Art.  49.  —  Les  ouvriers  ne  pourront  entrer  dans  les  locaux 
où  sont  installées  les  machines  motrices,  à  moins  d'y  être  appelés 
par  leur  service. 

Il  leur  est  interdit  de  procéder  à  la  mise  en  marche  des  moteurs 
à  explosion  en  agissant  sur  les  bras  du  volant. 

Art.  50.  —  Les  ouvriers  ne  pourront  réparer  les  câbles, 
chaînes  et  courroies  reliant  des  machines,  appareils  ou  trans- 
missions en  marche  qu'après  avoir  assuré  leur  isolement  de  tout 
organe  mécanique  en  mouvement. 

Il  est  défendu  aux  ouvriers,  pendant  la  marche,  d'agir  direc- 
tement sur  les  courroies  à  l'effet  de  les  monter  sur  leurs  poulies, 
de  les  en  démonter,  de  les  pousser  d'une  poulie  fixe  sur  une 
poulie  folle  ou  inversement  d'une  poulie  folle  sur  une  poulie  fixe. 

Toutefois,  l'interdiction  prescrite  par  l'alinéa  2  ne  s'applique 
pas:  1°  aux  courroies  dont  le  mouvement  très  lent  et  l'emplace- 
ment par  rapport  aux  organes  dangereux  écarteraient  toute 
éventualité  d'accident  ;  2°  à  l'enlèvement  ou  la  remise  des  cour- 
roies actionnant  des  poulies  différentielles  lorsque  ces  courroies 
se  trouvent  à  portée  des  ouvriers,  qu'elles  soient  verticales  ou 
s'éloignent  peu  de  la  verticalité. 

Art.  51.  —  Les  ouvriers  sont  tenus  de  signaler  au  patron  ou 
à  son  délégué  toutes  les  défectuosités  qu'ils  constateraient  dans 
l'outillage  ou  le  matériel  mis  à  leur  disposition. 

Art.  52.  —  Il  est  également  interdit  aux  travailleurs: 
Â.  D'enlever  ou  de  modifier,  sans  motif  plausible,  les  appa- 
reils de  protection  contre  les  accidents  et  de  procéder  de  leur 
propre  autorité  à  l'enlèvement  des  cintrages  et  des  étançons  ; 
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/>'.  De  nettoyer  ou  de  réparer,  pendant  le  fonctioi  in  ornent,  les 
organes  dos  machines,  appareils  et  transmissions,  quand  ces 
organes  sont  susceptibles  de  produire  des  accidents  ou  qu'ils  se 
trouvent  à  proximité  do  pièces  mécaniques  dangereuses,  en  mou- 
vement; 

C.  De  serrer  les  cales,  boulons,  vis  et  autres  pièces  analogues, 
tant  que  les  organes  qui  les  portent  ne  sont  pas  complètement 
arrêtes  ; 

D.  D'effectuer  le  graissage  des  organes  dangereux  des  trans- 
missions, machines  motrices  ou  autres  en  activité,  à  moins  que 
les  procédés  adoptés  ne  donnent  toutes  les  garanties  désirables  de 
sécurité; 

E.  De  porter  des  vêtements  non  ajustés  et  flottants  quand  le 
travail  s'effectue  près  des  machines  ou  transmissions  en  mouve- 
ment; dans  ce  cas,  il  est  interdit  aux  ouvrières  de  travailler  sans 
s'être  préalablement  enveloppé  la  tête  de  manière  que  leur  cheve- 
lure ne  puisse  être  saisie  par  les  mécanismes  ; 

F.  De  procéder  à  leur  toilette,  de  changer  de  vêtements  et  de 
déposer  ceux-ci  à  proximité  immédiate  des  machines,  appareils  ou 
transmissions  ; 

G.  De  se  tenir  aux  abords  d'un  volant  ou  de  tout  autre  engin 
tournant  à  grande  vitesse,  à  moins  que  les  nécessités  du  travail 
ne  l'exigent  ; 

H.  De  procéder  à  des  travaux  susceptibles  de  produire  des 
éclats  ou  des  projections  de  matières,  sans  avoir  les  yeux  protégés 
par  les  lunettes  mises  à  leur  disposition  ; 

/.  De  circuler  ou  de  se  tenir  sans  nécessité  sous  les  charges  en 
transport  ou  suspendues  ; 

J.  De  se  servir  d'échelles  auxquelles  manquerait  un  échelon  ou 
qui  auraient  un  échelon  brisé,  fendu  ou  mobile  ; 

K.  De  transporter  des  matières  corrosives,  brûlantes  ou  nui- 
sibles sans  observer  les  mesures  spéciales  prescrites  par  le  chef 
d'entreprise,  conformément  à  l'article  40  du  présent  arrêté; 

L.  De  se  servir,  sous  aucun  prétexte,  de  feu  ou  de  lampes 
autres  que  des  lampes  de  sûreté  dans  les  locaux  et  les  endroits 
où,  malgré  les  précautions  prises,  pourraient  exister  des  gaz, 
vapeurs  ou  poussières  inflammables  ou  explosibles  ; 
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M.  De  se  reposer  sur  les  toits,  échafaudages,  maçonneries  de 
chaudières,  sous  les  voûtes  fraîchement  décintrées,  de  même  qu'à 
proximité  immédiate  des  puits,  excavations,  fours,  machines  ou 
transmissions,  voies  de  transport  et,  en  général,  dans  les  endroits 
dangereux  ou  insalubres  ; 

N.  D'introduire  des  boissons  alcooliques  distillées  dans  les 
ateliers  ainsi  que  sur  les  chantiers  de  travail  et  leurs  dépen- 
dances. 

SECTION  III.  —  Dispositions  générales. 

Art.  53.  —  Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  rapidement  aux  ouvriers,  en  cas 
d'accident  ou  d'indisposition  grave,  les  premiers  soins  médicaux 
ainsi  que  le  transport  commode  jusqu'au  poste  de  secours  le  plus 
voisin. 

Art.  54.  —  La  déclaration  des  accidents  du  travail  sera  faite 
conformément  aux  prescriptions  de  l'arrêté  royal  du  20  décembre 
1904. 

Art.  55.  —  Les  chefs  d'entreprise  tiendront  à  la  disposition 
de  leur  personnel  un  exemplaire  du  présent  arrêté. 

Il  y  sera  annexé  un  extrait  des  articles  2.  3,  4  et  5  de  la  loi  du 
5  mai  1888,  relative  à  l'inspection  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  et  à  la  surveillance  des  machines  et 
chaudières  à  vapeur. 

Art.  56.  —  Les  inspecteurs  du  travail  et  les  délégués  à  l'ins- 
pection du  travail  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Art.  57.  —  La  constatation  et  la  répression  des  infractions 
aux  dispositions  du  présent  arrêté  auront  lieu  conformément  à  la 
loi  du  5  mai  1888,  relative  à  l'inspection  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes. 

Art.  58.  —  Le  présent  arrête  entrera  en  vigueur  le  1er  jan- 
vier 1906. 
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A  partir  do  colle  date,  l'arrêté  royal  du  ^1  septembre  1894 

cessera  d'être  applicable  aux  entreprises  assujetties  au  pr< 

règlement  et  classées  comme  dangereuses,  insalubres  ou  incom- 
modes. 

Art.  59.  —  Notre  Ministre  de   l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  royal  du  31  mars  1905  prescrivant  les 
mesures  spéciales  à  observer  dans  l'industrie  du 
bâtiment,  les  travaux  de  construction  et  de  terras- 
sement en  général  (*). 

SECTION  I.  —  Mesures  imposées  aux  patrons  ou  chefs 
d'entreprise. 

Travaux  de  terrassement. 

Article  premier.  —  Les  travaux  de  terrassement,  de  fouille, 
d'excavation  du  sol  et  de  creusement  de  puits,  citernes,  bassins 
ou  réservoirs  seront  exécutés  de  manière  à  éviter  les  chutes  ino- 
pinées du  terrain. 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  de  ces  travaux,  les  parois 
des  parties  déblayées  seront,  s'il  y  a  lieu,  consolidées  par  des 
soutènements  appropriés  à  la  nature  du  terrain  et  du  travail. 

Art.  2.  —  Les  mesures  voulues  seront  prises  en  vue  d'éviter 
les  accidents  qui  pourraient  résulter  de  l'éboulement  des  terres 
retroussées  ou  de  l'amoncellement  des  matériaux. 

(')  Moniteur  du  27  avril  1905.  Cet  arrêté  a  été  pris,  comme  le  précédent, 
en  vertu  de  la  loi  du  2  juillet  1899  concernant  la  sécurité  et  la  santé  des 
ouvriers  employés  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales. 

On  a  considéré  qu'indépendamment  des  mesures  imposées  par  le  règle- 
ment général  du  30  mars,  il  y  avait  lieu  de  prescrire  certaines  dispositions 
complémentaires  destinées  à  prévenir,  autant  que  possible,  les  accidents 
auxquels  sont  spécialement  exposés  les  ouvriers  employés  dans  l'industrie 
du  bâtiment  et,  en  général,  dans  les  travaux  de  construction  et  de  terras- 
sement. 
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Le  matériel,  les  matériaux  pondércux  et  les  déblais  ne  pour- 
ront être  déposés  qu'à  une  distance  suffisante  du  bord  des  parties 
déblayées,  de  façon  à  éviter  les  éboulements. 

Art.  3.  —  Pendant  toute  la  durée  des  travaux,  les  endroits 
où  la  dénivellation  du  sol  pourrait  causer  des  accidents  seront, 
autant  que  possible,  convenablement  couverts  ou  entourés  de 
garde-corps  solidement  établis. 

Travaux  sur  toitures,  clochers,  cheminées. 

Art.  4.  —  Lorsque  les  travaux  s'exécutent  sur  les  toitures, 
clochers,  corniches,  cheminées  et  autres  endroits  analogues,  les 
précautions  indiquées  par  les  circonstances  seront  prises  à  l'effet 
d'empêcher  la  chute  du  personnel. 

Voies  de  transport. 

Art.  5.  —  Les  précautions  nécessaires  seront  prises  à  l'effet 
d'éviter  les  accidents  sur  les  voies  ferrées  destinées  au  transport 
des  terres,  du  matériel  ou  des  matériaux. 

Dans  les  endroits  où  des  accidents  pourraient  se  produire,  l'ap- 
proche des  véhicules  sera  annoncée  par  un  signal  pouvant  se  voir 
ou  s'entendre  à  une  distance  suffisante. 

Dans  les  manœuvres  par  refoulement,  le  train  sera  précédé 
d'un  agent  surveillant  la  voie  et  donnant  les  signaux  nécessaires. 

Les  rames  comprendront  un  nombre  suffisant  de  véhicules 
munis  de  freins,  pour  permettre  d'arrêter  le  train  avec  toute  la 
promptitude  désirable. 

Les  véhicules  avariés  ne  pourront  être  employés. 

L'arrêt  des  véhicules  au  moyen  d'entraves  introduites  entre  les 
rayons  des  roues  pendant  la  marche  est  interdit. 

Les  véhicules  en  chargement  ou  déchargement  seront  immobi- 
lisés. 

Il  est  interdit  de  mettre  en  marche,  soit  directement,  soit  par 
choc,  sans  avertissement  préalable,  des  véhicules  sur  lesquels  ou 
aux  abords  desquels  le  personnel  serait  occupé. 
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Installation  des  échafaudages. 

Art.  6.  —  Le  montage  et  le  démoulage  des  échafaudages  s'ef- 
fectueront avec  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  Ja 
sécurité  des  ouvriers. 

Art.  7.  —  Les  échafaudages  et,  en  général,  les  installations 
sur  lesquelles  le  personnel  peut  être  appelé  à  circuler  ou  à  se 
tenir  présenteront  toutes  les  garanties  désirables  de  solidité,  de 
rigidité  et  de  stabilité. 

Les  bois  ne  pourront  être  mastiqués;  ils  seront  de  bonne 
qualité,  en  parfait  état  de  conservation,  exempts  de  fentes 
ou  défauts  de  nature  à  compromettre  leur  résistance.  L'appli- 
cation d'une  peinture  ou  d'un  enduit  pour  cacher  un  défaut  est 
interdite. 

Les  attaches  employées  pour  installer  les  échafaudages  doivent 
être  en  parfait  état. 

Art.  8.  —  Quand  les  circonstances  le  permettront,  les  mon- 
tants des  échafaudages  plantés  auront  une  fiche  suffisante  pour 
assurer  la  parfaite  stabilité  de  l'installation. 

Les  montants  non  engagés  dans  le  sol  seront  maintenus  soit  au 
moyen  d'un  empattement  fait  en  plâtre,  soit  en  les  reliant  entre 
eux  ou  en  les  fixant  au  mur  de  manière  à  empêcher  tout  glisse- 
ment. 

Les  montants  établis  sur  les  gîtages  devront  reposer  sur  une 
semelle  en  bois  suffisamment  solide,  répartissant  l'effort  sur  trois 
gîtes  au  moins  et  fixée  aux  gîtes  extrêmes.  Dans  tous  les  cas, 
les  montants  présenteront  une  surface  d'appui  plane  et  reposeront 
sur  un  corps  plan  suffisamment  stable  et  résistant. 

Les  échelles  volantes  suspendues  seront  solidement  maintenues 
à  l'aide  de  crochets  et  de  cordes.  Elles  seront  convenablement 
attachées  aux  murs  de  manière  à  éviter  tout  mouvement  latéral. 
L'un  des  montants  portera  des  marchepieds  fortement  fixés  ; 
toutefois,  cette  dernière  disposition  ne  sera  pas  obligatoire  en 
ce  qui  concerne  les  échafaudages  de  plafonneurs. 
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Art.  9.  —  Les  traverses  et  les  planches  présenteront  toutes 
les  garanties  désirables  de  solidité  ;  elles  seront  appuyées,  calées 
et  fixées  de  manière  à  assurer  leur  parfaite  stabilité. 

Les  planches  gondolées  seront  rebutées. 

Les  planches  sur  lesquelles  le  personnel  est  appelé  à  circuler 
ou  à  se  tenir  seront,  en  outre,  convenablement  assemblées  ;  aucun 
vide  dangereux  ne  pourra  exister  entre  elles. 

Art.  10.  —  Des  garde-corps  solides  établis  à  hauteur  conve- 
nable et,  autant  que  possible,  des  traverses  suffisamment  résis- 
tantes placées  en  diagonale  seront  disposées  de  manière  à  conso- 
lider l'échafaudage,  tout  en  garantissant  le  personnel  contre  les 
accidents. 

Les  garde-corps  des  échafaudages  sur  lesquels  le  personnel 
travaille  assis  comprendront  deux  lattes,  dont  l'une  sera  placée 
de  façon  à  guider  la  main  de  l'ouvrier  marchant  sur  la  planche, 
et  l'autre  à  hauteur  de  l'épaule  de  l'ouvrier  assis. 

L'obligation  d'établir  des  garde-corps  s'étend  au  plancher 
supérieur  de  l'échafaudage. 

Art.  11.  —  Il  est  interdit  de  faire  supporter  par  les  échafau- 
dages des  charges  dont  le  poids  serait  de  nature  à  compromettre 
la  stabilité  de  l'installation. 


Installation  des  cintres,  élançons.  —  Décinlrçment. 

Art.  12.  —  Les  cintres,  les  étancons  et  tous  autres  engins 
analogues  destinés  à  soutenir  les  constructions  seront  confec- 
tionnés et  installés  de  manière  à  donner  toutes  les  garanties  de 
solidité  et  de  stabilité. 

Les  travaux  de  décintrement  et  l'enlèvement  des  étancons  se 
pratiqueront  dans  les  conditions  voulues  et  avec  toutes  les 
précautions  désirables  pour  éviter  les  effondrements. 

Les  mesures  de  sécurité  nécessaires  seront  prises  à  l'égard  des 
voûtes,  des  arches,  des  arcades  et  des  autres  constructions  ana- 
logues fraîchement  décintrées. 
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Échelles. 

Art.  13.  —  Les  échelles  ordinaires  ou  de  pied  seront  confec- 
tionnées en  matériaux  de  bonne  qualité, en  parfait  état  de  conser- 
vation, exempts  de  fentes  et  de  défauts  de  nature  à  compromettre 
leur  résistance.  Elles  présenteront  toutes  les  garanties  désirables 
de  solidité  et  de  rigidité.  L'application  d'une  peinture  ou  d'un 
enduit  pour  cacher  un  défaut  est  interdite. 

Les  échelles  auront  une  longueur  telle  que  le  personnel  puisse 
passer  en  toute  sécurité  de  ces  échelles  sur  les  planchers  ou  instal- 
lations qu'elles  desservent  et,  inversement,  de  ces  planchers  ou 
installations  sur  les  échelles. 

Il  est  interdit  d'employer  des  échelles  auxquelles  manquerait 
un  échelon  ou  qui  auraient  un  échelon  brisé,  fendu  ou  mobile. 

Art.  14.  —  Le  pied  des  échelles  devra  reposer  sur  une  sur- 
face suffisamment  résistante.  Au  besoin,  les  deux  montants  seront 
calés  pour  éviter  le  glissement. 

Il  est  interdit  d'appuyer  les  échelles  sur  un  de  leurs  échelons, 
à  moins  que  celui-ci  ne  soit  d'une  résistance  suffisante  et  main- 
tenu dans  les  montants  de  façon  à  ne  pouvoir  tourner. 

Des  mesures  seront  prises  en  vue  d'éviter  la  chute  et  le  ren- 
versement des  échelles  doubles. 

Les  échelles  suspendues  devront  être  fixées  avec  tous  les  soins 
désirables  et  de  manière  à  éviter  les  mouvements  de  balancement. 

Art.  15.  —  Il  sera  fait  usage,  autant  que  possible,  d'échelles 
•distinctes  pour  donner  accès  aux  planchers  de  travail  et  pour  en 
descendre. 

Le  pied  des  échelles  sera  préservé  contre  tout  choc  de  nature 
à  causer  un  accident. 

La  circulation  à  proximité  du  pied  des  échelles  sera  empêchée 
dans  la  mesure  du  possible. 

Chute  du  personnel  et  des  matériaux. 

Art.  16.  —  Des  mesures  efficaces  seront  prises  en  vue  d'éviter 
la  chute  du   personnel  occupe   a  des  travaux  de  maçonnerie, 
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plafonnage,  charpenterie,  menuiserie,  vitrerie,  ferronnerie,  pein- 
ture ou  placement  d'échafaudages,  de  cintres,  d'étançons  ou. 
montage  de  machines  ou  appareils  et,  en  général,  à  tous  travaux 
de  construction,  d'installation  ou  de  montage. 

Le  personnel  ouvrier  sera  garanti,  autant  que  possible,  contre 
les  atteintes  du  matériel  ou  des  matériaux  qui  tomberaient  pen- 
dant ces  travaux. 

Des  mesures  analogues  seront  prises  à  l'effet  d'éviter  les  acci- 
dents qui  pourraient  se  produire  pendant  la  démolition  des  con- 
structions, le  démontage  des  échafaudages,  l'enlèvement  des 
cintres,  étançons  ou  autres  appareils  et,  en  général,  pendant  tous 
les  travaux  de  démolition  ou  de  démontage. 

Vérification  du  matériel. 

Art.  17.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  vérifieront  ou 
feront  vérifier  fréquemment  les  échafaudages  et  leurs  accessoires, 
les  cintres,  les  étançons,  les  appareils  de  levage,  les  échelles,  les 
chaînes,  les  cordes  et  autres  engins  analogues,  de  manière  à 
s'assurer  de  la  solidité  et  de  l'état  de  conservation  du  matériel  à 
mettre  en  œuvre. 

Toute  pièce  jugée  mauvaise  ou  de  solidité  douteuse  sera  mise 
hors  de  service  et  éloignée  de  façon  à  ne  pouvoir  être  remployée. 

Les  parties  des  échafaudages  ou  des  échelles  qui  se  briseraient 
ou  se  fendraient  devront  être  immédiatement  et  complètement 
renouvelées. 

SECTION  II.  —  Mesures  imposées  aux  ouvriers. 

Art.  18.  —  Les  ouvriers  veilleront  à  ce  que  les  planches  sur 
lesquelles  ils  sont  appelés  à  circuler  soient  appuyées,  calées, 
fixées  et  convenablement  assemblées. 

Ils  doivent  s'abstenir  de  circuler  et  de  rester  à  proximité  du 
pied  des  échelles,  à  moins  d'y  être  obligés  par  leur  travail.  Dans 
tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  y  séjourner  pendant  le  transport  de 
matériaux  ou  de  charges  quelconques  ni,  d'une  manière  générale, 
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circuler  ou  se  tenir  sans  nécessité  sous  les  charges  en  transport 
ou  suspendues. 

Il  leur  est  interdit  de  se  servir  d'échelles  auxquelles  manque- 
rait un  échelon  ou  qui  auraient  un  échelon  brisé, fendu  ou  mobile. 

Art.  19.  —  Les  ouvriers  sont  tenus  de  signalerai!  patron  ou 
à  son  délégué  toutes  les  défectuosités  qu'ils  constateraient  dans 
l'outillage  ou  le  matériel  mis  à  leur  disposition. 


SECTION  III.  —  Dispositions  générales. 

Art.  20.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  tiendront  à  la 
disposition  de  leur  personnel  un  exemplaire  du  présent  arrêté  et 
du  règlement  général. 

Il  y  sera  annexé  un  extrait  des  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  loi 
du  5  mai  1888,  relative  à  l'inspection  des  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes  et  à  la  surveillance  des  machines 
et  chaudières  à  vapeur. 

Art.  21.  —  Les  inspecteurs  du  travail  et  les  délégués  à  l'in- 
spection du  travail  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Art.  22.  —  La  constatation  et  la  répression  des  infractions 
aux  dispositions  du  présent  arrêté  auront  lieu  conformément  à  la 
loi  du  5  mai  1888,  relative  à  l'inspection  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Art.  23.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  1er  jan- 
vier 1906. 

Art.  24.  —  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Arrêté  ministériel  du  7  avril  1905  concernant 
l'éclairage  des  travaux  souterrains  des  mines  de 
houille  ('). 

Article  premier.  —  Outre  les  appareils  précédemment  auto- 
risés, sont  encore  admis  pour  l'éclairage  de  toutes  les  mines  à 
grisou,  les  appareils  des  types  suivants  : 

La  lampe  Seippel  n°  2  ; 

La  lampe  Mulkay. 

Art.  2.  —  Ces  lampes  seront  conformes  aux  indications  con- 
tenues dans  l'instruction  annexée  au  présent  arrêté. 

Art.  3.  —  Dans  les  mines  à  grisou  de  la  première  catégorie,  la 
cuirasse  n'est  pas  obligatoire. 

Art.  4.  —  Le  fer  mis  en  œuvre  pour  la  confection  des  tissus 
métalliques  devra  posséder  un  haut  degré  d'infusibilité. 

L'usage  de  tissus  en  cuivre,  au  lieu  de  tissus  en  fer,  est 
permis  pour  les  lampes  affectées  exclusivement  au  service  de  la 
boussole. 

Art.  5.  —  Les  différences  d'épaisseur  d'un  même  verre  ne 
pourront  dépasser  trois  quarts  de  millimètre.  L'épaisseur  mini- 
mum de  la  partie  la  plus  mince  du  verre  sera  de  4  millimètres  ; 
l'épaisseur  maximum  ne  pourra  être  supérieure  à  7  millimètres. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  l'article  5  sont  également  appli- 
cables aux  lampes  des  types  suivants,  autorisés  par  l'arrêté 
ministériel  du  19  août  1904  : 

La  lampe  Wolf  à  alimentation  supérieure; 

La  lampe  Wolf  à  alimentation  inférieure. 

(')  Moniteur  du  22  avril  1905.  Cet  arrêté  a  été  pris  en  exécution  de 
l'article  3  de  l'arrêté  royal  du  9  août  1904  sur  l'éclairage  des  travaux  sou- 
terrains des  mines  de  houille  {Annuaire,  1904,  p.  74).  Voy.  aussi  l'arrêté 
ministériel  du  19  août  1904  {Annuaire,  1904,  p.  7G). 
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Arrêté  royal  du  13  mai  1905  concernant  l'emploi  de 
la  céruse  dans  les  travaux  de  peinture  en  bâti- 
ment ('). 

Article  premier.  —  Dans  les  entreprises  de  peinture  en  bâti- 
ment, le  malaxage,  le  broyage,  la  manipulation  et  l'emploi  de.  la 
céruse  ainsi  que  le  grattage  et  le  ponçage  des  surfaces  peintes  à 
la  céruse  sont  soumis  aux  dispositions  ci-après  : 

Mesures  imposées  aux  patrons  ou  chefs  d'entreprise. 

Art.  2.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  possédant  un 
outillage  pour  le  malaxage  de  la  céruse  seront  tenus  de  faire  con- 
naître par  écrit  à  l'inspecteur  du  travail  l'endroit  où  ils  l'utilisent. 

Cet  avis  sera  transmis  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date 
de  la  promulgation  du  présent  arrêté,  s'il  s'agit  d'un  outillage 
déjà  en  activité  à  cette  date,  et  dans  les  autres  cas,  préalablement 
à  l'utilisation  du  dit  outillage. 

Art.  3.  —  Le  malaxage  de  la  céruse  s'effectuera  de  manière 
que  les  ouvriers  ne  puissent  se  trouver  en  contact  avec  les  pous- 
sières résultant  de  l'opération. 

Art.  4.  —  Le  transport  de  la  céruse  en  poudre  se  pratiquera  à 
l'aide  de  récipients  fermés  ;  son  transvasement  s'effectuera  avec  la 
lenteur  et  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  la  production 
des  poussières. 

Le  sol  des  locaux  où  s'effectuent  ces  opérations  sera  fréquem- 
ment arrosé. 

Art.  5.  —  Le  broyage  et  toutes  autres  manipulations,  soit  de 
la  céruse  en  poudre,  soit  de  la  céruse  malaxée,  soit  de  tout  autre 
composé  contenant  de  la  céruse,  se  pratiqueront  de  manière  à 

(')  Moniteur  du  21  mai  1905.  Cet  arrêté  a  été  pris  en  vertu  de  la  loi  du 
2  juillet  1899  concernant  la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers  employés  dans 
les  entreprises  industrielles  et  commerciales. 
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éviter  le  contact  do  la  matière  avec  les  mains,   ainsi  que  la 
production  d'éclaboussures. 

Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  mettront  à  la  disposition  du 
personnel  les  objets  nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  6.  —  Les  patrons,  chefs  d'entreprise  ou  leurs  délégués 
veilleront  à  ce  que  le  matériel  et  l'outillage  en  général  soient 
proprement  tenus. 

Art.  7.  —  Il  est  interdit  de  gratter  et  de  poncer  à  sec  les  sur- 
faces peintes  à  la  céruse.  Sont  exceptées,  toutefois,  les  surfaces 
fraîchement  enduites  ainsi  que  les  moulures  et  les  rainures. 

Art.  8.  —  Les  patrons,  chefs  d'entreprise  ou  leurs  délégués 
veilleront  à  ce  que  les  ouvriers  appelés  à  effectuer  les  opérations 
mentionnées  à  l'article  1er  du  présent  arrêté  portent  un  vêtement 
et  une  coiffure  exclusivement  réservés  au  travail. 

Les  vêtements  que  les  ouvriers  ôteront  pour  travailler  seront 
tenus  à  l'abri  des  poussières  toxiques. 

Art.  9.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  mettront  à  la 
disposition  de  leur  personnel,  tant  sur  les  chantiers  de  travail 
que  dans  les  ateliers,  l'eau,  les  objets  et  les  produits  nécessaires 
pour  se  rincer  la  bouche,  pour  se  laver  au  savon  la  figure  et  les 
mains,  ainsi  que  pour  s'essuyer. 

Les  patrons,  chefs  d'entreprise  ou  leurs  délégués  veilleront  à 
ce  que  leur  personnel  procède  aux  dites  opérations  avant  de  con- 
sommer des  aliments  ou  des  boissons  et  avant  de  quitter  les  ate- 
liers ou  les  chantiers  de  travail. 

Les  aliments  introduits  dans  les  ateliers  ou  portés  sur  les  chan- 
tiers seront  renfermés  dans  des  boîtes  ou  enveloppes  tenues  bien 
closes  jusqu'au  moment  du  repas. 

Art.  10.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  feront  examiner 
trimestriellement  par  un  médecin  agréé  par  le  Ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail  le  personnel  employé  aux  opérations  men- 
tionnées à  l'article  1<M'  du  présent  arrêté. 
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Les  frais  de  ces  examens,  tarifés  par  arrêté  ministériel, 
incombent  aux  patrons  ou  chefs  d'entreprise. 

Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  écarteront  définitivement  des 
travaux  qui  exposent  à  l'empoisonnement  les  ouvriers  atteints  de 
saturnisme  chronique  et  ceux  qui  présentent  les  symptômes  réci- 
divants d'intoxication  aiguë. 

Ils  écarteront  temporairement  ceux  dont  l'état  de  santé  géné- 
rai  serait  mauvais  au  moment  de  l'examen. 

Ils  tiendront  un  registre  spécial,  conforme  au  modèle  délivré 
par  l'administration,  et  sur  lequel  le  médecin  agréé  consignera 
les  constatations  faites  au  cours  de  ses  examens.  Ce  registre  sera 
remis  aux  agents  de  l'autorité  à  chaque  réquisition. 

Los  patrons  ou  chefs  d'entreprise  n'emploieront  pas  les  ouvriers 
s'adonnant  à  l'ivrognerie  ;  ils  défendront  l'introduction  et  la  con- 
sommation des  boissons  alcooliques  distillées  dans  les  ateliers  et 
sur  les  chantiers  de  travail. 

Mesures  imposées  aux  ouvriers. 

Art.  11.  —  Les  ouvriers  ne  peuvent  effectuer  le  transport  de 
la  céruse  en  poudre  qu'après  s'être  assurés  de  la  bonne  fermeture 
des  récipients  qui  la  contiennent. 

Ils  ne  procéderont  au  transvasement  de  cette  matière  qu'avec  la 
lenteur  et  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  la  production 
des  poussières. 

Art.  12.  —  Les  ouvriers  chargés  de  manipuler  la  céruse,  soit 
en  poudre,  soit  malaxée,  soit  sous  toute  autre  forme,  opéreront  de 
manière  à  éviter  le  contact  de  la  matière  avec  les  mains  ainsi  que 
la  production  d'éclaboussures. 

Art.  13.  —  Il  est  interdit  aux  ouvriers  de  gratter  et  de  poncer 
à  sec  les  surfaces  peintes  à  la  céruse.  Sont  exceptées,  toutefois, 
les  surfaces  fraîchement  enduites  ainsi  que  les  moulures  et  les 
rainures. 

Art.  14.  —  Les  ouvriers  appelés  à  effectuer  les   opérations 
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mentionnées  à  l'article  1er  du  présent  arrêté  porteront  un  vête- 
ment et  une  coiffure  exclusivement  réservés  au  travail  ;  ils  les 
tiendront  en  bon  état  de  propreté  et  les  enlèveront  avant  de 
quitter  les  ateliers  ou  chantiers. 

Les  ouvriers  tiendront  à  l'abri  des  poussières  toxiques  les  vête- 
ments qu'ils  ôteront  pour  travailler. 

Art.  15.  —  Avant  de  consommer  des  aliments  ou  des  boissons 
et  avant  de  quitter  les  ateliers  ou  les  chantiers,  les  ouvriers  sont 
tenus  de  se  rincer  la  bouche  ainsi  que  de  se  laver  au  savon  les 
mains  et  la  figure. 

Les  aliments  introduits  dans  les  ateliers  ou  portés  sur  les 
chantiers  seront  renfermés  dans  des  boites  ou  enveloppes  tenues 
bien  closes  jusqu'au  moment  du  repas. 

Art.  16.  —  Les  ouvriers  entretiendront  dans  un  bon  état  de- 
propreté  le  matériel  et  les  outils  qui  leur  sont  confiés. 

Art.  17.  —  Il  est  interdit  aux  ouvriers  d'introduire  et  de  con- 
sommer dans  les  ateliers  ou  sur  les  chantiers  des  boissons  alcoo- 
liques distillées. 

Art.  18.  —  Les  ouvriers  sont  tenus  de  se  prêter  aux  examens 
médicaux  prévus  à  l'article  10  du  présent  arrêté. 

Art.  19.  —  Les  inspecteurs  du  travail  et  les  délégués  à  l'in- 
spection du  travail  veilleront  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Art.  20.  —  La  constatation  et  la  répression  des  infractions 
aux  dispositions  du  présent  arrêté  auront  lieu  conformément  à  la 
loi  du  5  mai  1888  relative  à  l'inspection  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes. 

Art.  21.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  trois  mois 
après  sa  promulgation. 

Art.  22.  —  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


1905 
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Arrêté  royal  du  25  juin  1905  portant  abrogation 
du  deuxième  alinéa  de  l'article  22  du  règlement 
général  de  l'assuranc3  contre  les  accidents  du  tra- 
vail (•). 

Article  premier.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  22  du 
règlement  sus  visé  du  29  août  1904  (2)  est  abrogé. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en  vigueur 
le  jour  de  sa  publication  au  Moniteur. 


Loi  du  25  juin  1905  prescrivant  de  mettre  des 
sièges  à  la  disposition  des  employées  de  maga- 
sin (5). 

Article  premier.  —  Chaque  salle  des  magasins,  boutiques 
et  autres  locaux  en  dépendant,  dans  lesquels  des  marchandises  et 
objets  divers  sont  manutentionnés  ou  offerts  au  public  par  un 
personnel  féminin,  devra  être  pourvue  d'un  nombre  de  sièges  égal 
à  celui  des  femmes  qui  y  sont  employées. 

L'usage  de  ces  sièges  doit  être  permis  aux  employées  pendant 
le  temps  où  leur  besogne  ne  s'y  oppose  pas. 

art.  2.  —  Les  délégués  du  gouvernement  pour  l'inspection 
du  travail  ont  la  libre  entrée  dans  les  locaux  soumis  à  la  présente 

(')  Moniteur  des  26-27  juin  1905. 

(*)  Voy.  Annuaire,  1904,  p.  84. 

(3)  Moniteur  des  10-11  juillet  1905.  —  Documents  parlementaires.  —  Session 
de  1900-1901.  Chambre  des  Représentants.  Documents  parlementaires.  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  19  juillet  1901, 
n°  200.  —  Session  de  1904-1905.  Chambre  des  Représentants.  Documents 
parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  6  juin  1905,  n°  195.  Annales  parle- 
mentaires. —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  14  juin  1905, p.  1637-1638.  — 
Sénat.  Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  16  juin  1905, 
n°  112.  Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
20  juin .1905,  p.  605. 
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loi.  Ils  en  surveillent  l'exécution  et  constatent  les  infractions  par 
des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Une 
copie  du  procès-verbal  sera,  dans  les  quarante-huit  heures, 
remise  au  contrevenant,  à  peine  de  nullité. 

Art.  3.  —  L'article  15  de  la  loi  du  13  décembre  1889  est 
applicable  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Les  contraventions  à  l'article  1er  de  la  présente 
loi  sont  punies  d'une  amende  de  1  à  25  francs.  En  cas  de  récidive 
dans  les  douze  mois  à  partir  de  la  condamnation  antérieure,  la 
peine  sera  doublée. 

Art.  5.  —  Le  texte  de  la  loi  sera  affiché,  dans  les  locaux 
auxquels  elle  est  applicable,  à  un  endroit  apparent.  Les  noms  et 
résidences  des  délégués  du  gouvernement  pour  l'inspection  du 
travail  seront  affichés  au-dessous  du  texte  de  la  loi. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  sera  mise  en  vigueur  trois  mois 
après  sa  promulgation. 


Arrêté  royal  du  16  juillet  1905  concernant  l'appli- 
cation à  l'industrie  du  tissage  de  la  loi  du  30  juil- 
let 1901  réglementant  le  mesurage  du  travail  des 
ouvriers  ('). 

Article  premier.  —  Dans  l'industrie  du  tissage,  l'emploi  de 
la  pièce  tissée  et  de  l'écheveau  comme  unités  de  compte  servant 
à  déterminer  le  salaire  des  ouvriers  est  interdit. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  1er  sep- 
tembre 1905. 

(')  Moniteur  du  27  juillet  1903.  Cet  arrêté  a  pour  but  de  compléter  l'arrêté 
du  l'r  octobre  1903  {Annuaire,  1903,  p.  74)  concernant  l'application  à  l'indus- 
trie du  tissage  de  la  loi  du  30  juillet  1901  réglementant  le  mesurage  du 
travail  des  ouvriers  {Annuaire,  1901,  p.  45).  On  interdit  également  l'emploi 
de  la  pièce  tissée  et  de  l'écheveau  comme  unités  de  compte  servant  à  déter- 
miner le  salaire  des  ouvriers. 
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Art.  3.  —  Notre  Ministre  <l<i  L'industrie  et  du  travail  est 
chargé  do  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche  dans 
les  entreprises  industrielles  et  commerciales  ('). 

Notice. 

La  question  du  repos  du  dimanche  est  une  de  celles  qui,  après 
les  événements  de  1886,  préoccupèrent  le  plus  l'opinion  publique 
en  Belgique.  Elle  reçut  un  commencement  de  solution  dans  la  loi 
du  13  décembre  1889,  dont  l'article  7  interdit  d'employer  au 
travail  plus  de  six  jours  par  semaine  les  adolescents  de  moins  de 
16  ans  ainsi  que  les  filles  ou  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et 
de  moins  do  21  ans. 

Comme  à  cette  époque  il  ne  semblait  guère  possible  d'obtenir 
du  législateur  une  solution  plus  complète  de  la  question,  les  parti- 
sans du  repos  dominical  résolurent  de  poursuivre  la  réalisation  de 
leursidées  par  l'action  de  l'initiative  privée.  En  1892,  ils  fondèrent 
une  association,  qui  entreprit  une  propagande  active  dans  tout 
le  pays,  s'efforçant  surtout  de  faire  prévaloir  la  réforme  dans  le 
commerce  de  détail,  où  les  abus  étaient  le  plus  nombreux. 
Malheureusement,  les  efforts  de  cette  association  ne  réussirent 
qu'a  moitié,  en  ce  sens  que,  malgré  tous  les  moyens  de  persuasion 

(')  Moniteur  du  26  juillet  1905.  Travaux  parlementaires  :  Chambre  des 
Représentants.  Session  1903-1904.  Documents  parlementaires.  —  Propo- 
sitions de  loi.  Séance  du  26  novembre  1903,  nos  14  et  15.  —  Rapport.  Séance 
du  22  avril  1904,  n°  112.  —  Session  1904-1905.  Documents  parlementaires.  — 
Amendements,  n°*  65,  69,  78,  79,  85,  87,  89,  90,  91,  93,  95,  97,  102,  123,  127, 
129,  133,  135,  138,  143.  —  Tableau  synoptique,  n°  139.  —  Texte  adopté  par 
la  Chambre  au  premier  vote,  n°  153.  —  Amendements  à  ce  texte,  nos  155 
et  160.  Annales  parlementaires.  —  Discussion.  Séance  des  20,  25,  26  et  27 
janvier  1905  ;  1er,  2,  3,  8,  9,  10, 15,  16,  17,  23  et  24  février  1905  ;  1er,  29,  30  et 
31  mars  1905;  5,  6  et  7  avril  1905.  —  Vote.  Séance  du  14  avril  1905.  — 
Sénat.  Session  1904-1905.  Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance 
du  15  juin  1905,  n°  107.  —  Amendements,  n°*  115,  121,  123,  125,  126  et  127. 
Annales  parlementaires.  —Discussion.  Séances  des  23,  27,  28  et  29  juin 
1905.  —  Vote.  Séance  du  30  juin  1905. 
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mis  en  œuvre,  il  y  eut  pour  ainsi  dire  partout  un  certain  nombre 
de  négociants  qui  refusèrent  de  fermer  leurs  magasins  le  dimanche. 
L'intérêt  pour  ces  négociants  était  double:  d'un  côté  ils  conti- 
nuaient à  vendre  le  dimanche  à  leur  propre  clientèle;  de  l'autre 
côté  ils  profitaient  de  ce  que  la  plupart  de  leurs  concurrents 
fermaient  le  dimanche  pour  enlever  petit  à  petit  une  partie  de  la 
clientèle  de  ces  derniers.  La  conséquence,  c'est  que  des  défections 
se  produisaient  parmi  les  négociants  qui  s'étaient  ralliés  à  la 
réforme  et  que  tout  le  terrain  conquis  était  généralement  perdu 
fort  peu  de  temps  après.  Aussi,  l'association  pour  le  repos  du 
dimanche,  se  rendant  compte  qu'il  était  impossible,  dans  ces  con- 
ditions, d'obtenir  des  résultats  sérieux,  finit-elle  par  changer 
d'objectif:  elle  renonça  à  vouloir  généraliser  la  pratique  du  repos 
dominical  par  la  seule  action  de  l'initiative  privée  et  demanda 
que  la  réforme  fût  imposée  par  la  loi. 

La  question  fut  portée  devant  la  législature  par  l'initiative 
parlementaire.  En  1895,  furent  déposées  à  la  Chambre  des 
représentants  deux  propositions  de  loi,  dues  la  première  à 
M.  Helleputte,  la  seconde  à  M.  Bertrand.  Ces  deux  propositions 
visaient,  outre  le  repos  du  dimanche,  la  réglementation  de  la 
durée  de  la  journée  de  travail  et  le  travail  de  nuit. 

Le  Gouvernement  ne  se  désintéressa  pas  de  ces  propositions , 
mais,  estimant  que  la  question  de  la  réglementation  de  la  journée 
de  travail  et  celle  du  travail  de  nuit  n'étaient  pas  mûres,  il 
chargea,  en  1901,1e  Conseil  supérieur  du  travail  d'élaborer  un 
avant-projet  sur  la  seule  question  du  repos  du  dimanche. 

A  la  suite  de  cette  intervention  du  Gouvernement,  M.  Helle- 
putte crut  expédient  de  distraire  de  sa  proposition  la  partie  con- 
cernant le  repos  dominical  et  de  la  présenter  à  la  Chambre  des 
représentants  sous  la  forme  d'une  proposition  spéciale.  De  son 
côté,  M.  Destrée  déposa  le  même  jour  une  proposition  de  loi  éta- 
blissant le  repos  hebdomadaire.  Malgré  la  différence  des  titres, 
ces  deux  propositions,  qui  s'inspiraient  d'ailleurs  de  l'avant- 
projet  du  Conseil  supérieur  du  travail,  tendaient  au  môme  but: 
limiter  le  travail  de  l'ouvrier  adulte  en  lui  assurant  un  jour  de 
repos  par  semaine  et  fixer  le  jour  de  repos  au  dimanche. 

La  Chambre  chargea  de  l'examen  de  ces  propositions  une 
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Commission  spéciale,  dont  M.  Van  Cauwenbergh  fut  nommé 
rapporteur.  Le  22  avril  1904,  la  Commission,  tout  en  se  ralliant 
pour  le  fond  aux  propositions  qui  lui  avaient  été  soumises,  pro- 
posa un  toxte  nouveau. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  présenta  le  31  janvier  1905  une 
série  d'amendements  importants,  constituant  en  somme  un  véri- 
table contre-projet.  Parmi  les  modifications  proposées  voici  les 
principales  :  — Alors  que  le  projet  de  la  Commission  visait  toutes 
les  entreprises  quelconques,  industrielles,  commerciales,  agricoles 
et  autres,  le  Gouvernement  n'englobait  dans  le  champ  d'appli- 
cation de  la  loi  que  les  seules  entreprises  industrielles.  D'autre 
part,  tandis  que,  d'une  manière  générale,  la  Commission  ne 
spécifiait  pas  les  dispenses  et  laissait  au  Roi  le  soin  de  déterminer 
celles-ci,  le  projet  du  Gouvernement  fixait  les  dispenses  avec  pré- 
cision . 

Les  amendements  du  Gouvernement  furent  examinés  par  la 
Commission,  qui  les  adopta  presque  complètement.  La  Com- 
mission proposa  cependant  de  comprendre  dans  le  champ  d'appli- 
cation de  la  loi  les  entreprises  commerciales.  L'exclusion  de  ces 
entreprises  avait  d'ailleurs  soulevé  de  nombreuses  protestations 
de  la  part  des  associations  d'employés  de  commerce,  si  bien  que, 
le  21  mars  1905,  le  Gouvernement  présenta  de  nouveaux  amen- 
dements par  lesquels  il  se  ralliait  sur  ce  point  à  la  manière  de 
voir  de  la  Commission,  sauf  à  prévoir  en  faveur  des  entreprises 
commerciales  une  série  de  dispenses  spéciales. 

La  discussion  s'ouvrit  le  20  janvier  1905.  Les  représentants 
libéraux  combattirent  le  projet  comme  inutile  en  ce  qui  concerne 
l'industrie,  où,  d'après  eux,  il  n'y  avait  guère  d'abus,  le  travail 
du  dimanche,  dans  la  mesure  où  il  y  est  pratiqué,  étant  com- 
mandé par  des  nécessités  techniques  ou  économiques  ;  —  comme 
injuste  en  ce  qui  concerne  le  commerce,  attendu  que  le  projet 
permettait  aux  chefs  d'entreprise  de  travailler  eux-mêmes  le 
dimanche,  avec  l'aide  de  leurs  fils  et  filles,  ce  qui  devrait  placer 
dans  une  situation  d'infériorité  au  point  de  vue  de  la  concurrence 
les  exploitants  des  grands  magasins,  qui,  eux,  étaient  obligés  de 
fermer  le  dimanche  faute  de  pouvoir  employer  leur  personnel  ;  — 
enfin,  comme  inconstitutionnel,  l'article  15  de  la  Constitution 
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portant  que  «  nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  dune 
manière  quelconque  aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte  ni 
d'en  observer  les  jours  de  repos  ».  Le  dimanche  étant  le  jour  de 
repos  de  toutes  les  confessions  chrétiennes,  les  libéraux  considé- 
raient comme  contraire  au  pacte  fondamental  de  l'imposer  comme 
jour  de  chômage  aux  citoyens. 

Les  représentants  socialistes  donnèrent  leur  approbation  au 
principe  de  la  loi,  mais  déclarèrent  celle-ci  insuffisante  et  inef- 
ficace en  raison  des  exceptions  et  dispenses,  trop  nombreuses 
d'après  eux,  dont  elle  était  accompagnée. 

Dans  son  ensemble,  les  représentants  de  la  majorité  catholique 
approuvèrent  le  projet,  du  moins  après  que  le  bénéfice  en  eût  été 
étendu  aux  employés  de  commerce. 

Aux  objections  des  libéraux,  les  membres  de  la  majorité  répon- 
dirent que,  dans  l'industrie,  la  loi  servirait  à  faire  disparaître  les 
abus  qui  subsistaient  encore  et  à  consolider  les  progrès  qui  avaient 
été  obtenus  par  les  efforts  de  l'initiative  privée. 

Quant  au  commerce,  il  n'y  aurait  pratiquement  aucun  désavan- 
tage pour  les  commerçants  qui  occupaient  des  employés,  attendu 
que,  d'après  le  projet,  tous  les  magasins  pourraient  rester  ouverts 
de  8  heures  du  matin  à  midi.  En  dehors  de  ces  heures,  la  clien- 
tèle ne  se  présentait  que  dans  certaines  catégories  spéciales  d'en- 
treprises, telles  que  les  magasins  de  comestibles,  les  hôtels, 
restaurants,  débits  de  boissons,  etc.,  et,  précisément,  ces  entre- 
prises pouvaient  occuper  leur  personnel  pendant  toute  la  journée 
du  dimanche,  sauf  à  lui  donner  un  demi-jour  de  repos  pendant  la 
semaine  ou  un  jour  entier  de  repos  pendant  la  quinzaine.  — 
Y  eût-il  d'ailleurs  un  léger  avantage  pour  les  petits  commerçants 
qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'y  arrêter.  Ce  ne  serait  après  tout 
qu'une  faible  compensation  pour  la  concurrence  parfois  désas- 
treuse que  les  grands  magasins  leur  faisaient  pendant  le  reste  de 
la  semaine. 

Enfin,  d'après  les  représentants  de  la  majorité  catholique,  le 
projet  était  parfaitement  constitutionnel. 

L'article  15  de  la  Constitution  n'était  pas  violé  dans  son  texte, 
vu  que  la  loi  n'interdisait  pas  de  travailler,  mais  seulement  de 
faire  travailler  ;  personne  n'était  donc  obligé  de  se  reposer  le 
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dimanche.  I.<v  patron  pouvait  travailler,  soil  qu'il  offectuât  un 
travail  manuel,  soit,  ce  qui  était  plus  naturel,  s'il  s'agissait 
d'un  patron  ne  travaillant  pas  d'habitude  de  ses  propres  mains, 
qu'il  se  livrât  à  un  travail  de  correspondance  ou  de  comptabilité. 
Quant  aux  ouvriers,  ils  n'étaient  pas  davantage  obligés  dd  se 
reposer  le  dimanche,  puisqu'ils  pouvaient  se  livrer  à  un  travail  de 
production  à  domicile.  Il  était  d'ailleurs  à  remarquer  que  l'im- 
mense majorité  des  ouvriers  désiraient  se  reposer  le  dimanche; 
les  rares  exemples  qu'on  avait  cités  en  sens  contraire  visaient  des 
ouvriers  qui,  pour  un  salaire  double,  demandaient  à  être  occupés 
le  dimanche  à  des  travaux  de  réparation  ;  or,  précisément  ces  tra- 
vaux étaient  exclus  du  champ  d'application  de  la  loi,  si  bien  que 
rien  n'empêcherait  ces  ouvriers  de  continuer  à  les  exécuter  le 
dimanche  comme  par  le  passé. 

L'article  15  de  la  Constitution  n'était  pas  davantage  violé 
dans  son  esprit:  — ce  texte,  en  effet,  n'était  qu'une  réaction 
contre  la  loi  hollandaise  du  1er  mars  1815,  laquelle  avait  un 
caractère  essentiellement  confessionnel.  Le  titre  "en  était  conçu 
comme  suit  :  Loi  du  1er  mars  1815  contenant  des  'prescriptions 
tendantes  à  assurer  la  célébration  des  jours  consacrés  au 
culte  chrétien.  Les  dispositions  de  la  loi  ne  concernaient  pas 
seulement  les  dimanches,  mais  encore  les  jours  de  fêtes  religieuses; 
elles  interdisaient  non  seulement  de  faire  travailler,  mais 
encore  de  travailler  publiquement,  de  vendre  des  mar- 
chandises avec  portes  ouvertes  et  même  de  les  exposer.; 
de  plus,  les  débits  de  boissons  devaient  être  fermés  pendant  les 
offices  religieux.  Quant  aux  jeux,  spectacles,  concerts  et  autres 
divertissements  publics,  ils  ne  pouvaient  avoir  lieu  le  dimanche 
que  moyennant  l'autorisation  préalable  de  l'autorité  locale  et, 
même  dans  ce  cas,  ils  ne  pouvaient  commencer  qu'après  les  offices 
religieux.  C'était  uniquement  contre  cette  législation  confession- 
nelle que  les  auteurs  de  la  Constitution  avaient  voulu  réagir.  Cela 
résultait  non  seulement  des  discussions  qui  avaient  eu  lieu  au 
Congrès  national,  mais  encore  de  la  place  que  la  disposition  qu'il 
s'agissait  d'interpréter  occupe  dans  la  Constitution,  l'article  14, 
la  première  partie  de  l'article  15  et  l'article  16  de  la  Constitution 
ayant  exclusivement  pour  objet  de  consacrer  la  liberté  de  con- 
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science  et  des  cultes.  Or,  le  projet  de  loi  sur  le  repos  dominical 
n'avait  rien  de  confessionnel  ni  dans  son  texte  ni  dans  le  but 
poursuivi  par  ses  auteurs.  11  s'agissait,  en  effet,  exclusivement 
d'assurer  aux  ouvriers  et  employés  de  l'industrie  et  du  commerce 
le  repos  nécessaire  à  la  conservation  de  leurs  forces  physiques  et 
de  leur  permettre  de  jouir  au  moins  un  jour  par  semaine  des 
délassements  delà  vie  de  famille. 

La  loi  fut  promulguée  le  17  juillet  1905. 

Texte. 

Article  premier.  —  Sont  soumises  au  régime  de  la  présente 
loi  les  entreprises  industrielles  et  commerciales,  à  l'exclusion  : 
1°  Des  entreprises  de  transport  par  eau  ; 
2°  Des  entreprises  de  pêche  ; 
3°  Des  entreprises  foraines. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  d'employer  au  travail  plus  de  six 
jours  par  semaine  des  personnes  autres  que  les  membres  de  la 
famille  du  chef  d'entreprise  habitant  avec  lui  et  ses  domestiques 
ou  gens  de  la  maison. 

Cette  disposition  vise  le  travail  effectué  sous  l'autorité,  la  direc- 
tion et  la  surveillance  du  chef  d'entreprise. 

Le  jour  du  repos  hebdomadaire  est  le  dimanche. 

Les  prescriptions  qui  précèdent  comportent  les  exceptions  et 
dispenses  prévues  ci-après. 

Art.  3.  —  L'interdiction  édictée  dans  le  premier  alinéa  de 
l'article  précédent  ne  s'applique  pas  : 

1°  Aux  travaux  urgents  commandés  par  un  cas  de  force 
majeure  ou  de  nécessité  sortant  des  prévisions  normales  de  l'en- 
treprise ; 

2°  A  la  surveillance  des  locaux  affectés  à  l'entreprise  ; 

3°  Aux  travaux  de  nettoyage,  de  réparation  et  de  conservation 
nécessaires  à  la  continuation  régulière  de  l'exploitation,  ni  aux 
travaux,  autres  que  ceux  de  la  production,  dont  dépend  la  reprise 
régulière  de  l'exploitation  le  jour  suivant  ; 
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4°  Aux  travaux  nécessaires  pour  empêcher  la  détérioration 
des  matières  premières  ou  des  produits 

Les  travaux  prévus  au  présent  article  peuvent  être  effectués 

soit  par  les  ouvriers  de  l'entreprise  où  ils  sont  exécutés,  soit  par 
ceux  d'une  entreprise  étrangère. 

Ils  ne  sont  autorisés  que  pour 'autant  que  l'exploitation  nor- 
male de  l'entreprise  ne  permette  pas  de  les  exécuter  un  autre  jour 
de  la  semaine. 

Art.  4.  —  Les  ouvriers  et  employés  peuvent  être  occupés  au 
travail  treize  jours  sur  quatorze  ou  six  jours  et  demi  sur  sept  dans 
les  catégories  d'entreprises  désignées  ci-après  : 

1°  Les  industries  alimentaires  dont  les  produits  sont  destinés 
à  être  livrés  immédiatement  à  la  consommation  ; 

2°  Les  entreprises  ayant  pour  objet  la  vente  au  détail  de 
comestibles  ou  denrées  alimentaires  ; 

3°  Les  hôtels,  restaurants  et  débits  de  boissons  ; 

4°  Les  débits  de  tabac  et  les  magasins  de  fleurs  naturelles  ; 

5°  Les  pharmacies,  drogueries  et  magasins  d'appareils  médi- 
caux ou  chirurgicaux  ; 

6°  Les  établissements  de  bains  publics  ; 

7°  Les  entreprises  de  journaux  et  de  spectacles  publics; 

8°  Les  entreprises  de  location  de  livres,  de  chaises,  de  moyens 
de  locomotion  ; 

9°  Les  entreprises  d'éclairage  et  de  distribution  d'eau  ou  de 
force  motrice  ; 

10°  Les  entreprises  de  transport  par  terre,  les  travaux  de 
chargement  et  de  déchargement  dans  les  ports,  débarcadères  et 
stations  ; 

11°  Les  bureaux  de  placement  et  les  agences  d'information; 

12°  Les  industries  dans  lesquelles  le  travail,  en  raison  de  sa 
nature,  ne  souffre  ni  interruption  ni  retard. 

Le  jour  ou  les  deux  demi-jours  consacrés  au  repos  par  quin- 
zaine ne  doivent  pas  être  nécessairement  fixés  au  dimanche  ni 
être  les  mêmes  pour  tous  les  ouvriers  et  employés  d'une  entre- 
prise. 

Le  demi-jour  de  repos  doit  être  pris  soit  avant,  soit  après 
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1  heure  de  l'après-midi  ;  la  durée  du  travail  ne  pourra  excéder 
cinq  heures. 

Art.  5.  —  Le  Roi  peut  étendre  le  régime  établi  à  l'article 
précédent  à  toutes  autres  catégories  d'entreprises  industrielles  ou 
commerciales  qui,  soit  pour  des  motifs  d'utilité  publique,  soit  à 
raison  de  nécessités  locales  ou  autres,  comportent  habituellement 
le  travail  pendant  tout  ou  partie  de  la  journée  du  dimanche. 

Il  peut  aussi  autoriser  les  chefs  des  entreprises  où  les  ouvriers 
travaillent  par  équipes  successives  à  prolonger  le  travail  de 
l'équipe  de  nuit  jusqu'au  dimanche  matin,  à  6  heures.  Dans  ce 
cas,  le  travail  des  ouvriers  composant  cette  équipe  ne  peut  être 
repris  avant  le  lundi  matin,  à  la  même  heure. 

Art.  6.  —  Les  ouvriers  et  employés  peuvent  être  occupés  au 
travail  le  septième  jour,  douze  fois  par  année,  dans  les  entreprises 
où  il  est  fait  usage  du  vent  ou  de  l'eau  comme  moteur  exclusif  ou 
principal. 

Le  Roi  peut  étendre  la  même  faculté,  pour  le  même  nombre  de 
semaines  au  plus  : 

1°  Aux  industries  qui  s'exercent  seulement  pendant  une  partie 
de  l'année  ou  qui  sont  exploitées  d'une  manière  plus  intense  en 
certaines  saisons; 

2°  Aux  industries  qui  s'exercent  en  plein  air  et  dans  lesquelles 
le  travail  peut  être  entravé  par  les  intempéries. 

Le  chef  d'entreprise  qui  use  de  la  faculté  prévue  au  présent 
article  est  tenu  d'en  informer,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
l'inspecteur  du  travail  ou  le  commissaire  d'arrondissement. 

En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  fait  usage  de  cette  faculté  plus 
de  quatre  semaines  consécutivement. 

Art.  7.  —  Les  ouvriers  et  employés  des  magasins  de  détail 
autres  que  ceux  visés  à  l'article  4,  ainsi  que  les  garçons  coiffeurs, 
peuvent  être  occupés  au  travail  le  dimanche  de  8  heures  du  matin 
à  midi. 

Cette  faculté  peut  être  supprimée  ou  le  nombre  d'heures  ainsi 
fixé  peut  être  réduit  par  des  arrêtés   royaux  s'appliquant  aux 
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magasins  de  détail  et  aux  coiffeurs  d'une  Commune  déterminée  pu 
d'un  groupe  de  communes,  ou  â  ces  magasins  seulement. 

l'n  arrêté  royal  peut,  à  raison  de  nécessités  particulière^  auto- 
riser les  magasins  de  détail  et  les  coiffeurs  d'une  commune  déter- 
minée ou  d'un  groupe  de  communes  à  employer  leur  personnel 
au  travail  le  dimanche,  soit  à  d'autres  heures,  soit  pendant  un  plus 
grand  nombre  d'heures. 

Cette  dernière  autorisation  ne  peut  être  accordée  que  pour  six 
semaines  au  plus  par  année. 

Art.  8.  —  Les  chefs  d'entreprise  sont  obligés  d'afficher  les 
tableaux  et  de  tenir  les  registres  qui  seront  reconnus  nécessaires 
au  contrôle. 

Ils  doivent  se  conformer  à  toutes  autres  prescriptions  établies 
par  arrête  royal. 

Les  chefs  des  entreprises  soumises  à  la  loi  du  15  juin  189G  sont 
tenus  d'indiquer  dans  leurs  règlements  d'atelier  les  conditions  du 
repos  prévu  par  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  Les  exceptions  et  dispenses  prévues  ci-dessus  no 
s'appliquent  pas  aux  enfants  et  aux  adolescents  de  moins  de 
16  ans,  ni  aux  filles  et  aux  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de 
moins  de  21  ans,  qui  sont  employés  dans  les  industries  soumises 
à  la  loi  du  13  décembre  1889. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  celles  de  ces  industries  où  le 
travail,  à  raison  de  sa  nature,  ni  souffre  ni  interruption  ni  retard, 
le  Roi  peut  autoriser  l'emploi  des  enfants  de  plus  de  14  ans,  ainsi 
que  des  filles  ou  des  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans,  pendant 
les  sept  jours  de  la  semaine,  soit  habituellement,  soit  pour  un 
certain  temps,  soit  conditionnellement. 

Les  arrêtés  pris  en  vertu  de  l'alinéa  précédent  leur  assureront, 
dans  tous  les  cas,  le  temps  nécessaire  pour  vaquer,  une  fois  par 
semaine,  aux  actes  de  leur  culte,  ainsi  qu'un  demi-jour  de  repos 
sur  sept  jours  ou  un  jour  complet  de  repos  sur  quatorze. 

Art.  10.  —  Les  enfants  et  les  adolescents  de  moins  de  16  ans, 
ainsi  que  les  filles  et  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de 
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moins  de  21  ans,  employés  au  travail  dans  des  entreprises  non 
visées  par  la  loi  du  13  décembre  1889,  jouiront  en  tout  cas  du 
bénéfice  des  dispositions  prévues  au  troisième  alinéa  de  l'article 
précédent. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables 
aux  entreprises  exploitées  par  l'État,  les  provinces  ou  les  com- 
munes, dans  les  conditions  où  elles  s'appliquent  aux  entreprises 
privées. 

Toutefois,  dans  les  entreprises  exploitées  par  l'État,  l'organi- 
sation des  repos  prescrits  sera  fixée  par  les  règlements. 

Cette  dernière  disposition  est  également  applicable  aux 
entreprises  de  chemins  de  fer  concédés  ou  de  chemins  de 
fer  vicinaux,  pour  autant  que  le  règlement  organisant  les  repos 
soit  approuvé  par  le  Ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes. 

Art.  12.  —  Pour  exercer  les  attributions  qui  lui  sont  confé- 
rées par  les  articles  5,  6  et  7,  le  Roi  prend  l'avis  : 

1°  Des  sections  compétentes  des  Conseils  de  l'industrie  et  du 
travail  ; 

2°  Du  Conseil  supérieur  de  l'hygiène  publique  ; 

3°  Du  Conseil  supérieur  du  travail; 

4°  Du  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Ces  divers  collèges  transmettent  leur  avis  dans  les  deux  mois 
de  la  demande  qui  leur  en  est  faite,  à  défaut  de  quoi  il  est  passé 
outre. 

Le  Gouvernement  peut  en  tout  temps,  soit  d'office,  soit  à  la 
demande  d'un  des  collèges  dont  l'avis  est  réclamé,  procéder  à  une 
nouvelle  consultation  et  modifier  ou  retirer  l'autorisation 
accordée. 

Art.  13.  —  Les  délégués  du  Gouvernement  pour  l'inspection 
du  travail  ont  la  libre  entrée  des  locaux  affectés  aux  entreprises 
assujetties  à  la  présente  loi.  Ils  surveillent  l'exécution  de  celle-ci 
et  constatent  les  infractions  par  des  procès-verbaux  faisant  foi 
jusqu'à  preuve  contraire. 
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Une  copie  du  procès-verbal  sera,  dans  las  quarante-huit  heures, 
remise  au  contrevenant,  à  peine  de  nullité. 

Art.  14.  —  Les  chefs  d'entreprise  qui  auront  contrevenu  aux 
prescriptions  de  l'article  8,  alinéas  1er  et  3,  ou  des  arrêtés  pris 
en  exécution  de  l'article  8,  alinéa  2,  seront  punis  d'une  amende 
de  26  francs  à  100  francs. 

Les  chefs  d'entreprise  ou  leurs  préposés  qui  auront  contrevenu 
aux  autres  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des  arrêtés  relatifs 
à  son  exécution  seront  punis  : 

D'une  amende  de  26  francs  à  100  francs,  si  le  nombre  des  per- 
sonnes employées  en  contravention  à  la  loi  ou  aux  arrêtés  ne 
dépasse  pas  dix  ; 

D'une  amende  de  101  francs  à  1.000  francs,  si  le  nombre  de 
ces  personnes  est  supérieur  à  dix  sans  dépasser  cent  ; 

D'une  amende  de  1.001  francs  à  5.000  francs,  s'il  y  en  a 
davantage. 

Art.  15.  —  Les  chefs  d'entreprise  ou  leurs  préposés  qui 
auront  mis  obstacle  à  la  surveillance  organisée  en  vertu  de  la 
présente  loi  seront  punis  d'une  amende  de  26  francs  à  100  francs, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  a  l'application  des  peines  édictées 
par  les  articles  269  à  274  du  code  pénal. 

Art.  16.  —  En  cas  de  récidive  dans  les  cinq  ans  qui  suivent 
une  condamnation  encourue  en  vertu  de  la  présente  loi,  les  peines 
établies  par  les  deux  articles  précédents  pourront  être  portées  au 
double. 

Art.  17.  —  Seront  punis  d'une  amende  dejL  franc  à  25  francs 
les  père,  mère  ou  tuteur  qui  auront  fait  ou  laissé  travailler  leur 
enfant  ou  pupille  mineur  contrairement  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  à  partir  de  la  condam- 
nation antérieure,  l'amende  pourra  être  portée  au  double. 

Art.  1§.  —  Le  chapitre  VII  et  l'article  85  du  livre  Ier  du 
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code  pénal  sont  applicables  aux  infractions  prévues  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.  19.  —  L'action  publique  résultant  d'une  infraction  à  la 
présente  loi  se  prescrit  par  un  an  ta  partir  du  jour  où  l'infraction 
a  été  commise. 

Art.  20.  —  Les  tribunaux  de  police  connaissent,  même  en 
cas  de  récidive,  des  infractions  à  l'article  17  de  la  présente  loi. 

Art.  21.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  un  an  après 
sa  publication. 

Disposition  additionnelle . 

Art.  22.  —  L'article  7  de  la  loi  du  13  décembre  1889  est 
abrogé. 


Arrêté  ministériel  du  1er  août  1905  pris  en  exécu- 
tion de  l'article  10,  alinéas  1er  et  2,  de  l'arrêté 
royal  du  13  mai  1905  concernant  l'emploi  de 
la  céruse  dans  les  travaux  de  peinture  en  bâti- 
ment (*)• 

Article  unique.  —  Les  honoraires  dus  aux  médecins  agréés 
chargés  des  constatations  et  déclarations  médicales  prescrites 
par  l'article  10  de  l'arrêté  royal  du  13  mai  1905,  susvisé, 
seront  calculés  d'après  le  tarif  suivant  : 

Cinq  francs  par  examen  périodique  réglementaire  de  la  pre- 
mière dizaine  d'ouvriers  ; 

Un  franc  pour  l'examen  de  chaque  dizaine  ou  fraction  de 
dizaine  suivante. 

(')  Moniteur  du  13  août  1905.  Voir  ci-dessus  l'arrêté  royal   du    13    mai 
1905  et  spécialement  les  alinéas  1  et  2  Je  l'article  10. 
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Arrêté  ministériel  du  l<r  août  1905  pris  en  exécu- 
tion de  l'article  10,  alinéa  5,  de  l'arrêté  royal  du 
13  mai  1905  concernant  l'emploi  de  la  céruse 
dans  les  travaux  de  peinture  en  bâtiment  ('). 

[Cet  arrêté  donne  le  modèle  du  registre  prescrit  par  l'article 
précité,] 

Loi  du  10  septembre  1905  approuvant  la  Conven- 
tion relative  à  la  réparation  des  dommages  résul- 
tant des  accidents  du  travail  conclue,  le  15  avril 
1905,  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de 
Luxembourg  f). 

Article  unique.  —  La  Convention  relative  à  la  réparation 
des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  conclue,  le 
15  avril  1905,  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Convention. 

Article  premier.  — Les  ouvriers  belges  victimes  d'accidents 
du  travail  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  ainsi  que  leurs 
ayants  droit,  seront  admis  au  bénéfice  des  mêmes  indemnités  et 
des  mêmes  garanties  que  les  sujets  luxembourgeois.  Par  récipro- 
cité, les  ouvriers  luxembourgeois  victimes  d'accidents  du  travail 
en  Belgique,  ainsi  que  leurs  ayants  droit,  seront  admis  au  béné- 
fice des  mêmes  indemnités  et  des  mômes  garanties  que  les  sujets 
belges. 

Art.  2.  —  Il  sera  cependant  fait  exception  à  la  règle  précé- 
dente lorsqu'il  s'agira  d'ouvriers,  sans  distinction  de  nationalité, 
qui  sont  occupés  passagèrement,  c'est-à-dire  pendant  six  mois  au 

(')  Moniteur  du   13  août  1905.  Voir  ci-dessus   l'arrêté  royal  du   13   mai 
1905  et  notamment  l'article  10,  alinéa  5. 
(*)  Moniteur  des  30-31  octobre  1905. 
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plus,  sur  le  territoire  de  celui  des  deux  États  contractants  où 
l'accident  est  survenu,  mais  qui  sont  attachés  à  une  entreprise 
située  sur  le  territoire  de  l'autre  État,  auquel  cas  la  législation 
de  ce  dernier  État  sera  seule  applicable. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'article  48,  n°  2,  et  de  l'ar- 
ticle 49,  alinéa  4,  de  la  loi  luxembourgeoise  du  5  avril  1902  (l) 
sont  suspendues  expressément  au  profit  des  ayants  droit  de  natio- 
nalité belge. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  articles  1er,  2  et  3  de  la  pré- 
sente convention  seront  semblablement  applicables  aux  personnes 
que  les  lois  de  chacun  des  États  contractants  assimilent  aux 
ouvriers,  en  ce  qui  concerne  la  réparation  des  dommages  résul- 
tant des  accidents  du  travail. 

Art.  5.  —  Les  exemptions  prononcées  en  matière  de  timbre, 
de  greffe  et  d'enregistrement  et  la  délivrance  gratuite  stipulée 
par  la  législation  belge  sur  les  accidents  du  travail  sont  étendues 
aux  actes,  certificats  et  documents  visés  par  cette  législation  qui 
seront  passés  ou  délivrés  aux  fins  d'exécution  de  la  loi  luxem- 
bourgeoise. Réciproquement,  les  exemptions  prononcées  et  la 
délivrance  gratuite  stipulée  par  la  législation  grand-ducale  sont 
étendues  aux  actes,  certificats  et  documents  visés  par  cette  légis- 
lation et  qui  seront  passés  ou  délivrés  aux  fins  d'exécution  de  la 
loi  belge. 

Art.  6.  —  Les  autorités  belges  et  luxembourgeoises  se  prête- 
ront mutuellement  leurs  bons  offices  en  vue  de  faciliter  de  part 
et  d'autre  l'exécution  des  lois  relatives  aux  accidents  du  travail. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Bruxelles  le  plus  tôt  possible. 

Elle  entrera  en  \igueur  dix  jours  après  la  publication  dans  les 
formes  prescrites  par  la  législation  des  deux  pays,  et  demeurera 

0)  Voy.  Annuaire,  1902,  p.  347. 
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obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où 
l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 


Arrêtés  royaux  relatifs  au  classement  d'établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Ont  été  classés,  en  1905,  parmi  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes ,  les  établissements  et  industries 
ci-après  : 

Extraction  ou  raffinage  par  fusion  du  cuivre  contenu  dans  les 
déchets  provenant  des  ateliers  où  l'on  travaille  ce  métal  ou  ses 
alliages  (lre  classe.  Arrêté  royal  du  8  mars  1905).  Extraction 
de  la  nicotine  du  tabac  (lre  classe.  Arrêté  royal  du  8  juillet 
1905).  Lampisteries  et  autres  locaux  dépendant  des  mines  et  des 
autres  exploitations  souterraines  où  l'on  manipule  des  essences 
inflammables  (lre  classe.  Arrêté  royal  du  5  septembre  1905). 
Distillation  de  la  glycérine  (lre  classe.  Arrêté  royal  du  9  octobre 
1905). 

Des  arrêtés  royaux  ont  introduit  certaines  modifications  dans 
les  rubriques  de  la  nomenclature  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  savoir: 

Extraction  des  acides  gras  des  huiles  et  graisses  (lre  classe. 
Arrêté  royal  du  28  janvier  1905). 

Electricité  : 

1°  Dynamos,  génératrices  et  transformateurs  (lre  classe). 

2°  Moteurs  ou  machines  réceptrices  : 

a)  d'une  puissance  ne  dépassant  pas  quatre  kilowatts 
(2me  classe)  ;  b)  d'une  puissance  dépassant  quatre  kilowatts 
(lre  classe).  (Arrêtés  royaux  des  20  mars  1905  et  3  sep- 
tembre 1905). 

Enfin,  un  arrêté  royal  du  4  juillet  1905  modifie  la  rubrique 
«  Fabrication  du  gaz  pour  l'éclairage  et  le  chauffage  »  de  la 
nomenclature  des  établissements  classés. 
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Cette  rubrique  devient  «  Gaz  (Fabrication  du)  pour  l'éclai- 
rage, le  chauffage  ou  la  production  de  la  force  motrice,  par  distil- 
lation en  vase  clos  ». 

La  rubrique  «  Fabrication  du  gaz  destiné  à  être  consommé  par 
celui  qui  le  fabrique  »  est  supprimée. 

Les  rubriques  suivantes  sont  ajoutées  à  la  nomenclature  pré- 
citée des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  : 

Gaz  de  gazogène  à  l'eau  ou  gaz  pauvre  (Production  du)  en  pro- 
cédant par  aspiration  (2me  classe). 

Gaz  de  gazogène  (Production  du)  ou  du  gaz  de  gazogène  à  l'eau 
par  tout  procédé  autre  que  l'aspiration  (lre  classe). 

Gazomètres  renfermant  un  gaz  combustible  et  pouvant  contenir 
1.000  à  10.000  litres  de  gaz  (2me  classe),  plus  de  10.000  litres  de 
gaz  (lre  classe). 

Moteurs  à  gaz  carburé  comprenant  un  appareil  carburateur 
pouvant  contenir: 

a)  jusque  150  litres  de  liquide  carburant  (2me  classe)  ; 

b)  plus  de  150  litres  jusque  300  litres  de  liquide  carbu- 
rant (lre  classe)  ; 

c)  plus  de  300  litres  de  liquide  carburant  (lre  classe). 
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Loi  du  23  mars/5  avril  1905  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  établissements 
industriels. 

Article  premier.  —  Les  établissements  industriels  qui 
emploient  des  enfants  et  des  femmes  de  tout  âge  et  sans  dis- 
tinction de  leur  nombre  sont  soumis  à  l'inspection  du  travail 
exercée  par  le  Ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Art.  2.  —  Le  propriétaire,  directeur  ou  gérant  d'une  fabrique, 
atelier,  mine,  carrière  ou  autre  établissement  industriel,  où  sont 
employés  des  femmes  de  tout  âge  et  des  enfants  âgés  de  moins  de 
15  ans,  est  tenu  de  donner  chaque  année,  et  au  plus  tard  avant  le 
15  janvier,  une  déclaration  conforme  au  modèle  adopté  à  cet  effet 
par  le  Ministère. 

Les  déclarations  pourront  être  données  également  au  cours  de 
l'année,  au  cas  où  dans  l'établissement  ou  dans  l'atelier  serait 
survenue  une  des  modifications  suivantes  :  une  interruption  pro- 
longée du  travail,  un  changement  dans  la  firme  de  l'entreprise, 
l'introduction  de  nouveaux  moteurs  mécaniques  et  d'autres  cir- 
constances imprévues. 

Les  déclarations  sont  remises  aux  administrations  municipales 
du  district  dans  lequel  se  trouvent  les  établissements.  Les  adminis- 
trations municipales  envoient  ces  déclarations  aux  sous-préfec- 
tures, qui  les  transmettent  au  Ministère  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  après  avoir  préalablement  enregistré  dans  les 
registres  ad  hoc  les  noms  des  personnes  qui  ont  fourni  les  décla- 
rations et  le  contenu  de  celles-ci. 

Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  les  propriétaires  ou  les  directeurs  des  établisse- 
ments soumis  à  la  loi  devront  avoir  transmis  leurs  déclarations. 
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Art.  3.  —  Les  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgés  de  moins 
do  12  ans  ne  pourront  être  employés  comme  ouvriers  dans  les 
fabriques,  dans  les  ateliers,  dans  les  rues,  les  installations  à  ciel 
ouvert  des  mines  et  dans  les  carrières. 

A  titre  exceptionnel,  des  enfants  de  moins  de  12  ans  pourront 
être  admis  au  travail  s'ils  ont  10  ans  révolus  et  ont  terminé  leur 
instruction  primaire.  Cette  autorisation  n'est  que  pour  les  établis- 
sements désignés  par  un  ukase  princier,  promulgué  après  un  avis 
préalable  de  la  Direction  de  la  santé  publique  et  du  Ministère  du 
commerce  et  de  l'agriculture. 

Il  est  interdit  d'employer  comme  ouvriers,  dans  les  travaux 
souterrains  des  mines  et  des  carrières,  des  enfants  du  sexe  mas- 
culin âgés  de  moins  de  15  ans  révolus  et  des  femmes. 

Remarque.  —  Les  travaux  domestiques  destinés  à  n'importe 
quelle  entreprise  industrielle,  effectués  par  des  parents  et  leurs 
enfants,  ne  sont  pas  soumis  à  l'inspection  prévue  par  la  présente 
loi.  Cependant,  si  dans  un  atelier  domestique  sont  employés  des 
enfants  et  des  femmes  étrangers,  au  nombre  de  5  personnes  ou 
plus,  les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  entièrement  appli- 
cables en  ce  qui  concerne  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  ouvriers  des  deux 
sexes  âgés  de  moins  de  18  ans  révolus  dans  les  établissements 
industriels  ou  autres  dangereux  pour  la  santé  et  pour  la  vie. 

Ce  genre  d'établissements  industriels  sera  déterminé  par  ukase 
princier  d'après  l'avis  émis  par  le  Conseil  sanitaire  supérieur  et 
par  le  Ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  aux  enfants  des  deux  sexes  âgés  de 
12  à  15  ans  de  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour,  et  aux  femmes 
de  tout  âge  plus  de  dix  heures  par  jour. 

Dans  le  cas  prévu  à  l'alinéa  2  de  l'article  3,  les  enfants  âgés  de 
moins  de  12  ans,  mais  ayant  10  ans  révolus,  ne  pourront  être 
obligés  de  travailler  plus  de  six  heures  par  jour. 

Art.  6.  —  Le  travail  des  enfants  et  des  femmes  de  tout  âge 
devra  être  interrompu  par  un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée 
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totale  ne  sera  pas  inférieure  à  une  heure,  si  la  durée  du  travail 
est  de  huit  heures,  et  de  deux  heures,  si  la  durée  du  travail  est  de 
dix  heures  par  jour. 

La  durée  du  travail  des  enfants  et  des  femmes,  lorsqu'il  ne 
sera  pas  interrompu,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  plus  de 
cinq  heures. 

Art.  7.  —  Le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  garçons  âgés 
de  moins  de  15  ans  révolus,  et  aux  filles  et  femmes  de  tout 
âge. 

Néanmoins,  en  cas  de  travail  pressant,  occasionné  par  une 
interruption  de  la  production  ensuite  de  force  majeure  ou  de  cir- 
constances imprévues,  cette  interdiction  pour  les  enfants  du  sexe 
masculin  pourra  être  rapportée  provisoirement  pour  un  délai 
déterminé  par  le  comité  local  du  travail  ou  par  l'inspecteur  com- 
pétent du  travail  ;  cependant,  les  enfants  âgés  de  moins  de  13  ans 
ne  peuvent  être  employés  au  travail  de  nuit. 

Les  garçons  âgés  de  13  ans  révolus  pourront  faire  partie  des 
équipes  de  nuit  dans  les  établissements  industriels  à  feu  continu, 
mais  on  ne  pourra  les  obliger  à  travailler  au  delà  de  onze  heures 
de  la  nuit.  En  même  temps,  on  doit  faire  de  la  sorte  qu'il  y  ait 
au  moins  huit  heures  d'intervalle  entre  le  travail  de  nuit  et  leur 
entrée  au  service  du  jour. 

On  entend  par  travail  de  nuit  celui  qui  commence  à  8  heures 
du  soir  et  prend  fin  à  5  heures  du  matin,  pour  la  période  du 
1er  avril  au  1er  octobre,  et  de  6  heures  du  soir  à  6  heures  du 
matin  pour  la  période  du  1er  octobre  au  1er  avril. 

Les  femmes  âgées  de  plus  de  15  ans,  qui  sont  employées  au 
travail  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  pour- 
ront, par  exception,  continuer  leur  travail;  mais,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  10  de  la  loi,  elles  devront  être 
munies  d'un  livret  d'ouvrier. 

Toutefois,  le  travail  de  nuit  sera  interdit  aux  femmes,  quel  que 
soit  leur  âge,  après  l'expiration  des  cinq  années  à  compter  du 
jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Les  femmes  qui  ont  accouché  ne  pourront  être 
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employées  au  travail  ({d'un  mois  après  l'accouchement  Par 
exception,  elles  pourront  être  autorisées  à  travailler  avant  ce 
délai,  mais  en  aucun  cas  avant  l'expiration  de  trois  semaines 
après  l'accouchement.  Dans  ce  dernier  cas,  elles  devront  attester, 
par  un  certificat  médical,  qu'elles  sont  bien  portantes  et  en  état 
de  continuer  le  travail  sans  danger  pour  leur  vie.  Le  mois  qui 
suit  l'accouchement  est  considéré  comme  un  congé  sans  salaires 
et  la  place  que  les  femmes  occupaient  avant  l'accouchement  leur 
est  réservée. 

Art.  9.  —  Les  femmes,  quel  que  soit  leur  âge,  et  les  enfants 
âgés  de  moins  de  15  ans  ont  droit  à  un  repos  d'un  jour  pendant 
la  semaine. 

Art.  10.  —  Ne  sont  pas  admis  au  travail  dans  les  établisse- 
ments énumérés  à  l'article  3  les  enfants  du  sexe  masculin  qui 
n'ont  pas  atteint  l'âge  de  18  ans,  ainsi  que  les  femmes  mineures, 
si  les  uns  et  les  autres  ne  sont  pas  porteurs  d'un  carnet  de  travail. 

Le  carnet  de  travail  doit  indiquer  :  la  date  de  naissance  de  la 
femme  ouvrière  mineure  ou  de  l'enfant;  si  le  porteur  du  carnet  a 
été  ou  non  vacciné  ;  les  conclusions  du  certificat  médical  sur  sa 
santé  et  son  aptitude  au  travail  qu'il  doit  accomplir  ;  s'il  a  ou  non 
terminé  le  cours  scolaire  élémentaire,  avec  l'indication  de  la  date. 

Le  Ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture  fournit  aux  com- 
munes le  nombre  nécessaire  de  carnets  de  travail,  qui  sont  distri- 
bués gratuitement  à  ceux  qui  en  ont  besoin. 

La  visite  médicale  des  enfants  ouvriers  est  faite,  sans  frais,  par 
les  médecins  communaux  ou  de  l'État. 

Les  carnets  de  travail,  les  certificats  médicaux,  les  certificats 
de  naissance  et  tous  les  autres  papiers  et  documents  des  ouvriers, 
femmes  et  enfants,  exigés  .par  la  présente  loi,  sont  exemptés  de 
la  taxe  du  timbre. 

Art.  11.  —  Les  propriétaires,  directeurs  ou  gérants  des 
établissements  industriels  sont  tenus  d'inscrire  dans  le  carnet  de 
travail  la  date  d'entrée  au  service  et  celle  de  la  sortie  de  l'éta- 
blissement. 
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En  même  temps,  ils  sont  obligés  de  tenir  un  registre  dans 
lequel  ils  doivent  inscrire  les  renseignements  prévus  à  l'article 
précédent  et  contenus  dans  le  carnet  de  travail. 

Art.  12.  —  Tous  les  propriétaires,  directeurs,  gérants,  entre- 
preneurs, etc.,  des  établissements  dans  lesquels  travaillent  des 
femmes  et  des  enfants  de  n'importe  quel  âge,  sont  obligés  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  la  santé, 
la  sûreté  et  la  moralité  des  ouvriers  tant  dans  les  établissements 
mêmes  où  le  travail  est  effectué  que  dans  les  endroits  destinés 
aux  repos  et  aux  repas.  En  tout  cas,  on  doit  assigner  un  endroit 
spécial  aux  femmes  et  aux  enfants,  ou  bien  leur  permettre  de 
quitter  l'établissement,  pendant  les  heures  fixées  pour  les  repos 
et  les  repas. 

Art.  13.  —  L'agglomération  d'un  grand  nombre  d'ouvriers 
dans  des  ateliers  insuffisamment  vastes  est  interdite.  Le  nombre 
de  personnes  employées  au  travail  dans  un  atelier  doit  être  tel 
que  pour  chaque  individu  il  y  ait  suffisamment  d'air  pur.  Les 
ateliers  doivent  être  hygiéniques  et  construits  de  façon  à  ne 
présenter  aucun  danger  pour  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers.  Des 
ventilateurs  devront  être  installés  là  où  cela  est  nécessaire,  pour 
purifier  l'air  vicié,  soit  par  suite  de  la  poussière,  soit  par  le  déga- 
gement d'odeurs,  de  gaz,  de  grande  chaleur,  de  vapeur,  etc. 

Art.  14.  —  Tous  les  moteurs  et  toutes  les  machines,  dans  les 
établissements  industriels,  dont  la  marche  présente  un  certain 
danger  pour  le  personnel  devront  être  clôturés  par  des  filets 
préservateurs  en  fils  de  fer,  afin  d'éviter  les  accidents. 

Les  roues  de  transmission  et  les  courroies  doivent  être  disposées 
de  façon  que  l'arrêt  du  mouvement  des  machines  puisse,  en  cas  de 
besoin,  être  provoqué  instantanément  et  sûrement  par  les 
ouvriers  ordinaires. 

Art.  15.  —  Les  règlements  intérieurs  des  fabriques  et  des  éta- 
blissements doivent  être  élaborés  dans  l'esprit  et  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi.  Ils  doivent  être  examinés  et  approuvés 
par  l'autorité  communale  locale  et  affichés  dans  la  fabrique  ou 
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dans  l'établissement  à  un  endroit  apparent,  afin  qu'ils  soient  faci- 
lement aperçus  et  lus  tant  par  les  ouvriers  que  par  les  fonction- 
naires chargés  de  l'inspection. 

Art.  16.  —  Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  est 
chargé  de  l'application  et  de  l'exécution  de  la  présente  loi;  il 
aura  sous  sa  dépendance  et  sa  direction  un  nombre  suffisant 
d'inspecteurs  du  travail. 

Les  inspecteurs  du  travail  jouissent  de  l'accès  libre  pendant 
tout  le  temps  de  la  journée  dans  les  fabriques,  les  ateliers,  les 
mines,  les  carrières,  etc.,  ainsi  que  dans  leurs  dépendances  et 
autres  locaux.  Ils  peuvent  exiger  la  production  des  registres  pré- 
vus à  l'article  11,  des  carnets  de  travail,  des  règlements  inté- 
rieurs de  l'établissement,  etc. 

Art.  17.  —  Des  «  Comités  de  travail  >•,  spécialement  consti- 
tués dans  les  villes  et  composés  de  cinq  personnes,  notamment 
du  maire,  du  médecin  de  la  commune  ou  de  l'arrondissement,  de 
l'inspecteur  des  écoles  de  l'arrondissement,  de  l'ingénieur  de  la 
ville  ou  de  l'État  et  d'un  représentant  des  associations  ouvrières 
de  la  commune,  veilleront  à  l'application  de  la  loi  jusqu'à  la 
désignation  de  l'inspecteur  du  travail.  Feront  également  partie 
de  ces  comités,  les  secrétaires  des  chambres  de  commerce  dans  les 
villes  où  siège  une  chambre  de  commerce. 

La  constitution  et  l'entrée  en  fonction  des  comités  locaux  du 
travail  auront  lieu,  par  ordre  du  préfet  compétent,  six  mois  au 
plus  tard  après  la  promulgation  de  la  présente  loi  dans  le  Journal 
officiel.  Le  mandat  de  ces  comités  est  de  trois  ans  ;  toutefois,  leurs 
membres  peuvent  être  renommés. 

Les  fonctions  de  ces  comités  sont  gratuites.  Toutefois,  lorsque 
le  Comité  ou  certains  de  ses  membres  sont  envoyés  en  inspec- 
tion aux  environs  de  la  commune,  des  frais  de  voyage  et  de 
déplacement  leur  sont  alloués  d'après  la  règle  établie  par  le 
Ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Les  comités  ainsi  constitués  agissant  soit  au  complet,  soit  par 
quelques-uns  de  leurs  membres,  bénéficient  des  prérogatives  attri- 
buées aux  inspecteurs  du  travail  par  l'article  16. 
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Art.  18.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  les  inspecteurs  du  tra- 
vail et  les  comités  locaux  doivent  présenter  au  Ministère  du  com- 
merce et  de  l'agriculture,  des  rapports  annuels  sur  leur  activité 
et  des  observations  sur  l'application  de  la  loi.  Ces  rapports  seront 
publiés  dans  un  recueil  spécial  en  annexe  au   Journal  officiel* 

Art.  19.  —  Des  procès-verbaux  seront  dressés  par  les  inspec- 
teurs du  travail  ou  par  les  comités  locaux  agissant  au  complet 
ou  par  quelques-uns  de  leurs  membres,  toutes  les  fois  que  la 
présente  loi  sera  violée.  Ces  procès-verbaux,  signés  par  les  agents 
qui  ont  verbalisé,  par  le  contrevenant  et  par  deux  témoins,  seront 
transmis,  sans  retard,  au  tribunal  compétent. 

Dans  le  cas  où  le  délinquant  se  refuserait  à  signer  le  procès- 
verbal,  mention  en  sera  faite  dans  l'acte. 

Art.  20.  —  Les  propriétaires,  directeurs  ou  gérants  des  fabri- 
ques, ateliers,  mines,  carrières,  établissements  industriels,  etc., 
qui  contreviendraient  aux  articles  3-10  de  la  présente  loi,  seront 
poursuivis  devant  les  tribunaux  départementaux  et  passibles 
d'une  amende  de  15  à  50  francs  par  personne  illégalement 
employée  au  travail  ;  toutefois,  le  total  de  l'amende  ne  pourra 
dépasser  500  francs. 

Toute  contravention  aux  articles  2,  11,  12,  13,  14  et  15  est 
passible  d'une  amende  de  50  à  500  francs. 

Les  propriétaires  des  établissements  sont  civilement  respon- 
sables du  paiement  des  amendes  prononcées  à  charge  de  leurs 
directeurs  ou  gérants. 

Art.  21.  —  En  cas  de  récidive,  les  propriétaires,  les  direc- 
teurs ou  les  gérants  des  établissements  sont  passibles  d'une 
amende  double,  sans  toutefois  qu'elle  puisse  dépasser  1000  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  dans  le  courant  de  l'année  précédant 
la  contravention,  le  délinquant  a  déjà  subi  une  condamnation 
pour  contravention  à  cette  même  loi. 

Art.  22.  —  En  cas  de  récidive,  le  tribunal  peut  ordonner 
l'affichage  de  la  sentence  à  un  endroit  apparent,  sur  les  portes 
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principales  ou  à  l'intérieur  de  rétablissement  industriel  du  con- 
trevenant. 

De  même,  le  tribunal  peut  ordonner  la  publication  de  la  sen- 
tence, aux  frais  du  délinquant,  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
paraissant  dans  le  pays. 

Art.  23.  —  Les  contrevenants  à  la  loi  sont  exempts  de 
poursuites  judiciaires  si,  dès  l'établissement  du  procès-verbal,  ils 
acquittent  l'amende  maximum  dont  ils  sont  passibles.  Dans  ce  cas, 
il  n'est  pas  donné  suite  à  l'acte  dressé  pour  contravention. 

Art.  24.  —  Les  sommes  provenant  d'amendes  infligées  pour 
contravention  à  la  présente  loi  seront  versées  à  la  Banque  natio- 
nale. Elles  serviront  à  constituer  pour  les  ouvriers  un  fonds 
d'assurance  contre  les  accidents,  le  décès,  la  vieillesse  '  et  l'inva- 
lidité, lorsque  cette  assurance  sera  instituée  par  voie  législative. 

Art.  25.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  six  mois  après 
sa  promulgation  à  Y  Officiel;  elle  abroge  toutes  les  dispositions 
contraires  actuellement  en  vigueur. 


Loi  du  25  mars  7  avril  1905  sur  l'encouragement 
de  l'industrie  et  du  commerce  bulgares  ('). 

[Extrait.] 

CHAPITRE  V.  —  Obligations  et  contrôle. 

Art.  39.  —  Les  industriels  bénéficiaires  des  privilèges  spé- 
ciaux accordés  par  cette  loi  sont  obligés  de  tenir  en  bon  ordre 

(*)  D'après  cette  loi,  toute  entreprise  industrielle  qui  de  sa  nature  est 
utile  au  pays,  laissant  une  partie  de  ses  frais  généraux  dans  le  pays  par 
l'emploi  de  matières  premières  indigènes,  force  motrice,  travail,  combus- 
tibles, etc.,  ou  qui  contribue  au  meilleur  marché  des  produits,  jouira, 
d'après  l'importance  et  l'utilité  qu'elle  présente,  des  avantages  prévus 
par  la  loi.  Ces  avantages  sont  de  deux  sortes  :  les  avantages  généraux, 
dont  bénéficient  toutes  les  entreprises  industrielles  sans  distinction,  et  les 
avantages  spéciaux,  dont  bénéficient  seulement  les  établissements  indus- 
triels prévus  par  la  loi. 

Parmi  les  premiers  il  faut  ranger  l'usage  gratuit  de  la  force  hydraulique, 
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les  livres  de  commerce  exigés  par  le  Gode  de  commerce,  ainsi 
que  ceux  établis  par  le  Ministère  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture. 

Au  début  de  chaque  année,  le  bénéficiaire  présentera  au  Minis- 
tère du  commerce  et  de  l'agriculture  un  rapport  sommaire  de  la 
marche  de  l'entreprise  pendant  le  courant  de  l'année  écoulée. 

Il  sera  annexé  à  ce  rapport  une  liste  des  ouvriers  indiquant 
leur  sexe,  âge,  sujétion  et  salaire. 

Le  rapport  devra  notamment  faire  mention  : 

a)  de  la  valeur  totale  des  objets  fabriqués  pendant  l'année  ; 

b)  des  salaires  payés  aux  ouvriers  pendant  l'année  ; 

c)  de  la  valeur  des  matières  premières  et  du  combustible  indi- 
gènes achetés  pendant  l'année  ; 

d)  de  la  valeur  des  machines  et  des  matériaux  achetés  à 
l'étranger. 

Le  bénéficiaire  devra  également  fournir  tous  autres  renseigne- 
ments que  le  Ministère  demanderait  et  qui  ne  concerneraient  pas 
les  secrets  du  commerce. 

Art.  40.  —  La  moitié  des  ouvriers,  la  seconde  année,  et  les 
trois  quarts,  la  troisième  année,  devront  appartenir  à  la  sujétion 
bulgare.  Après  cette  période,  tous  les  ouvriers,  excepté  les 
maîtres  spécialistes,  devront  être  recrutés  parmi  les  sujets 
bulgares. 

Art.  41.  —  Seront  tenus  les  mêmes  bénéficiaires  de  créer  un 
fonds  spécial  pour  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents, 
ou  bien  de  les  assurer  auprès  d'une  des  compagnies  d'assurance 
nationales. 

Le  Ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture  arrêtera  le  mode 
de  formation  du  fonds  d'assurance.  Les  ouvriers  participeront  à 
ce  fonds  au  moyen  de  retenues  sur  leurs  salaires , 


libres,  des  réductions  sur  le  prix  des  transports  par  chemin  de  fer,  etc. 
Parmi  les  avantages  spéciaux  figurent  des  exemptions  de  droits  de 
douanes  et  d'impôts,  des  réductions  sur  le  prix  de  la  houille  fournie  par 
les  mines  de  l'État,  etc. 
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Loi  du  1er  avril  1905  sur  le  contrôle  des  caisses 
de  funérailles  ('). 

§  1er.  Par  caisses  de  funérailles  la  présente  loi  comprend  les 
associations  basées  sur  la  responsabilité  mutuelle  des  membres 
et  qui  ont  pour  but  d'assurer  le  payement  d'une  somme  une  fois 
versée,  jusqu'à  concurrence  de  500  couronnes,  dans  le  cas  où  un 
membre  ou  un  de  ses  enfants  de  moins  de  15  ans  viendrait  à 
décéder.  En  outre,  les  associations  de  l'espèce  doivent  être  exclu- 
sivement administrées  par  les  membres;  pareillement,  le  produit 
des  recouvrements  doit  être  réservé  à  leur  seul  avantage  et  leur 
être  servi,  en  principe,  sous  la  seule  forme  de  secours  de  funé- 
railles. 

Dans  les  cas  douteux,  le  Ministre  de  l'intérieur  tranche  la 
question  de  savoir  si  une  association  doit  être  considérée  comme 
une  caisse  de  funérailles  au  sens  de  la  présente  loi. 

§  2.  Le  contrôle  des  caisses  de  funérailles  appartient  à  l'in- 
specteur des  caisses  de  maladies. 

§  3.  Les  caisses  de  funérailles  qui  seront  constituées  dans  la 
suite  devront,  avant  de  jxmvoir  commencer  leurs  opérations,  et  les 
caisses  de  funérailles  existantes  devront,  dans  les  six  mois  qui 
suivront  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  transmettre  à  l'in- 
specteur des  caisses  de  maladies  un  exemplaire  de  leurs  statuts 
renfermant  des  indications  sur  les  points  suivants  : 

1.  La  désignation  de  la  caisse,  son  siège,  son  but  et  son  res- 

(*)  Lod  om  Tilsyn  med  Begravelseskasser.  Lovtidenden  for  1905,  n°  22. 
Doc uments  parlementaires.  Rigsdagtidenden  1904-05.  Folkethmgtidenden, 
Col.  27-28;  1054  à  1067  ;  4102  à  4118,  4194  à  4198  ;  4243-4244  ;  Landsthing- 
tidenden,  Col.  919  à  926  ;  1000  ;  1102.  Tillaeg  (Annexe)  A.  Col.  1709  à  1718. 
B.  Col.  1277  à  1284.  C.  Col.  1637  à  1642  ;  2130  à  2132. 
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sort,  la  liste  de  ses  membres,  leurs  droits  et  obligations,  y  com 
pris  les  dispositions  spéciales  concernant  la  responsabilité  mutuelle 
des  dits  membres. 

2.  L'assemblée  générale  et  la  direction,  en  spécifiant  les  pou- 
voirs qui  leur  appartiennent. 

3.  La  comptabilité  de  la  caisse  et  le  contrôle,  les  ressources  de 
la  caisse,  qui  doivent  être  gérées  séparément,  en  cas  que  la  caisse 
soit  une  section  d'une  association  qui  poursuit  plusieurs  buts, 
puis  l'emploi  des  excédents,  notamment  en  cas  de  dissolution. 

4.  Les  changements  à  apporter  éventuellement  aux  statuts. 
En  même  temps,  les  caisses  feront  parvenir  à  l'inspecteur  des 

caisses  de  maladies  l'indication  du  nom  et  de  l'adresse  du  pré- 
sident, ainsi  que  la  liste  des  membres  avec  indication  des  noms, 
sexes  et  dates  de  naissance,  le  tout  suivant  une  formule  dressée 
par  le  Ministère  de  l'intérieur. 

Une  nouvelle  liste  des  membres  devra  être  transmise  à  l'inspec- 
teur des  caisses  de  maladies  au  cours  du  mois  de  janvier  1910  et, 
après  cette  date,  tous  les  cinq  ans,  dans  le  mois  de  janvier 
également.  Cette  liste  donnera  le  relevé  des  membres  à  l'expi- 
ration du  dernier  exercice.  Toutefois,  l'inspecteur  des  caisses  de 
maladies  a  le  droit  de  se  faire  produire  la  liste  des  membres  à  des 
dates  plus  rapprochées. 

Toute  modification  apportée  aux  statuts,  tout  changement 
dans  la  personne  du  président  doivent  être  communiqués  à  l'in- 
specteur des  caisses  de  maladies  dans  le  mois  après  que  les  modi- 
fications ont  été  introduites  ou  après  l'élection  du  nouveau 
président. 

La  loi  du  29  mars  1904  concernant  les  assurances  sur  la  vie 
n'est  pas  applicable  aux  caisses  de  funérailles  prévues  par  la  pré- 
sente loi,  à  moins  que  le  Ministre  de  l'intérieur  ne  prenne  des 
mesures  spéciales,  en  raison  de  circonstances  particulières  et  sur 
la  proposition  de  l'inspecteur  des  caisses  de  maladies  ou  du  Conseil 
de  l'assurance  ouvrière,  en  ce  qui  concerne  des  caisses  de  funé- 
railles déterminées.  Toutefois,  en  pareil  cas,  le  Ministre  de  l'in- 
térieur peut  autoriser  les  dérogations  à  la  loi  sur  les  assurances 
sur  la  vie  qui  lui  paraissent  convenables  eu  égard  au  caractère  de 
la  caisse  intéressée. 
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§  4.  Los  comptes  des  caisses  de  funérailles  sont  clôturés 
chaque  année  le  31  décembre.  Ils  sont  établis  d'après  une  formule 
fixée  par  le  Ministre  de  l'intérieur.  Les  comptes  sont  transmis  à 
l'inspecteur  des  caisses  de  maladies  aussitôt  après  avoir  été 
apurés  et,  au  plus  tard,  à  la  fin  du  mois  de  mars  de  chaque  année. 

L'inspecteur  des  caisses  de  maladies  fait  chaque  année  au 
Ministre  de  l'intérieur  un  rapport  sur  les  opérations  et  la  situation 
de  toutes  les  caisses  de  funérailles.  Le  Ministre  le  fait  publier 
dans  la  Feuille  ministérielle  (Ministerialtidenden)  dans  la  mesure 
fixée  par  lui. 

§  5.  L'inspecteur  des  caisses  de  maladies  peut  se  faire  délivrer 
par  les  caisses  tous  renseignements  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  apprécier  leur  fonctionnement  et  leur  situation.  Il  doit  être 
autorisé  en  tout  temps  à  prendre  connaissance  de  leurs  livres, 
comptes  et  opérations  ainsi  qu'à  assister  personnellement  ou  par 
représentant  aux  assemblées  générales  ordinaires.  L'inspecteur 
doit  prêter  son  concours  aux  caisses  de  funérailles,  lorsqu'elles 
lui  demandent  des  renseignements  ou  des  instructions.  Il  doit 
également  prêter  ses  bons  offices  en  cas  de  fondation  de  nouvelles 
caisses  de  funérailles. 

Au  cours  de  l'année  1910  et  ensuite  tous  les  cinq  ans,  l'in- 
specteur des  caisses  de  maladies  vérifiera  la  situation  de  chaque 
caisse  de  funérailles  en  particulier.  Il  informera  les  caisses  du 
résultat  de  la  vérification  et  en  consignera  les  éléments  néces- 
saires dans  le  rapport  qu'il  adressera  au  Ministre  de  l'intérieur. 
Lorsque  l'inspecteur  estime  qu'une  caisse  de  funérailles  va 
éprouver  des  difficultés  à  remplir  ses  obligations,  il  est  tenu 
d'inviter  la  caisse  à  élever  le  taux  de  ses  cotisations  ou  à  abaisser 
celui  de  ses  allocations.  La  Direction  de  la  caisse  portera  ce  fait 
à  la  connaissance  de  tous  les  membres. 

§  6.  Le  traitement  afférent  aux  fonctions  prévues  par  le  §  23 
•de  la  loi  du  12  avril  1892,  n°  85,  à  l'inspecteur  des  caisses  recon- 
nues de  maladies  est  fixé  à  4.000  couronnes  par  an,  avec  une 
augmentation  de  500  couronnes  tous  les  quatre  ans,  jusqu'à 
5.500  couronnes. 

1905  10 
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Les  dispositions  des  dernier  et  avant-dernier  alinéas  du  §  'S.\ 
de  la  loi  précitée  sont  abrogées. 

§  7.  Lorsqu'une  caisse  de  funérailles  négligera  de  se  conformer 
dans  le  délai  fixé  aux  obligations  qui  lui  incombent  en  confor- 
mité de  la  présente  loi,  le  Ministre  de  l'intérieur,  sur  la  propo- 
sition de  l'inspecteur  des  caisses  de  maladies,  sommera  les  contre^ 
venants  de  remplir  leurs  obligations  sous  menace  d'une  amende 
par  jour  ou  par  semaine  de  retard.  Ces  amendes  sont  recouvrées 
par  voie  de  saisie  et  ne  peuvent  être  portées  par  la  Direction  aux 
comptes  des  dépenses  de  la  caisse.  Le  produit  de  ces  amendes 
revient  à  la  «  Caisse  des  pauvres  »  de  la  localité  où  la  Direction 
de  la  caisse  de  funérailles  a  son  siège.  S'il  n'existe  pas  de  caisse 
de  ce  genre,  l'amende  revient  à  la  Caisse  communale. 

§  8.  Les  sommes  assurées  aux  membres  des  caisses  de  funé- 
railles comme  secours  de  funérailles  ne  peuvent  faire  l'objet  de 
poursuites  judiciaires. 

§  9.  La  présente  loi,  qui  ne  s'applique  pas  aux  îles  Féroë, 
entrera  en  vigueur  le  1er  juillet  1905. 


Loi  du  1er  avril  1905  sur  l'assurance  des  gens  de 
mer  contre  les  conséquences  dommageables  des 
accidents  dans  la  navigation  maritime  ('). 

I.  —  Dispositions  générales. 

§  1er.  Les  marins  des  bâtiments  danois  sont  assurés,  confor- 
mément aux  principes  formulés  par  la  présente  loi,  contre  les 

(')  Lov  oui  sofolks  Forsihring  mod  Folger  af  Ulyhkestilfaelde  i  Sufàrts- 
virksomhed.  Lovtidenden  for  1905,  n°  22. 

Documents  parlementaires.  Procès-verbaux  du  Rigsdag  (Rigsdagstiden- 
den),  session  1904-1905.  Folkething  :  Folkethingstidende.  Col.  45  à  49;  1067 
à  1126  ;  3120  à  3163  ;  3951  à  3066.  Landsthing.  Landsthingstidende.  Col.  774 
à  791;  1003  à  1005, 1103.  A nnexes  (Tillaeg)  A.  Col.  2487  à  2524;  B.  col.  1077 
à  1100;  1633  à  1666;  C.  col.  1551  à  1574;  2133  à  2134. 
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conséquences  des  accidents  survenus  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
fession. 

§  2.  Cette  assurance  comprend  tous  les  bâtiments  qui,  selon 
les  prescriptions  de  la  loi  maritime  du  1er  avril  1892  et  de  la  loi 
de  même  date  sur  l'immatriculation  des  bâtiments  danois,  etc., 
sont  inscrits  ou  devraient  être  inscrits  sur  le  registre  matri- 
cule public  des  navires. 

La  réglementation  de  l'obligation  de  l'assurance  est  déterminée 
d'une  façon  détaillée  à  la  section  III  de  la  présente  loi. 

§  3.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  autres  navires  de  l'Etat  non 
enregistrés  ne  sont  point  assujettis  à  la  présente  loi;  il  en  est  de 
même  des  navires  appartenant  à  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  et  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  la  loi  du 
15  mai  1903  sur  l'organisation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
(art.  34  et  suiv.).  Toutefois,  les  dispositions  de  la  présente  loi 
peuvent  être  appliquées  par  arrêté  royal,  en  tout  ou  en  partie, 
aux  bâtiments  de  l'Etat  non  assujettis  à  l'obligation  de  l'imma- 
triculation en  vertu  des  lois  du  1er  avril  1892,  citées  au  §  2. 

Les  bateaux  exclusivement  affectés  au  service  des  plongeurs  et 
sauveteurs  dans  des  conditions  telles  qu'ils  tombent  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  n°  4  du  7  janvier  1898  sur  l'assurance  des 
ouvriers  contre  les  accidents  du  travail  (cf.  art.  4  A,  9°,  et 
ai't.  3)  ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

L'armateur  (le  patron)  en  cause  et  toute  personne  faisant 
partie  de  l'équipage  peuvent  demander  au  conseil  de  l'assu- 
rance ouvrière  de  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  un 
bâtiment  est  assujetti  à  la  présente  loi,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  elle.  Appel  de  la  décision  intervenue  peut  être  interjeté 
auprès  du  Ministre  de  l'intérieur.  Le  délai  d'appel  est  de  quinze 
jours  à  compter  de  la  notification  de  la  décision. 

§  4.  L'assurance  comprend  toutes  les  personnes,  aussi  bien 
les  capitaines  que  le  personnel  qui  fait  partie  de  l'équipage  du 
bâtiment  et  a  été  engagé,  moyennant  rétribution  ou  sans  rétri- 
bution; pour  servir  sur  un  des  bâtiments  désignés  aux  §§  1  et  2, 
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et  qui,  par  suite,  doit  être  régulièrement  porté  sur  le  rôle  de 
L'équipage  solon  le  $  72  do  la  loi  maritime  du  1er  avril  1802. 

Au  point  de  vue  do  l'assurance,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si 
les  intéressés  sont  engagés  et  rétribués  par  l'armateur  ou  le  capi- 

tainc  ou  (comme  c'est  le  cas  pour  les  boulangers,  cuisiniers, 
domestiques,  coiffeurs,  aides-sommeliers,  comptables,  médecins, 
infirmiers,  etc.)  par  des  tiers. 

Sont  toutefois  exceptés  de  l'assurance  tous  ceux  dont  la  solde 
fixe  en  espèces,  pour  leur  service  sur  le  bâtiment,  dépasse 
2,400  couronnes  par  an,  ainsi  que,  en  ce  qui  concerne  les  bateaux 
de  pêche,  les  personnes  de  l'équipage  assurées  par  l'armateur 
dans  les  conditions  de  la  loi  n°  71  du  3  avril  1900  sur  l'assurance 
des  pêcheurs  danois  contre  les  accidents. 

En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  enregistrés  et  jaugeant  net 
moins  de  300  tonnes,  l'assurance  s'étend  au  capitaine,  alors 
même  qu'il  est  personnellement  propriétaire  du  bâtiment  en  tout 
ou  en  partie. 

§  5.  Lorsqu'une  personne,  assurée  en  vertu  de  l'article  4,  est 
victime  d'un  accident  qui  lui  crée  certains  droits  en  vertu  de  la 
loi  n°  4  du  7  janvier  1898  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les 
accidents  du  travail,  elle  perd  les  droits  que  lui  reconnaît  la  pré- 
sente loi.  De  même,  lorsqu'une  personne  assurée  par  la  présente 
loi  est  victime  d'un  accident  contre  lequel  elle  est  également 
assurée  dans  les  conditions  de  la  loi  n°  71  du  3  avril  1900  sur 
l'assurance  des  pêcheurs  danois  contre  les  accidents,  elle  perd  les 
droits  que  lui  reconnaît  cette  dernière  loi. 

§  0.  Les  personnes  transportées  comme  passagers  ne  bénéfi- 
cient point  de  l'assurance,  sauf  le  cas  où  —  moyennant  une 
réduction  du  prix  du  passage  —  elles  exécutent  un  travail  quel- 
conque à  bord  et  sont  inscrites  à  ce  titre  sur  le  rôle  de  l'équipage. 

§  7.  —  Les  personnes  assurées  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 4  conservent  leurs  droits  à  l'assurance  en  cas  de  rapatrie- 
ment en  vertu  des  §§  66  et  98  de  la  loi  maritime  du  1er  avril 
1892. 
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§  8.  Si  une  personne,  assurée  en  vertu  de  l'article  4,  meurt  en- 
suite d'un  accident,  ses  représentants  ont  droit,  aux  conditions 
spécifiées  à  l'article£0,  à  une  indemnité,  pourvu  que,  au  moment 
de  l'accident,  ils  soient  sujets  danois  ou  résident  dans  le 
Royaume,  aux  îles  Féroë,  en  Islande,  au  Groenland  ou  dans  les 
colonies  des  Indes  occidentales.  Lorsque  les  représentants  rési- 
dent ailleurs,  ils  peuvent  encore  prétendre  à  l'assurance,  si  la 
victime  était  citoyen  d'un  Etat  qui  confère  aux  représentants  de 
marins  danois,  en  cas  d'accident,  un  droit  à  indemnisation  dans 
les  mêmes  conditions  que  celles  qui  s'appliquent  aux  citoyens  de 
cet  État. 

Si  pareille  réciprocité  n'existe  que  dans  une  partie  de  l'Etat 
étranger,  la  réciprocité  est  admise  seulement  pour  cette  partie  de 
l'État  étranger. 

§  9.  L'assurance  vise  les  accidents  causés  par  l'exercice  de  la 
navigation  maritime  ou  par  les  conditions  dans  lesquelles  celle-ci 
s'effectue. 

Cette  notion  comprend  toute  espèce  de  travail  exécuté  sur  le 
bâtiment  ou  à  proximité,  le  chargement  et  le  déchargement  de  la 
cargaison,  avec  toutes  les  opérations  de  transport  à  terre  ou  à 
bord;  les  expéditions  et  déplacements  jusqu'à  bord  et  jusqu'à 
terre;  le  service  en  mer  pour  le  sauvetage  de  vies  humaines  ou 
de  marchandises;  les  convois  par  terre  pour  le  compte  du  bâti- 
ment. 

Les  indemnités  versées  en  raison  d'accidents  qui  se  sont  effecti- 
vement produits  en  mer  pour  sauver  des  existences  humaines 
seront  remboursées  aux  compagnies  d'assurance  sur  les  fonds  de 
l'État'. 

Sont  exclus  de  l'assurance  les  accidents  que  la  victime  elle- 
même  a  occasionnés  par  sa  propre  volonté  ou  par  faute  lourde. 

II.  —  Droits  issus  de  l'assurance. 

§  10.  S'il  se  produit,  dans  les  conditions  prévues  par  la  pre- 
mière section,  un  accident  entrainant  une  réduction  de  la  capa- 
cité de  travail,  le  blessé  peut  prétendre,   du  moment  que  la 
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réduction  de  la  capacité  de  travail  dure  plus  tir  treize 
semaines,  à  une  indemnité  journalière,  conformément  au?  dispo- 
sitions des  paragraphes  suivants. 

§  11.  Le  montant  de  l'indemnité  journalière  est  de  2  cou- 
ronnes pour  les  capitaines,  pilotes,  mécaniciens,  sommeliers, 
comptables,  médecins  et  les  autres  personnes  assimilées  à  celles-ci, 
et  de  1  couronne  50  ores  pour  les  autres  membres  de  l'équipage. 

Pour  chaque  semaine,  l'indemnité  journalière  est  payée  à 
raison  de  sept  jours. 

Il  n'est  point  alloué  de  fractions  d'indemnité  journalière. 

§  12.  Le  droit  à  l'indemnité  journalière  est  subordonné  à 
l'existence  d'une  réduction  de  la  capacité  de  travail. 

Celle-ci  est  réputée  exister  tant  que  le  blessé  n'est  point  en 
état,  en  raison  du  dommage  éprouvé,  de  reprendre  son  travail. 

Cette  incapacité  est  autant  que  possible  établie  par  un  certificat 
médical  ou,  si  une  pièce  de  l'espèce  ne  peut  être  produite,  par 
tout  autre  moyen  jugé  satisfaisant  par  le  conseil  de  l'assurance 
ouvrière. 

En  aucun  cas,  l'allocation  d'indemnités  journalières  ne  dure 
pendant  plus  d'une  année  après  l'accident. 

§  13.  Dans  les  cas  où  l'accident  n'entraîne  qu'une  réduction 
passagère  de  la  capacité  de  travail,  les  indemnités  journalières 
cessent  de  courir  à  partir  du  moment  où  les  conditions  aux- 
quelles elles  sont  subordonnées  d'après  l'article  12  ne  sont  plus 
remplies. 

Lorsque  l'accident  entraine  une  réduction  permanente  de  la 
capacité  de  travail,  les  indemnités  journalières,  à  supposer  rem- 
plies les  conditions  auxquelles  elles  sont  subordonnées  d'après 
l'article  12,  continuent  de  courir  jusqu'à  ce  que  l'indemnité  d'in- 
validité soit  arrêtée  par  le  conseil  de  l'assurance  ouvrière,  pourvu 
que  cette  fixation  ait  lieu  avant  le  délai  d'une  année  à  compter 
de  la  date  de  l'accident. 

Lorsque  l'accident  entraîne  la  mort,  les  indemnités  journa- 
lières courent,   dans   les  mêmes  conditions,   jusqu'au  jour  du 
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décès,  pourvu  que  le  décès  survienne  dans  le  délai  d'une  année 
à  compter  de  la  date  de  l'accident. 

§  14.  Les  indemnités  journalières  seront  versées  à  la  vic- 
time, si  possible,  à  la  fin  de  chaque  semaine  pour  la  semaine 
écoulée;  la  première  fois,  à  la  fin  de  la  quatorzième  semaine. 

Si  la  victime  est  traitée  et  soignée  à  l'étranger  contre  garanties 
de  paiement  fournies  par  un  consul  (ou  vice-consul)  danois,  les 
indemnités  journalières  seront  alors  versées  à  ce  consul  (ou 
vice-consul)  qui  prélèvera  les  frais  du  traitement  et  des  soins  et 
remettra  le  reliquat  à  la  victime. 

§  15.  Au  début  de  la  quatorzième  semaine,  la  victime  est 
tenue,  si  toutefois  les  circonstances  le  permettent,  de  fournir  aux 
patrons  ou  à  la  compagnie  d'assurance  agréée  un  certificat  médi- 
cal constatant  que  les  conditions  auxquelles  est  surbordonné  le 
droit  à  l'indemnité  journalière  se  trouvent  remplies.  Ce  certificat 
est  payé  par  la  victime. 

La  compagnie  d'assurance  (ou  le  patron)  peut  exiger  que  le 
certificat  médical  soit  renouvelé  chaque  semaine,  à  charge  d'en 
supporter  les  frais. 

§  10.  Lorsque  le  patron  continue  de  payer  à  la  victime  son 
salaire  intégral,  bien  qu'elle  ne  dispose  pas  de  tous  ses  moyens 
de  travail,  ou  encore  fait  traiter  et  soigner  à  son  propre  compte 
la  victime  en  pays  étranger,  il  a  le  droit  de  toucher,  pour  la 
période  correspondante,  les  indemnités  journalières  dues  à  la 
victime  par  la  compagnie  d'assurance,  conformément  à  la  police. 

§  17.  Le  conseil  de  l'assurance  ouvrière  peut,  si  les  circon- 
stances réclament  pareille  mesure,  décider  que  les  indemnités 
journalières  lui  seront  versées  pour  qu'il  puisse  ultérieurement  les 
remettre  à  la  victime  ;  de  même,  le  conseil  peut  aussi  verser  les 
indemnités  journalières  à  la  victime,  dans  les  conditions  pré- 
vues, et  se  les  faire  rembourser  ultérieurement  par  le  patron  ou 
la  compagnie  d'assurance. 

§  18.  Si  l'accident  a  entraîne  une  incapacité  de  travail  qui 
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est  reconnue  d'un  caractère  permanent  (invalidité)  par  leçon- 
seil  de  V assurance  ouvrière,  la  victime  a  droit  à  un  capital 
calculé  sur  La  base  de  son  salaire  annuel.  En  cas  d'incapacité 

totale  de  travail,  cette  somme  sera  égale  à  six  fois  le  montant  du 
salaire  annuel,  sans  toutefois,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à 
1.800  ni  supérieure  à  4.200  couronnes.  Si  la  capacité  de  travail 
est  simplement  réduite,  le  capital  sera  égal  â  une  fraction  de  la 
somme  qui  serait  échue  à  la  victime  en  cas  d'incapacité  totale  de 
travail  proportionnellement  à  l'importance  de  la  réduction.  Une 
diminution  de  la  capacité  de  travail  de  moins  de  5  p.  c.  ne  com- 
porte aucune  allocation  en  capital. 

Le  salaire  annuel  comprend  la  rémunération  en  argent,  la 
nourriture,  le  logement  et  toutes  autres  fournitures  servant  à 
rémunérer  le  travail.  Dans  le  calcul  du  salaire,  le  logement  à  bord 
du  navire  ne  pourra  être  compté  pour  plus  de  15  couronnes  par 
mois,  et  la  nourriture  pour  plus  de  35  couronnes  par  mois. 

Si  la  navigation  a  été  interrompue  dans  le  courant  de  la  der- 
nière année,  le  montant  du  salaire  annuel  sera  fixé  par  le  conseil 
de  l'assurance  ouvrière. 

§  19.  Si  l'accident  entraîne  la  mort,  les  représentants  du 
défunt  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  l'article  suivant 
auront  droit  à  un  capital  correspondant  à  quatre  fois  le  salaire 
annuel  touché  par  le  défunt,  sans  toutefois  être  inférieur  à  1.200 
ni  supérieur  à  2.800  couronnes. 

Si  le  défunt  ne  laisse  qu'un  seul  ayant  droit,  le  capital  entier 
lui  revient.  (Cf.  aussi  art.  20,  dernier  point.) 

S'il  existe  plusieurs  ayants  droit,  le  conseil  de  l'assurance 
ouvrière  détermine  de  quelle  manière  la  somme  à  payer  doit  être 
répartie  entre  eux. 

§  20.  Si  le  défunt  laisse  une  veuve,  c'est  elle  qui  bénéficie  de 
l'assurance  dans  les  conditions  de  la  présente  loi,  si  le  mariage  a 
été  célébré  avant  l'accident  et  n'a  pas  été  dissous  par  le  divorce. 
Toutefois,  les  droits  à  l'assurance  cessent  si  les  époux  se  sont 
séparés  avant  l'accident  ou  s'il  est  établi  que  la  femme  a  déserté 
le  domicile  conjugal.  A  défaut  de  veuve  bénéficiaire  de  l'assu- 
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rancc,  les  droits  passent  à  ceux  des  enfants  du  défunt  à  la  sub- 
sistance desquels  il  était  tenu  de  pourvoir  ou  pourvoyait  en  fait 
quand  l'accident  s'est  produit.  Si  la  victime  ne  laisse  pas  non 
plus  d'enfants  dans  ces  conditions,  le  conseil  de  l'assurance 
ouvrière  décide  si  le  bénéfice  de  l'assurance  doit  revenir  en  tout 
ou  en  partie  à  d'autres  personnes  à  la  subsistance  desquelles  le 
défunt  pourvoyait  entièrement  ou  partiellement  lors  de  l'acci- 
dent; dans  le  dernier  cas,  l'indemnité  ne  peut  excéder  800  cou- 
ronnes pour  chacune  des  personnes  en  question. 

§  21.  Lorsque  l'ouvrier  blessé  ou  ses  représentants  ont  droit 
à  une  pension  ou  à  un  secours  de  l'Etat,  en  vertu  d'une  autre  loi, 
ils  cessent  de  pouvoir  réclamer  le  bénéfice  de  la  présente  loi.  Ils 
en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  gens  de  mer  employés  par 
des  communes  dont  les  conseils  municipaux  ont  organisé  l'assis- 
tance aux  blessés  ou  aux  représentants  de  personnes  tuées,  par 
des  règlements  sanctionnés  par  le  Ministre  de  l'intérieur  après 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

D'autre  part,  si  l'ouvrier  blessé  ou  les  représentants  d'une  per- 
sonne tuée  ont  droit,  en  vertu  d'un  contrat  spécial,  à  une  pension, 
à  des  secours  ou  à  d'autres  allocations  cà  la  charge  personnelle  du 
patron,  en  cas  d'accident,  le  patron  aura  le  droit,  dans  les  condi- 
tions fixées  par  le  conseil  de  l'assurance,  de  toucher  la  totalité  ou 
partie  de  la  somme  payable  en  vertu  de  l'assurance  instituée  par 
la  présente  loi,  avec  cette  réserve  qu'on  tiendra  dûment  compte  de 
la  valeur  que  les  allocations  en  question  pourraient  avoir  pour  la 
victime  ou  ses  représentants,  comparativement  à  la  somme  que 
ces  personnes  peuvent  réclamer  en  vertu  de  la  présente  loi. 

§  22.  En  ce  qui  concerne  la  situation  des  personnes  blessées, 
pendant  les  treize  premières  semaines  qui  suivent  un  accident, 
les  dispositions  de  la  loi  maritime  restent  en  vigueur. 

III.  —  De  l'obligation  de  l'assurance. 

§  23.  Les  armateurs  danois  (cf.  loi  maritime  du  1er  avril 
1892,  §  1er),  qui  ont  le  droit  de  disposer  des  bâtiments  que  la 
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chose  concerne  (ci'.  §§  Ier  el  2),  sont  soumis  à  l'obligation  do 
l'assurance  prévue  par  la  présente  loi  en  qualité  de  patrons. 

Sauf  l'Etat  elles  communes,  le  patron  est  tenu,  du  moment, 
qu'il  contracte  un  engagement  entraînant  l'obligation  de  s'assurer 
selon  la  présente  loi,  de  se  décharger  de  ses  risques  sur  une 
association  mutuelle  de  patrons  ou  sur  une  société  à  responsa- 
bilité limitée,  autorisée  par  le  Ministre  de  l'intérieur  à  faire  dés 
opérations  de  ce  genre.  Dès  que  ce  transfert  a  eu  lieu,  la  société  en 
question  répond  des  risques  éventuels  au  lieu  du  patron. 

L'agréation  des  associations  mutuelles  a  lieu  par  l'approbation 
de  leurs  statuts  par  le  Ministre  de  l'intérieur  ;  ces  statuts  renfer- 
ment les  dispositions  nécessaires  concernant  la  responsabilité 
solidaire  des  membres  vis-à-vis  des  obligations  à  eux  imposées. 

Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  sont  agréées  sous  certaines 
conditions  spécifiées  en  détail  pour  chaque  société  par  le  Ministre 
de  l'intérieur. 

L'agréation  est  officiellement  publiée  par  le  Gouvernement. 
Elle  peut  être  retirée  par  le  ministre  moyennant  la  même  publi- 
cation. 

§  24.  Lorsque,  conformément  aux  dispositions  du  précédent 
article,  une  association  mutuelle  de  propriétaires  de  navires  (d'ar- 
mateurs) reçoit  l'autorisation  de  se  charger  d'assurances  con- 
tractées sur  la  base  de  la  présente  loi,  l'Etat  allouera  des  subsides 
pour  le  payement  des  primes  en  faveur  de  ceux  des  sociétaires 
dont  les  bâtiments  assujettis  à  la  loi  ne  sont  pas  actionnés  par 
la  vapeur,  le  gaz,  l'électricité,  etc.,  sauf  les  moteurs  actionnant 
une  hélice  de  secours,  ou  par  remorquage,  ou  sont  utilisés  pour 
des  voyages  d'agrément.  Ces  subsides,  qui  doivent  être  affectés 
seulement  à  la  réduction  de  la  prime  des  membres  susvisés,  ne 
doivent  pas  dépasser  la  moitié  de  la  prime  dont  ils  auraient  été 
tenus  à  défaut  de  ces  subsides,  ni,  en  aucun  cas,  la  somme  de 
12  couronnes  par  an  et  pour  chaque  personne  occupée  par  eux 
et  soumise  à  l'assurance,  y  compris  le  capitaine  (cf.  §  4,  dernier 
alinéa).  Les  subsides  sont  calculés  par  mois  pour  chaque  per- 
sonne de  l'équipage  pour  laquelle  l'association  a  assumé  les 
risques  de  l'assurance  pendant  le  mois  écoulé. 
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Le  Ministre  de  l'intérieur  peut  autoriser  l'association  susdite  à 
prendre  à  sa  charge  la  responsabilité  incombant  aux  armateurs 
d'après  les  articles  64,  66,  90,  93  et  98  de  la  loi  maritime  du 
1er  avril  1892. 

Les  statuts  de  l'association  stipuleront  que  les  cotisations  moti- 
vées par  des  accidents  datant  d'une  époque  où  un  ancien  proprié- 
taire de  navire  (armateur)  était  sociétaire  doivent  être  supportées 
par  le  nouveau  propriétaire  (armateur),  devenu  membre  de  la 
société.  L'ancien  propriétaire  (armateur)  continue  toutefois 
d'être  personnellement  responsable  envers  la  société  des  cotisa- 
tions dues  pour  l'exercice  en  cours. 

§  25.  Pour  recouvrer  les  cotisations  dues,  les  compagnies 
d'assurance  agréées  suivant  l'article  23  ont  le  droit  de  saisir  les 
navires  et  la  cargaison,  dans  les  conditions  du  §  268,  2°,  de  la 
loi  maritime  du  1er  avril  1892.  De  même,  ces  créances  jouissent 
d'un  privilège  qui  prend  rang  après  celles  de  l'article  33  de  la  loi 
sur  les  faillites. 

Les  mêmes  droits  appartiennent  à  la  personne  blessée  ou  aux 
représentants  d'une  personne  décédée,  lorsque  le  patron  ne  s'est 
pas  conformé  aux  dispositions  du  §  23,  alinéa  2,  quant  au  trans- 
fert de  ses  risques  à  une  compagnie  d'assurance  reconnue. 

§  26.  Sur  tout  bâtiment  assujetti  à  la  présente  loi,  il  sera 
apposé  à  un  endroit  accessible  à  tout  l'équipage  un  avis  indi- 
quant clairement  que  le  bâtiment  est  soumis  à  l'assurance  et 
faisant  connaître  la  société  agréée  auprès  de  laquelle  a  été  con- 
tractée une  assurance  pour  les  droits  reconnus  par  la  présente  loi. 

De  même,  il  sera  affiché  sur  le  bâtiment  un  extrait  de  la  pré- 
sente loi  contenant  l'exposé  des  droits  attribués  à  l'équipage  par 
la  loi  et  des  obligations  qu'elle  met  à  sa  charge.  Cet  extrait, 
rédigé  par  le  Ministère  de  l'intérieur,  sera  accompagné  d'une  tra- 
duction en  anglais.  Des  exemplaires  imprimés,  destinés  à  l'affi- 
chage, seront  fournis  gratis  par  le  commissaire  des  rôles  d'équi- 
page (monstringsbeslyrer) . 

Sur  chaque  navire  assujetti  à  la  présente  loi,  le  capitaine  doit 
être  en  possession  d'au  moins  un  exemplaire  complet  et  relié  de 
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la  loi.  Tous  les  membres  de  L'équipage  ont  le  droit  d'emprunter 
cet  exemplaire  afin  d'on  prendre  connaissance. 

IV.  —  Procédure  en  cas  d'accident. 

§  27.  Tout  accident  qui  est  présume  devoir  donner  ouverture 
à  une  action  en  vertu  de  la  présente  loi  devra  être  déclaré  au 
conseil  de  l'assurance  ouvrière  par  le  patron  en  cause  (cf.  §  23, 
1er  alinéa),  le  capitaine  ou  la  personne  commise  par  lui  à  la 
direction  du  bâtiment  lors  de  l'accident.  Cette  déclaration  aura 
lieu  le  plus  tôt  possible  et  au  plus  tard  dans  un  délai  de  huit 
jours,  et,  dans  le  cas  où  l'accident  s'est  produit  hors  d'un  port 
ou  d'un  poste  de  mouillage,  au  plus  tard  huit  jours  après  que  le 
navire  a  atteint  un  port  ou  un  mouillage.  Si  l'accident  survient 
dans  un  port  étranger  où  réside  un  agent  consulaire  danois,  ou  si 
le  navire  (ou  l'équipage)  arrive,  après  que  l'accident  s'est  produit, 
dans  un  port  étranger  où  un  agent  consulaire  danois  a  sa  rési- 
dence, la  déclaration  devra  être  faite  à  l'agent  consulaire. 

Un  certificat  médical  sera  annexé  à  la  déclaration  ou  devra 
être  transmis  le  plus  vite  possible.  Les  frais  de  ce  certificat  sont 
à  charge  du  patron  (de  l'armateur). 

La  déclaration  et  le  certificat  médical,  qui  seront  faits  autant 
que  possible  d'après  les  formules  arrêtées  par  le  conseil,  devront 
donner,  aussi  exactement  que  possible,  des  renseignements  sur 
les  points  suivants  : 

1)  Cause  de  l'accident  et  circonstances  qui  l'ont  entouré; 

2)  Etat  de  la  victime  et  laps  de  temps  qui  s'est  écoule  depuis 
le  moment  de  l'accident  jusqu'aux  premiers  soins  médicaux  ; 

3)  Endroit  où  la  victime  est  soignée  et  nom  du  médecin  ; 

4)  Caisse-maladie  dont  la  victime  ferait  partie  ; 

5)  Société  auprès  de  laquelle  le  patron  a  assuré  la  victime. 

§  28.  Le  capitaine  ou  la  personne  préposée  par  lui  à  la  direc- 
tion du  bâtiment  sont  tenus  de  relater  sur  le  journal  du  bord  à 
quelle  époque  un  homme  de  l'équipage  est  frappé  d'une  incapa- 
cité de  travail  et  à  quelle  époque  il  redevient  capable  de  tra- 
vailler. 
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Le  marin  accidenté  est  tenu  de  se  faire  examiner  par  un 
médecin  le  plus  tôt  possible  après  l'accident  et  de  se  soumettre, 
ensuite  au  traitement  médical  jugé  nécessaire,  autant  que  le 
permettent  les  besoins  du  service  à  bord  ainsi  que  les  autres 
conditions  du  travail.  Le  capitaine  est  tenu  de  fournir  l'assistance 
médicale  nécessaire. 

Le  marin  accidenté  qui  n'observe  pas  les  prescriptions  du 
précédent  alinéa  ou  bien  retarde  sa  guérison  en  négligeant  de  se 
conformer  aux  ordonnances  médicales  perdra,  selon  les  circon- 
stances, tous  ses  droits  ou  partie  de  ceux-ci. 

Le  patron  ou  la  compagnie  d'assurance  est  en  droit  de  faire 
examiner  la  victime  par  un  médecin. 

§  29.  Le  conseil  de  l'assurance  ouvrière  a  le  droit  de  deman- 
der à  l'armateur,  au  capitaine  et  à  tous  autres  intéressés,  notam- 
ment aussi  au  médecin  traitant,  toute  espèce  de  renseignements 
sur  l'accident,  et  d'exiger  que  la  victime  se  soumette  à  une  visite 
médicale. 

§  30.  Lorsqu'un  rapport  maritime  a  été  rédigé  selon  le  §  40 
de  la  loi  maritime  du  1er  avril  1892  (cf.  loi  n°  81  du  23  mai  1902), 
ou  lorsqu'un  interrogatoire  a  eu  lieu  conformément  à  l'article  9 
de  la  loi  n°  72  du  12  avril  1892,  au  sujet  d'un  accident  survenu 
à  des  personnes  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  assujetti 
à  la  présente  loi,  une  copie  de  ce  rapport  ou  de  cet  interro- 
gatoire sera  transmise  au  conseil  de  l'assurance  ouvrière. 

Le  conseil  a  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  procédé  à  un  interroga- 
toire et  qu'une  copie  lui  en  soit  transmise. 

Si  un  agent  consulaire  danois  réside  dans  le  port  étranger  où 
l'accident  s'est  produit  ou  dans  lequel  arrive  le  navire  (ou  l'équi- 
page) après  l'accident,  un  rapport  maritime  doit  être  dressé  non 
seulement  lorsque  cette  formalité  est  nécessaire  en  vertu  du  §  40 
de  la  loi  maritime  du  1er  avril  1892  (cf.  loi  n°  81  du  23  mai 
1902),  mais  encore  chaque  fois  que  l'agent  consulaire  estime  que 
des  circonstances  particulières  la  rendent  indispensable.  Lors- 
qu'un rapport  maritime  n'est  pas  exigé,  l'agent  consulaire  pro- 
cède à  un  interrogatoire  ou  rédige  un  rapport  sans  faire  prêter 
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serment  aux  témoins.  Le  cas  échéant,  il  peut  charger  une 
personne  compétente  d'accomplir  cette  formalité  en  son  nom. 

Le  conseil  de  l'assurance  ouvrière  pourra  se  (aire  délivrer,  a 
ses  frais,  copie  du  rapport  maritime,  du  rapport  ordinaire  ou  de 
l'interrogatoire. 

Si  aucun  agent  consulaire  danois  ne  se  trouve  clans  le  port 
étranger  où  l'accident  s'est  produit  ou  dans  lequel  le  navire  (ou 
l'équipage)  est  arrivé  après  l'accident,  et  que  la  remise  du  rap- 
port maritime  proprement  dit  n'est  point  indispensable  d'après  le 
§  40  de  la  loi  maritime  du  1er  avril  1892,  le  capitaine  du  bâti- 
ment est.  tenu,  si  le  voyage  n'en  est  pas  retardé,  de  faire  en  sorte 
qu'un  interrogatoire  ou  un  rapport  ordinaire,  destiné  à  établir 
clairement  les  circonstances  de  l'accident,  ait  lieu  ou  soit  rédigé 
parles  soins  de  l'autorité  locale  compétente,  ou,  s'il  le  préfère, 
par  ceux  d'une  personne  munie  à  cet  effet  d'une  délégation  de 
l'agent  consulaire  le  plus  procbe.  Une  copie  de  l'interrogatoire 
ou  du  rapport  sera  expédiée  à  l'agent  consulaire  le  plus  proche, 
ou,  si  la  solution  de  l'affaire  se  trouvait  par  ce  moyen  différée 
sans  nécessité,  transmise  directement  au  conseil  de  l'assurance 
ouvrière,  les  frais  étant  supportés  par  ce  conseil. 

§  31.  Si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  utile, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  27,  la  victime  ou  ses 
représentants  ne  seront  point  déchus  du  droit  de  prétendre  à  une 
indemnité,  pourvu  que  ladite  déclaration  soit  effectuée  avant 
l'expiration  d'une  année  à  compter  du  jour  de  l'accident. 

§  32.  Si  une  personne  participant  à  l'assurance  conformé- 
ment à  l'article  4  de  la  présente  loi  disparait  par  suite  de  la 
perte  totale  d'un  navire,  ou  d'une  autre  manière,  dans  des  cir- 
constances faisant  supposer  qu'elle  a  péri,  sans  que  cependant  le 
fait  puisse  être  prouvé  suffisamment  à  cause  des  conditions  de 
la  disparition,  la  mort  sera  considérée  comme  certaine  si,  dans 
les  deux  aimées  à  dater  du  moment  où  l'existence  de  la  personne 
a  été  constatée  pour  la  dernière  fois,  aucun  rapport  de  source 
sûre  ne  permet  de  présumer  qu'elle  n'a  pas  péri. 
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V.  —  Conseil  de  l'assurance  ouvrière. 

§  33.  Il  est  créé  au  soin  du  conseil  de  V assurance  ouvrière, 
institué  en  vertu  de  la  loi  n°  4  du  7  janvier  1898,  une  section 
spéciale  chargée  des  affaires  ressortissant  à  la  présente  loi. 

Cette  section  se  compose  du  président  du  conseil,  qui  la  prési- 
dera également,  de  deux  membres  du  conseil  choisis  par  le  Roi  et 
de  quatre  membres  spéciaux,  choisis  par  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur :  deux  représentants  des  armateurs  et  deux  représentants 
des  assurés.  Des  suppléants  seront  nommés  pour  ces  quatre 
membres. 

Pour  le  reste,  les  règles  générales  qui  régissent  le  conseil 
s'appliquent  aussi  à  cette  section. 

§  34.  Dès  qu'il  a  reçu  les  renseignements  nécessaires  et  mis  à 
même  la  compagnie  d'assurance  reconnue,  l'armateur  du  navire 
et  la  victime  ou  ses  représentants,  si  les  intéressés  résident  dans 
le  pays,  de  prendre  connaissance  des  informations  recueillies  et 
de  communiquer  leur  manière  de  voir  sur  l'affaire,  le  conseil 
décide  le  plus  vite  possible  la  question  de  savoir  : 

ci)  Si  l'accident  déclaré  donne  ouverture  à  une  action  en 
vertu  de  la  présente  loi  ; 

b)  Si  les  éléments  nécessaires  existent  pour  déterminer  la 
nature-  de  l'indemnité  ; 

c)  Quelles  sommes  reviennent  à  la  victime  ou  à  ses  représen- 
tants. 

De  plus,  le  conseil  tranche  : 

d)  Les  questions  litigieuses  en  matière  d'allocations  journa- 
lières. 

Si  le  conseil  a  négligé  de  suivre  la  procédure  prescrite,  appel 
des  décisions  susvisées  pourra  être  porté  auprès  du  Ministre  de 
l'intérieur,  qui  pourra  annuler  la  décision  et  renvoyer  l'affaire 
pour  être  à  nouveau  examinée  et  jugée. 

Sauf  ce  cas,  appel  peut  être  interjeté  auprès  du  Ministre  de 
l'intérieur  contre  les  décisions  intervenues  sur  le  point  indiqué 
en  a,  tandis  que  les  décisions  visées  en  b,  c  et  d  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucun  recours. 
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Le  délai  d'appel  est  de  quinze  jours  â  partir  de  La  notification 
de  la  décision. 

Si  la  victime  ou  ses  représentants  De  résident  pas  dans  le 

Royaume  au  moment  de  la  notification  de  la  décision  du  conseil, 

le  délai  d'appel  est  porto  à  six  semaines,  dans  le  cas  où  les  inté- 
ressés résident  en  Europe,  et  à  trois  mois  dans  les  autres  cas. 
Il  est  également  de  trois  mois  pour  les  personnes  habitant  les  iles 
Féroë,  et  de  six  mois  pour  celles  demeurant  en  Islande  ou  au 
Groenland. 

Les  sommes  allouées  par  le  conseil  (c)  ne  peuvent  être  dimi- 
nuées ni  augmentées  par  lui  dans  la  suite. 

§  35.  Lorsqu'une  année  s'est  écoulée  depuis  l'accident  sans 
que  ses  conséquences  définitives  soient  apparues,  le  conseil 
prendra,  si  la  chose  est.  possible,  une  décision  déterminant  la 
somme  à  accorder  à  l'intéressé,  en  tenant  compte  des  suites 
définitives  probables  de  l'accident.  La  décision  ainsi  prise  ne 
peut  être  l'objet  de  modifications  ultérieures. 

S'il  n'est  pas  possible  de  prendre  par  estimation  une  décision 
finale,  le  conseil  peut  statuer  provisoirement  en  ordonnant  que 
l'affaire  pourra  être  reprise  ultérieurement  à  la  demande  de  la 
victime,  dans  les  deux  ans  de  la  première  décision. 

VI.  —  Paiement  des  indemnités. 
Dispositions  diverses. 

§  36.  La  victime  qui  a  atteint  l'âge  de  trente  ans,  mais  n'a 
pas  encore  cinquante-cinq  ans  révolus,  a  le  droit  d'exiger  que  le 
capital  auquel  elle  a  droit  lui  soit  versé  ou  soit  transformé  en  une 
rente  viagère.  En  ce  qui  concerne  les  hommes  au-dessous  ou 
au-dessus  de  la  dite  limite  d'âge,  le  conseil  est  en  droit  de  constituer 
une  rente  viagère,  même  si  les  intéressés  préfèrent  une  somme 
forfaitaire.  Au  cas  où  le  conseil  tenant  compte  de  l'état  d'esprit 
d'un  infirme  estime  que  le  versement  d'un  capital  n'est  pas  indi- 
qué, une  rente  viagère  sera  constituée  quel  que  soit  l'âge  de 
l'intéressé. 

En  ce  qui  concerne  les  sommes  attribuées  aux  femmes  et  aux 
personnes  mineures,  elles  leur  seront  versées  à  elles-mêmes  ou  à 


DANEMARK.  161 

leurs  représentants,  sous  la  forme  jugée  la  plus  convenable  par 
le  conseil. 

Le  conseil  peut  ordonner  à  la  compagnie  d'assurance  en  cause 
—  ou  bien  au  patron,  dans  le  cas  où,  malgré  la  prescription 
de  l'article  23,  il  n'aurait  contracté  aucune  assurance  —  de 
consentir  à  la  victime  ou  aux  représentants  des  avances  sur  la 
somme  qui  leur  est  attribuée,  lorsque  le  versement  en  est  différé 
pour  un  motif  quelconque. 

§  37.  Le  conseil  informe  les  débiteurs  d'indemnités  du  mon- 
tant des  sommes  qu'il  a  attribuées  en  cas  d'incapacité  de  travail 
permanente  ou  de  décès,  à  une  personne  blessée  ou  aux  repré- 
sentants d'une  personne  décédée. 

Cette  somme  doit  être  versée  au  conseil,  contre  reçu,  dans  le 
courant  de  la  quinzaine  qui  suit  la  notification,  après  quoi  les 
sommes  en  capital  seront  payées  conformément  à  l'article  36, 
directement  aux  intéressés,  contre  reçu,  tandis  que  les  rentes 
viagères  seront  payées  par  la  Société  des  rentes  viagères  aux 
intéressés,  ou,  suivant  les  circonstances,  à  leurs  tuteurs,  dans  la 
forme  qu'arrêtera  le  conseil  pour  chaque  cas  particulier,  en  avi- 
sant les  intéressés  des  dispositions  prises. 

Les  indemnités  journalières  seront  toujours  versées  directe- 
ment à  la  victime,  à  moins  que  la  présente  loi  n'en  dispose 
autrement. 

§  38.  Si  le  payement  n'est  point  effectué,  les  fonds  pourront 
être  réunis,  en  vertu  d'une  décision  du  conseil,  par  voie  de  saisie 
sur  les  biens  des  personnes  débitrices;  et  les  sommes  ainsi  dues 
à  raison  de  l'assurance  devront  être  acquittées  les  premières 
après  les  créances  privilégiées  de  l'article  33  de  la  loi  sur  les 
faillites. 

§  39.  Les  droits  acquis  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  peuvent 
être  transférés  ni  aliénés,  ni  faire  l'objet  d'une  action  judiciaire. 

§  40.  Les  contrats  passés  entre  les  personnes  tenues  d'assurer 
leur  personnel  et  des  personnes  fondées  à  réclamer  le  bénéfice  de 
1905  il 
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La  présente  loi,  et  tendant  on  aboutissant  à  suspendre  L'application 
de  dispositions  do  la  présente  loi,  ou  stipulant  que  les  bénéfi- 
ciaires rembourseront  la  totalité  ou  partie  d'une  prime  acquittée 
en  vertu  de  La  loi,  Beront  sans  effets.  Le  montant  des  indemnités 
ducs  en  vertu  de  La  présente  loi  ne  peut  non  plus  faire  l'objet  de 
conventions  valables  entre  le  patron  et  le  bénéficiaire. 


§  41.  La  victime  ou  ses  représentants  qui  ont  introduit  une 
action  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  considérés  comme  ayant 
renoncé  parla  même  à  faire  valoir,  concurremment  ou  plus  tard, 
vis-à-vis  du  patron  ou  d'autres  personnes,  tout  droit  basé  sur  les 
dispositions  en  vigueur  relativement  à  la  responsabilité  civile. 
Pareillement,  si  le  blessé  ou  les  représentants  d'un  individu  décédé 
ont  fait  valoir  vis-à-vis  du  patron  ou  d'autres  personnes  des  droits 
fondés  sur  les  dispositions  précitées,  ils  ne  pourront  pas  récla- 
mer en  même  temps  le  bénéfice  de  la  présente  loi  ni  requérir 
une  décision  du  conseil,  à  moins  que  le  conseil,  après  avoir  pris 
connaissance  des  détails  de  l'affaire,  n'autorise  l'ouverture  de 
cette  nouvelle  action  judiciaire,  à  la  demande  des  intéressés. 

Lorsque  le  conseil  auquel  l'affaire  a  été  soumise  juge  convenable 
d'informer  par  écrit  la  victime  ou  ses  représentants  qu'ils  sont 
fondés  à  poursuivre  le  patron  ou  d'autres  personnes  en  vertu  de 
dispositions  autres  que  celles  de  la  présente  loi,  l'instance  ouverte 
et  l'action  jugée  dans  ces  conditions  n 'empêcheront  pas  les  inté- 
ressés de  réclamer  ultérieurement  le  bénéfice  de  la  présente  loi, 
s'ils  n'ont  obtenu  qu'une  indemnité  inférieure  à  la  somme  que  le 
conseil  leur  a  attribuée  de  son  côté,  conformément  à  la  section  II 
de  la  présente  loi.  En  outre,  en  pareil  cas,  le  demandeur  sera, 
par  ordonnance  du  conseil,  exonéré  des  frais  de  justice. 

§  42.  Les  taxes  prévues  en  matière  de  certificats  médicaux 
par  le  §  17  de  la  loi  du  15  mai  1903  (*),  complétant  la  loi  n°  4  du 
7  janvier  1898  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents 
dans  certaines  industries,  s'appliqueront  également  aux  certificats 
médicaux  délivrés  clans  le  Royaume  en  conformité  de  la  présente 
loi. 

(')  Voy.  Annuaire,  1904,  p.  550. 
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Les  frais  des  certificats  médicaux  réclamés  par  le  conseil  ou 
par  la  compagnie  d'assurance  reconnue  (par  le  débiteur  d'indem^ 
nité)  sont  à  la  charge  de  la  compagnie  d'assurance  (du  débiteur 
d'indemnité). 

En  cas  de  doute,  le  conseil  tranche  la  question  de  savoir  qui 
doit  supporter  les  frais  des  certificats  médicaux  ;  un  recours  est 
ouvert  auprès  du  ministre  de  l'intérieur. 

§  43.  Lors  de  la  re vision  de  l'équipage  devant  le  commissaire 
des  rôles  d'équipage  (momtringsbestyrer) ,  l'armateur  ou  son 
délégué  fournira  les  renseignements  nécessaires  sur  le  point  de 
savoir  dans  quelle  mesure  une  assurance  a  été  contractée,  dans 
les  conditions  de  la  présente  loi,  auprès  d'une  compagnie  d'assu- 
rances agréée.  Les  dispositions  relatives  à  l'application  du  présent 
article  seront  arrêtées  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

§  44.  Sera  passible  d'une  amende  de  50  à  500  couronnes  par 
navire,  le  patron  (cf.  §  23,  al.  1er)  qui  négligera  de  transférer 
conformément  au  §  23,  alinéa  2,  les  risques  que  la  présente  loi 
met  à  sa  charge,  à  une  société  agréée  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
ou  qui  ne  continuera  pas  son  assurance. 

Sera  passible  d'une  amende  de  50  à  400  couronnes,  le  patron 
ou  son  délégué  qui  négligera  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  §  43  ou  déclarera  faussement  qu'une  assurance  a  été  con- 
tractée. 

Seront  passibles  d'une  amende  de  25  à  200  couronnes,  le  patron 
qui  contreviendra,  aux  dispositions  du  §  26  et  le  capitaine,  en  cas 
d'infraction  aux  dispositions  du  §  28,  alinéa  1er,  et  alinéa  2, 
2e  point.  Sera  passible  de  la  même  peine,  le  patron,  le  capitaine 
ou  la  personne  conduisant  le  bâtiment  en  leur  nom,  lorsque  la 
déclaration  prescrite  au  §  27,  alinéa  1er,  n'aura  pas  été  faite 
dans  le  délai  fixé. 

Les  poursuites  en  cas  de  contravention  seront  traitées  comme 
affaires  de  police.  Les  poursuites  en  cas  d'infraction  aux  dispo- 
sitions du  §  43  seront  portées,  à  Copenhague,  devant  le  tribunal 
maritime  et  de  commerce  et,  hors  Copenhague,  devant  les  tribu- 
naux maritimes. 
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§  45.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  l'époque  flxée  par 

le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'assu- 
rance ouvrière,  et  au  plus  tard  le  1er  avril  190G. 

§  46.  En  ce  qui  concerne  les  îles  Féroë,  la  présente  loi  peut, 
par  voie  d'arrêté  royal,  être  l'objet  des  modifications  nécessaires 
en  raison  des  conditions  locales. 


Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur  en  date  du  30  sep- 
tembre 1905  concernant  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  du  1er  avril  1905  sur  l'assurance  des  gens  de 
mer  contre  les  accidents  dans  la  navigation  mari- 
time ('). 

La  loi  du  1er  avril  1905  sur  l'assurance  des  gens  de  mer  contre 
les  conséquences  dommageables  des  accidents  dans  la  navigation 
maritime  entrera  en  vigueur  à  partir  du  15  janvier  1906,  et, 
en  ce  qui  concerne  les  îles  Féroë,  à  partir  de  la  date  qui  sera 
fixée  par  un  arrêté  ultérieur. 

Gomme  les  dispositions  de  la  loi  sont  particulièrement  impor- 
tantes au  point  de  vue  de  la  responsabilité  et  des  obligations  des 
armateurs  et  des  capitaines  vis-à-vis  des  marins  victimes  d'acci- 
dent, le  Ministre  estime  devoir  faire  les  recommandations  sui- 
vantes. 

1  à  11.  [Exposé  succinct  des  dispositions  essentielles  de  la 
loi.] 

(')  Dekendtgôrelse  angaaende  Lov  o/lste  April  1905  oin  Sujolks  Forsikring 
mod  Fôlger  af  Ulykkeslilfcelde  i  Sôfartsmrksomhed.  Lovtidenden  for  1905, 
no  59. 
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Règlement  d'exécution  de  la  loi  du  3  mars  1904  sur 
le  repos  du  dimanche,  approuvé  par  arrêté  royal 
du  9  avril  1905  0). 

CHAPITRE  PREMIER.  —  De  la  prohibition  du  travail  du 

DIMANCHE  ET  DES  CLASSES  QU'lL    COMPREND. 

Article  premier.  —  Conformément  à  l'article  1er  de  la  loi  du 
3  mars  1904  (2),  il  est  défendu  d'exécuter,  le  dimanche,  un  travail 
matériel,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  soit  publiquement  pour  son 
propre  compte,  dans  les  fabriques,  ateliers,  magasins,  boutiques, 
commerces  fixes  ou  ambulants,  mines,  chantiers,  ports,  trans- 
ports, exploitations  de  travaux  publics,  constructions,  répara- 
tions, démolitions,  travaux  agricoles  ou  forestiers,  établissements 
ou  services  dépendant  de  l'Etat,  la  province  ou  la  commune,  et 
tous  travaux  analogues  à  ceux-ci,  sauf  les  exceptions  prévues 
dans  la  loi  ou  dans  Je  présent  règlement. 

Cette  défense  est  également  applicable  aux  entreprises  et 
agences  de  journaux. 

Art.  2.  —  Le  travail  matériel  s'entend  de  tout  emploi  de 
l'activité  humaine  où  prédomine  l'exercice  des  facultés  phy- 
siques. 

Art.  3.  —  Pour  l'application  du  repos,  il  est  entendu  que  le 
travail  pour  compte  d'autrui  est  celui  qui  se  fait  sur  l'ordre  d'un 
tiers  sans  autre  profit  pour  celui  qui   l'exécute  que  le   salaire 

(')  Reglamento  para  la  application  de  la  le  y  de  3  de  Marso  de  1904,  sobre 
el  descanso  en  domingo  (Gaceta  de  Madrid,  21  avril  1905). 
(-;  Voy.  Annuaire,  1904,  p.  141. 
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qu'il  reçoit,  et  que  le  i  pavai]  pour  son  propre  compte  a  lieu  publi- 
quement, quand  il  se  fait  sur  la  voie  publique  ou  qu'il  peut  être 
aperçu  de  cette  dernière. 

Art.  4.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  la  défense  portée  a  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  : 

Les  services  domestiques. 

Les  spectacles  publics  de  tous  genres. 

Les  travaux  professionnels,  intellectuels  ou  artistiques  et 
leurs  auxiliaires  immédiats. 

La  garde  des  troupeaux  et  les  services  des  gardes  ruraux. 

Les  bibliothèques,  musées,  académies  et  autres  centres 
d'enseignement. 

Les  casinos,  cercles,  salles  de  billards  et  autres  lieux  de 
plaisir. 

Les  sociétés  ouvrières  coopératives  de  consommation  qui 
ne  vendent  qu'à  leurs  membres. 

Les  travaux  d'atelier  dans  les  écoles  d'art  et  d'industrie, 
et  tout  travail  analogue  qui,  bien  que  matériel,  a  pour  but 
l'enseignement. 

Art.  5.  — Tous  les  magasins,  fabriques,  ateliers  et  établisse- 
ments commerciaux  et  industriels  compris  dans  la  défense  du 
travail,  qui  ne  sont  pas  expressément  exceptés  du  repos,  reste- 
ront fermés  pendant  toute  la  journée  du  dimanche. 

Art.  6.  —  Les  établissements  qui  doivent  rester  fermés  tout 
ou  partie  du  dimanche  et  qui  n'ont  d'autre  aérage  que  celui  qui 
est  fourni  par  la  porte  peuvent,  si  l'industriel  ou  le  commerçant, 
sa  famille  ou  ses  employés  y  habitent,  garder  la  porte  entr'ou- 
verte,  en  y  apposant  un  avis  en  lettres  grasses  informant  le 
public  qu'on  ^l 'y  vend  pas. 

Dans  les  locaux  renfermant  des  articles  autorisés  et  des  articles 
prohibés,  un  avis  sera  également  affiché  indiquant  ceux  dont  la 
vente  est  permise,  sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  alcades  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  divers  articles  soient 
vendus  dans  des  locaux  distincts. 
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CHAPITRE  IL  —  Des  exceptions  au  repos  du  dimanche. 

Art.  7.  —  Sont  exceptes  de  la  défense  de  travailler  le 
dimanche,  conformément  à  l'alinéa  1er  de  l'article  2  de  la  loi  : 

1°  Les  travaux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'interruption, 
élant  donnée  la  nature  des  besoins  auxquels  ils  pourvoient,  ou 
pour  le  motif  qu'il  en  résulterait  un  grand  préjudice  à  l'intérêt 
public  ou  à  l'industrie  même,  à  savoir  : 

A .  Les  communications  terrestres  par  chemin  de  fer,  tram- 
ways et  voitures  publiques,  ainsi  que  les  réparations  qu'exigent 
le  matériel  fixe  ou  roulant  ou  l'entretien  des  lignes  exploitées. 

B.  Les  communications  fluviales  et  maritimes  et  les  répa- 
rations prévues  au  cas  précédent. 

C.  Le  service  téléphonique  et  les  réparations  indispen- 
sables des  lignes. 

D.  La  surveillance  et  la  police  des  chemins,  canaux, 
écoulements  et  déversoirs  et  leur  conservation  et  réparation 
en  cas  de  nécessité. 

E.  Les  chantiers  civils,  les  digues  et  les  chantiers  de 
réparation  de  navires. 

F.  Les  usines  à  gaz  ou  à  électricité  pour  l'éclairage  et 
la  production  de  la  force  motrice. 

G.  Les  entreprises  de  location  de  moyens  de  locomotion. 
//.   Les  établissements  où  l'on  vend  en  détail  des  denrées 

alimentaires,  des  boissons  ou  du  combustible. 

Cette  exception  n'est  pas  applicable  aux  tavernes. 

On  entend  par  taverne  tout  débit,  établissement  public  ou 
magasin  où  l'on  vend,  en  détail  principalement,  du  vin  ou  une 
autre  boisson  alcoolique,  même  si,  par  exception,  on  y  vend  des 
objets  d'alimentation  ou  autres,  et  par  maisons  où  l'on  donne  à 
manger,  les  endroits  où  l'on  donne  principalement  à  manger  et 
où  l'on  ne  vend  d'autres  boissons  que  celles  qui  sont  prises  en 
mangeant. 

Les  autorités  veilleront,  par  voie  d'inspection,  à  ce  que  les 
débits  de  boissons  ou  tavernes  mixtes  ne  se  confondent  pas  dans 
le  même  local  avec  les  maisons  où  l'on  donne  à  manger  ou  avec  les 
magasins  d'épices. 
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Sans  préjudice  «les  dispositions  des  alinéas  précédents,  Les 
alcades  pourront,  d'accord  avec  les  Juntes  locales  des  réformes 
sociales,  autoriser,  dans  les  villes  de  moins  de  10.000  habitants, 
L'ouverture  des  tavernes,  le  dimanche,  pendant  le  nombre  d'heures 
qu'ils  jugent  utile,  si  la  nature  «les  établissements  et  Les  circon- 
stances do  la  localité  le  recommandent. 

/.   liés  établissements  qui  ont  pour  objet  la  propreté,  le 
nettoyage  ou  l'hygiène. 
J.  Les  ateliers  de  photographie. 
L.   La  vente  des  fleurs,  fruits  et  légumes. 
Ll.  Le  transport  des  denrées  alimentaires  à  domicile. 
M.  Les  drogueries  où   l'on  vend  en  détail,  si  l'on  n'y 
débite  que  les  objets  propres  à  ce  commerce. 

N.  Les  vendeurs  ambulants  ;  entendant  par  là  les  per- 
sonnes qui,  sans  occuper  un  espace  déterminé  et  fixe  sur  la 
voie  publique,  vendent  des  marchandises  qu'ils  peuvent 
transporter  eux-mêmes  ou  en  faisant  usage  de  bêtes  de 
somme  ou  de  véhicules  à  main. 

0.  Les  pharmacies  et  boutiques  d'objets  de  chirurgie  et 
d'orthopédie. 

P.  Les  entreprises  de  services  funèbres. 
Q.  La  vente  de  denrées  alimentaires  et  de  boissons  dans 
les  locaux  où  ont  lieu  des  spectacles  publics. 

R.  La  vente  et  la  distribution  de  périodiques  et  de  revues, 
et  les  kiosques  consacrés  exclusivement  à  cette  vente  en 
n'importe  quel  endroit. 

S.  Les  débits  de  la  compagnie  fermière  des  tabacs  et  des 
timbres  de  l'Etat,  dans  des  endroits  indépendants  de  tout 
autre  commerce. 

T.  Les  caisses  d'épargne  et  les  monts-de-piété. 
U.   L'expédition,  le  chargement  et  déchargement  de  mar- 
chandises, ainsi  que  les  travaux  de  sauvetage  et  leur  prépa- 
ration, par  des  sociétés  ou  des  particuliers. 
2°  Les  travaux   qui  ne  sont  pas   susceptibles  d'interruption 
pour  des  motifs  d'ordre  technique,  à  savoir  : 

A .  Les  industries  dont  la  matière  première  élaborée  peut 
se  détériorer,  si  elle  n'est  pas  soumise  à  un  traitement  immé- 
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diatement  après  son  extraction,  ou  s'il  s'agit  de  matières 
premières  que  l'on  ne  peut  se  procurer  que  pendant  un 
temps  limité. 

B.  Celles  qui  exigent  l'application  continue  d'un  agent  tel 
que  la  chaleur  pendant  une  période  de  plus  de  vingt-quatre 
heures. 

C.  Celles  qui  exigent  une  force  mécanique  produite  par  un 
moteur  à  vent,  à  eau  ou  à  électricité,  soit  que  celui-ci  soit 
mû  par  l'action  de  l'eau  ou  que  cette  dernière  soit  utilisée 
directement. 

D.  Celles  qui,  à  raison  de  la  nature  des  opérations  aux- 
quelles sont  soumises  les  matières  premières,  exigent,  pour 
leur  développement  et  achèvement,  des  durées  de  plus  de 
vingt-quatre  heures. 

E.  Les  travaux  préparatoires  qu'il  est  indispensable  d'exé- 
cuter un  jour  à  l'avance  pour  le  fonctionnement  de  l'industrie. 

F.  Les  services  d'intérêt  spécial  qui  assurent  la  sécurité 
personnelle  des  ouvriers  ou  la  sécurité  générale  des  exploi- 
tations. 

Sont  comprises  dans  les  dispositions  qui  précèdent,  les 
fabriques  de  glace,  de  bières,  de  farine,  d'extraits  et  de  con- 
serves végétales. 

Il  en  est  de  même  pour  les  opérations  nécessaires  dans  les 
mines,  pour  la  réparation  et  le  nettoyage  des  machines,  freins, 
cables  et  plans  inclinés;  pour  les  travaux  de  dessèchement,  de 
sécurité  et  d'aérage  des  puits  et  galeries;  les  réparations  dans  les 
travaux  d'avancement  ;  les  travaux  de  conservation  de  tout  le 
matériel  de  sécurité  et  le  transport  des  minéraux  quand  l'agent 
moteur  du  câble  est  hydraulique  ou  électrique. 

11  pourra  être  aussi  accordé  des  exceptions  temporaires  au 
repos  dominical  aux  industries  qui,  à  raison  de  leurs  conditions 
spéciales  ou  pour  des  causes  fortuites,  ne  peuvent  se  développer 
si  elles  sont  soumises  au  régime  commun.  Dans  ces  cas,  le  gou- 
vernement prendra  les  mesures  qu'il  considère  les  plus  équitables 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'Institut  des  réformes  sociales. 

Art.  8.  —  Sont  également  exceptés  de  la  défense  de  travailler, 
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conformément  à  L'alinéa  2  de  l'article  2  de  La  loi,  les  travaux  de 
réparation  H  de  nettoyage,  dans  Le  but  d'éviter  l'interruption  du 
travail,  pendant  la  semaine,  dans  les  établissements  industriels; 

toutefois,  ne  seront  considérés  comme  indispensables  sous  ce 
rapport  <[iie  les  travaux  de  nettoyage  et  de  réparation  qui,  s'ils 
ne  sont  pas  exécutés  le  dimanche,  empêchent  la  continuation  des 
opérations  industrielles  ou  produisent  un  dommage  ou  une 
entrave  graves  à  l'industrie. 

Aucune  exception  ne  sera  accordée  de  ce  chef  aux  établisse- 
ments purement  commerciaux. 

Art.  9.  —  Sont  aussi  exceptés  de  la  prohibition,  conformé- 
ment à  l'alinéa  3  de  l'article  2  de  la  loi,  les  travaux  qui  seraient 
urgents  : 

1°  Par  suite  de  danger  imminent,  à  savoir  : 

Les  travaux  destinés  à  combattre  les  fléaux  de  la  cam- 
pagne ; 

Les  démolitions  et  réparations  d'un  caractère  urgent; 
Les   opérations  de   dragage   dans   les   ports,    de   même 
nature  ; 
2°  Par  suite  d'accidents  naturels  ou  de  circonstances  passa- 
gères dont  il  y  a  lieu  de  profiter,  à  savoir  : 

Les  travaux  agricoles,  d'irrigation  et  forestiers,  aux 
époques  indispensables  pour  les  semailles,  plantations  et 
labourage,  ainsi  que  pour  la  vendange,  la  cueillette,  le 
battage  du  blé,  le  charriage,  la  mise  en  grange  et  autres  tra- 
vaux du  même  genre,  ainsi  que  ceux  qui  se  font  pour  le 
propriétaire  ou  le  locataire  du  sol  ; 

Les  travaux  agricoles  de  toute  nature,  quand,  par  suite 
d'accidents  naturels,  tels  que  pluies,  neige,  etc.,  il  y  a  eu 
un  chômage  forcé,  un  autre  jour  de  la  semaine; 

Les  travaux  agricoles  ou  industriels  qui  ne  peuvent  se 
faire  qu'à  certaines  époques  de  l'année  ; 

Les  travaux  qui  ont  pour  objet  de  soigner  et  ferrer  le 
bétail  ; 

Les  industries  de  la  pêche  et  des  conserves  de  poisson  ; 
Les  marchés,  foires  et  pèlerinages  dans  les  endroits,  aux 
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jours  et  heures  où  ils  ont  lieu  en  vertu  d'une  coutume  tradi- 
tionnelle ou  sont  dorénavant  autorisés  par  le  gouvernement  ; 
les  magasins  de  la  localité  où  se  tiennent  les  marchés,  foires 
ou  pèlerinages  peuvent  rester  ouverts  pendant  le  temps  que 
durent  ces  derniers. 
Il  pourra  aussi  être  établi  des  débits  de  denrées  et  de  boissons 
dans  ces  endroits. 

CHAPITRE  III.  RÉGLEMENTATION    ET   DUREE  DU  REPOS 

DU  DIMANCHE. 

Art.  10.  —  Le  dimanche  se  compte  à  partir  de  la  douzième 
heure  de  la  nuit  du  samedi  jusqu'à  la  même  heure  du  jour  sui- 
vant ;  la  durée  du  repos  est  donc  de  vingt-quatre  heures.  Cette 
durée  pourra  toutefois  être  calculée  d'une  autre  manière  qui  ne  la 
modifie  pas  essentiellement,  si  les  nécessités  particulières  de 
certaines  industries  n'admettent  pas  sans  grave  dommage  la  déter- 
mination fixée  ci-dessus. 

Ces  cas  seront  résolus  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  entendu 
l'Institut  des  réformes  sociales. 

Art.  11.  —  Dans  les  exploitations  et  industries  qui  exigent  un 
travail  continu  de  jour  et  de  nuit,  la  relève  des  équipes  se  fera 
aux  heures  habituelles,  et  à  celles-ci  commencera  et  finira  le 
repos  des  ouvriers  selon  l'équipe  dont  il  s'agit. 

Art.  12.  —  Conformément  à  l'article  3  de  la  loi,  sera  nulle 
toute  stipulation  contraire  aux  défenses  de  travailler  établies  par 
la  loi  ou  le  présent  règlement,  môme  si  la  convention  est  anté- 
rieure à  leur  promulgation. 

Art.  13.  —  Pour  que  les  conventions  des  groupements  ou  asso- 
ciations auxquels  se  réfère  l'article  4  de  laloi,  et  qui  ont  pour  objet 
de  réglementer  ou  d'augmenter  le  repos,  tout  en  ne  paralysant 
ni  entravant  le  travail  ou  le  repos  <\es  autres  ouvriers  et  en  tenant 
compte  des  conditions  propres  à  chaque  industrie,  puissent  être 
considérées  comme  légitimement  acceptées,  il  faudra  que  les  statuts 
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ou  règlements  qui  régissent  les  groupements  ou  associations  dont 
s'agit  aient  été  approuvés  el  autorisés  dans  la  forme  prévue  par 
les  dispositions  légales  en  vigueur. 

Akt.  14.  —  Les  conventions  seront  considérées  comme  para- 
lysant ou  entravant  le  travail  ou  le  repos  des  autres  ouvriers, 
lorsque  les  fonctionnaires  de  l'inspection  de  l'Institut  de  réformes 
sociales  auront  constaté  le  bien-fondé  des  réclamations  reçues  à 
cet  effet. 

Art.  15.  -  Les  groupements  ou  associations  d'ouvriers  légale- 
ment constitués  auront  le  droit  d'arrêter  avec  les  patrons,  indivi- 
duellement ou  collectivement,  dans  les  industries  qui  ne  font  pas 
l'objet  d'une  exception,  les  conditions  du  repos,  pourvu  que  celui- 
ci  ne  soit  pas  inférieur  à  vingt-quatre  heures  consécutives  par 
semaine,  que  les  ouvriers  alternent  en  ce  qui  regarde  le  repos  du 
dimanche  et  qu'ils  reçoivent  leur  salaire  journalier. 

Art.  16.  —  L'autorisation  de  l'alcade  sera  nécessaire  dans  les 
cas  prévus  à  l'article  9  du  présent  règlement. 

L'autorisation  donnée  à  un  industriel,  un  agriculteur,  proprié- 
taire ou  locataire  de  fonds  sera  considérée  comme  accordée  à  tous 
les  agriculteurs  et  industriels  du  district  de  la  commune,  et  à 
tous  les  propriétaires  ou  locataires  de  fonds  situés'dans  ce  dernier, 
sans  distinguer  s'ils  sont  voisins  ou  non. 

En  cas  d'urgence  grave,  il  suffira  de  porter  à  la  connaissance 
de  l'alcade  le  travail  qu'il  y  a  à  effectuer,  en  agissant  comme  si 
l'autorisation  était  donnée  sans  difficulté,  sans  préjudice  de  la 
responsabilité  encourue  par  l'intéressé  si  la  fausseté  de  la  cause 
alléguée  est  démontrée  par  l'enquête  à  cet  effet. 

Les  autorisations  seront  demandées  et  accordées  sur  papier 
ordinaire;  elles  seront  gratuites  et  ne  pourront  être  soumises  à 
des  taxes  ou  impôts  quelconques. 

Art.  17.  —  Conformément  à  l'alinéa  2  de  l'article  1er  de  la 
loi,  il  ne  sera  employé  aux  travaux  continus  ou  éventuels  auto- 
risés exceptionnellement,  le  dimanche,  que  les  ouvriers  stricte- 
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ment  nécessaires,  et  ceux-ci  ne  travailleront  que  pendant  des 
heures  indispensables  pour  répondre  à  la  cause  de  l'exception. 

Ces  deux  conditions  seront  déterminées  en  tenant  compte  des 
exigences  de  chaque  industrie  ou  travail,  qui  feront,  en  cas  de 
contestation,  l'objet  d'une  enquête  de  la  part  des  fonctionnaires 
de  l'inspection  de  l'Institut  des  réformes  sociales,  et  au  sujet  des- 
quelles les  alcades  décideront. 

Ces  ouvriers  ne  pourront  être  emplovés  pendant  toute  la  jour- 
née deux  dimanches  de  suite. 

Art.  18.  —  La  journée  entière  de  travail  fournie  un  dimanche 
sera  compensée  par  un  jour  de  repos  entier  ou  deux  demi-jours  de 
repos  pendant  la  semaine,  selon  l'accord  conclu  avec  les  patrons 
et  conformément  à  un  roulement  rigoureusement  établi  dans  l'in- 
dustrie ou  travail  intéressé. 

S'il  n'est  travaillé  que  quelques  heures  le  dimanche  sans  arri- 
ver à  une  journée  entière,  il  ne  sera  compensé,  pendant  la 
semaine,  que  les  heures  de  travail  fournies. 

Art.  19.  —  Il  sera  accordé  aux  ouvriers  qui  ne  peuvent 
prendre  leurs  repos,  le  dimanche  ou  un  jour  férié,  le  temps  néces- 
saire pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  religieux,  confor- 
mément à  l'alinéa  4  de  l'article  1er  de  la  loi. 

A  cet  effet,  il  sera  établi,  dans  chaque  exploitation,  travail  ou 
industrie,  le  roulement  nécessaire  pour  que  tous  lès  ouvriers 
puissent  assister  successivement  aux  cérémonies  religieuses,  pen- 
dant le  temps  où  celles-ci  ont  lieu.  Le  temps  qui  devra  leur  être 
accordé  sera  d'une  heure  au  moins,  et  il  ne  pourra,  de  ce  chef, 
leur  être  fait  aucune  déduction  de  travail  ou  de  salaire. 

Art.  20.  —  Les  travaux  compris  sous  les  lettres  H,  L  et  M 
du  groupe  1°  de  l'article  7  du  présent  règlement  cesseront  à 
midi,  le  dimanche  ;  à  cette  heure  seront  fermés  tous  les  locaux 
destinés  aux  opérations  ou  exploitations  respectives,  sous  les 
réserves  suivantes  : 

Les  hôtels  garnis,  cafés,  restaurants,  pensions  bourgeoises, 
débits  de  horchata  (genre  de  boisson)  et  les  débits  de  pain,  lait, 
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rafraîchissements  et  poisson  pourront  rester  ouverts  toute  la 
journée  du  dimanche. 

Les  boulangeries  seront  fermées  à  sept  heures  du  matin. 

Les  pâtisseries  et  confiseries  né  pourront  fabriquer  que  jus- 
qu'à 11  heures  et  vendre  pendant  toute  la  journée  que  les 
objets  do  leur  fabrication  spéciale.    - 

Los  établissements  d<>  bains  pourront  rester  ouverts  toute  La 
journée. 

Art.  2t.  —  Les  alcades,  d'accord  avec  les  Juntes  locales  des 
réformes  sociales,  pourront  fixer  des  heures  de  travail  différentes 
de  celles  fixées  à  l'article  précédent,  si  les  coutumes  de  la  loca- 
lité, les  nécessités  de  cette  dernière  ou  d'autres  circonstances  le 
commandent. 

Art.  22.  —  Tous  les  doutes  ou  questions  qui  surgissent  à 
l'occasion  de  l'application  de  la  loi  ou  du  présent  règlement 
seront  tranchés  par  les  alcades  des  communes  respectives,  la 
Junte  des  réformes  sociales  entendue. 

Si  des  doutes  ou  difficultés  concernent  des  travaux  qui  doivent 
s'exécuter  dans  plus  d'un  district  communal,  mais  qui  appar- 
tiennent tous  à  la  même  province,  la  décision  sera  prise  par  le 
gouverneur,  la  Junte  provinciale  des  réformes  sociales  entendue; 
s'ils  intéressent  plus  d'une  province,  la  décision  sera  prise  par  le 
Ministre  -de  l'intérieur,  sur  l'avis  de  l'Institut  des  réformes 
sociales. 

Art.  23.  —  Les  conseils  municipaux  et  les  Juntes  locales  des 
réformes  sociales  pourront  créer,  dans  les  localités  qui  n'en  ont 
pas,  des  musées,  bibliothèques  et  salles  de  lecture  où  les  classes 
ouvrières  pourront  occuper  leurs  heures  de  repos. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  Infractions  au  repos 

ET    DE    LEUR    RÉPRESSION. 

Art.  24.  —  Les  infractions  à  la  loi  et  au  présent  règlement 
seront  considérées  comme  imputables  aux  patrons,  jusqu'à  preuve 
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contraire,  dans  tout  travail  exécuté  pour  compte  d'autrui,  et  ils 
seront  passibles  d'une  amende  de  1  à  25  pesetas  s'il  s'agit  d'un 
seul  ouvrier  ;  d'une  amende  de  25  à  250  pesetas  si  le  nombre  des 
ouvriers  qui  ont  travaillé  ne  dépasse  pas  dix,  et,  si  le  nombre  est 
plus  considérable,  d'une  amende  équivalente  au  total  des  salaires 
gagnés  par  les  ouvriers,  le  dimanche,  d'une  manière  illégitime. 

En  cas  de  première  récidive,  dans  le  délai  d'un  an,  la  peine 
consistera  en  une  réprimande  publique  et  une  amende  île  250  pe- 
setas ;  les  cas  de  récidive  suivants,  dans  le  même  délai,  seront 
punissables  d'une  amende  qui  pourra  s'élever  au  double  des 
salaires  gagnés  en  contravention  à  la  loi. 

Celui  qui  travaille  pour  son  propre  compte  et  publiquement 
sera  punissable  d'une  amende  de  1  à  25  pesetas,  et,  en  cas  de 
récidive,  d'une  amende  de  50  pesetas. 

Art.  25.  —  S'il  est  établi  que  la  faute  ou  l'infraction  n'est 
pas  imputable  au  patron,  l'amende  ou  la  condamnation  sera 
imposée  à  ceux  qui  sont  reconnus  coupables  dans  l'instruction 
qui  aura  lieu  à  cet  effet  ;  les  personnes  contre  lesquelles  la  con- 
damnation doit  être  prononcée  seront  entendues  au  cours  de 
cette  dernière. 

Art.  26.  —  Les  alcades  connaîtront  des  dites  infractions  ou 
fautes  ;  ils  procéderont  aux  instructions  nécessaires  et  pronon- 
ceront les  jugements  ou  décisions  qu'il  y  aura  lieu,  après  avoir 
pris  connaissance  de  l'avis  de  la  Junte  locale  des  réformes  sociales. 

Art.  27.  —  Les  amendes  seront  perçues  conformément  à  la 
procédure  établie  par  l'article  77  de  la  loi  municipale. 

Art.  28.  —  Le  montant  des  amendes  sera  consacré  à  des 
œuvres  de  bienfaisance  ou  de  secours  en  faveur  de  la  classe 
ouvrière. 

Le  paiement  de  ces  amendes  sera  effectué  au  moyen  d'un 
papier  spécial  qui  sera  créé  à  cet  effet.  Le  produit  annuel  en  sera 
mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'intérieur  qui,  après  avoir 
pris  l'avis  de  l'Institut  des  réformes  sociales,  en  déterminera 
l'emploi  exclusivement  aux  fins  ci-dessus  indiquées. 
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Akt.  29.  L'action  en  poursuite  des  dites  infractions  sera 
publique. 

CHAPITRE  V.   -    De  l'appel  et  des  recours. 

Art.  30.  —  Toutes  les  mesures  ou  décisions  que  prendront  his 
alcades  on  ce  qui  concerne  le  repos  et  ses  exceptions,  ainsi  que 
l'imposition  d'amendes  et  de  condamnations  sont  sujettes  à  appel, 
de  la  part  de  ceux  qui  se  considèrent  comme  lésés,  devant  le  gou- 
verneur de  la  province,  qui  les  annulera  ou  confirmera,  après 
avoir  entendu  la  Junte  provinciale  des  réformes  sociales. 

L'appel  devra  être  interjeté  dans  les  cinq  jours  à  compter  de 
la  notification  de  la  décision  attaquée,  et  le  gouverneur  pronon- 
cera, dans  le  délai  de  dix  jours  à  compter  de  celui  où  l'appel  aura 
été  reçu  par  son  administration. 

Art.  31.  —  L'intéressé  pourra  intenter  un  recours  en  annu- 
lation contre  toutes  les  mesures  et  décisions  des  gouverneurs 
devant  le  Ministre  de  l'intérieur  dans  le  délai  de  huit  jours  à 
compter  de  la  notification,  sans  préjudice  de  l'exécution  donnée  à 
ces  mesures. 

Ces  recours  seront  présentés  à  l'administration  civile  et  reçu 
en  sera  délivré  à  l'intéressé  ;  le  gouverneur  les  fera  suivre  le  jour 
môme  ou  le  lendemain  de  la  remise,  en  envoyant  tout  le  dossier 
au  Ministre,  sans  autre  rapport  ou  formalité. 

Art.  32.  —  Le  Ministre  de  l'intérieur  prononcera  d'une  ma- 
nière définitive,  après  avoir  entendu  l'Institut  des  réformes 
sociales  et  les  corporations  ou  organes  qu'il  juge  convenables. 

Articles  additionnels. 

1°  Le  travail  des  femmes  et  des  enfants  de  moins  de  dix-huit 
ans  qui  s'effectue  le  dimanche  sera  compensé  par  un  repos  accordé 
un  autre  jour  de  la  semaine,  dans  la  forme  fixée  pour  les  autres 
ouvriers  ; 

2°  Le  gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires,  en  ce  qui 
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concerne  les  services  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  communes, 
pour  que  les  fonctionnaires  de  ces  derniers  jouissent  des  bénéfices 
reconnus  par  la  loi  du  8  mars  1904  ; 

3°  Le  gouvernement  résoudra  les  doutes  auxquels  donnent 
lieu  l'interprétation  et  l'application  de  la  loi  et  du  présent  règle- 
ment, après  avoir  entendu  l'Institut  des  réformes  sociales  réuni 
en  séance  plénière  et  les  autres  corporations  qu'il  juge  utile  de 
consulter  ; 

4°  Le  papier  spécial  pour  les  amendes,  dont  il  est  question  à 
l'article  28  du  présent  règlement,  sera  créé  avant  le  1er  janvier 
1906.  Dans  l'entretemps,  les  amendes  seront  acquittées  en  papier 
de  paiement  (papel  de  pagos)  à  l'Etat  ;  le  compte  sera  réclamé 
par  l'Institut  des  réformes  sociales  pour  la  liquidation  en  tenant 
compte  du  cours  du  jour. 


Décret  royal,  en  date  du  18  octobre  1905,  déclarant 
ouvrables  tous  les  jours  de  l'année,  à  l'exception 
des  dimanches,  pour  l'application  de  la  loi  du 
3  mars  1904  (4). 

En  vue  de  l'application  de  la  loi  du  3  mars  1904,  doivent  être 
considérés  comme  ouvrables,  tous  les  jours  de  l'année,  à  l'excep- 
tion des  dimanches. 

(»)  Ce  décret  a  été  pris  pour  mettre  fin  à  certains  doutes  qu'avait  fait 
naître  l'application  de  la  loi  du  3  mars  1904  sur  le  repos  dominical.  Il  se 
base  sur  le  fait  que  la  loi  précitée  ne  renferme  d'autre  dérogation  que  celle 
qui  concerne  le  travail  du  dimanche. 
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MASSACHUSETTS. 

Loi  du  30  mars  1905  concernant  les  ateliers  où  se 
pratique  le  sweating  System  (*). 

La  section  56  du  chapitre  106  des  lois  re visées  est  complétée 
comme  suit  :  Toute  personne,  société  ou  corporation  contrac- 
tant avec  un  des  membres  d'une  famille  possédant  une  autorisa- 
tion accordée  en  vertu  de  la  présente  section,  pour  faire  fabri- 
quer, modifier,  réparer  ou  achever  des  objets  d'habillement, 
tiendra  un  registre  dans  lequel  elle  écrira  en  anglais  les  noms  et 
adresses  des  ouvriers  avec  lesquels  il  a  été  contracté.  Une  copie 
de  ce  registre  sera  envoyée  une  fois  par  mois  au  chef  de  police 
du  district. 

Loi  du  6  avril  1905    relative  au    travail  et  à  la 
fréquentation  scolaire  des  mineurs  (2). 

1.  La  section  28  du  chapitre  106  des  lois  re  visées  aura  la 
teneur  suivante  : 

Section  28.  —  Aucun  enfant  de  moins  de  14  ans,  et  aucun 
enfant  de  14  à  16  ans  ne  possédant  pas  le  certificat  exigé  par  les 
quatre  sections  suivantes  attestant  qu'il  sait  lire  et  écrire  des 
phrases  simples  en  anglais,  ne  pourra  être  employé  dans  une 
fabrique,  un  atelier  ou  un  établissement  commercial. 

Aucun  enfant  de  moins  de  14  ans  ne  pourra  être  employé  au 
travail  moyennant  un  salaire  payable  à  une  personne  quelconque, 

(')  An  act  more  effectuuHy  to  precent  the  existence  of  sweat  shops. 
Chapter  238. 

(-)  An  Act  relative  to  the  employaient  and  school  attendance  oj  minors. 
Chapter  267. 
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pendant  les  heures  d'école  de  la  ville  où  il  réside,  ni  être  employé 
au  travail  avant  6  heures  du  matin  ou  après  7  heures  du  soir. 
2-3.  [La  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1906.] 


Loi  du  17  avril  1905  relative  au  payement  des 
salaires  aux  ouvriers  dans  les  industries  tex- 
tiles ('). 

1.  La  section  65  du  chapitre  106  des  lois  revisées  aura  la 
teneur  suivante  : 

Section  65.  —  L'exploitant  ou  le  gérant  d'une  fabrique  de 
coton  remettra  en  même  temps  que  la  chaîne,  à  tout  tisserand 
payé  à  la  pièce,  à  l'échevette  ou  au  yard,  un  bulletin  manuscrit 
ou  imprimé  contenant  les  indications  suivantes  relativement  au 
travail  à  effectuer  et  au  salaire  à  payer  :  nombre  des  échevettes, 
nombre  de  yards  par  échevette  ou  par  pièce,  le  prix  par  yard, 
échevette  ou  pièce,  le  nombre  de  passées  par  pouce  et  le  nombre 
de  rots  au  pouce. 

L'exploitant  ou  le  gérant  fournira  également  à  tout  ouvrier 
employé  en  qualité  de  beylieur  l'indication  du  nombre  de  mèches 
et  le  salaire  par  un  ou  plusieurs  écheveaux,  et  à  ceux  qui  tra- 
vaillent en  qualité  d'ourdisseurs  l'indication  du  nombre  de  fils 
par  chaîne  et  le  taux  de  la  rémunération,  et  à  tout  ouvrier  payé 
à  la  livre  l'indication  du  salaire  payé  pour  une  ou  plusieurs  livres. 

Les  indications  susdites  devront  être  remises  aux  intéressés 
sur  bulletin  manuscrit  ou  imprimé,  dans  les  trois  jours  de  l'enga- 
gement de  l'ouvrier. 

2.  La  section  66  aura  la  teneur  suivante  : 

Section  66.  —  L'exploitant  ou  le  gérant  de  toute  fabrique 
textile  devra  afficher  dans  chaque  local  où  des  ouvriers  travaillent 
à  la  tâche,  lisiblement  écrites  ou  imprimées  et  en  nombre  suffisant 
pour  être  aisément  accessibles  pour  ces  ouvriers,  les  indications 
relatives  à  la  nature  de  chaque  espèce  de  travail  à  effectuer  par 
eux  ainsi  qu'au  taux  de  la  rémunération.  Ces  indications,  lorsqu'il 

(*)  An   Act  relative  to  the  payment  of  operatwes  in    textile  factories. 
Chapter  304. 
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s'agira  de  salles  à  tisser,  devront  déterminer  la  longueur  maximum 
et  convenue  d'une  échevette  ou  d'une  pièce,  le  compte  par  pouce 
de  rots  et  le  nombre  de  passées  par  pouce,  ainsi  que  le  prix  par 
échevette  ou  par  pièce,  ou  par  livre;  ou  bien,  si  le  payement  est 
fait  à  la  pièce  ou  au  yard,  le  prix  par  passée  ou  par  yard  ;  et  chaque 
chaîne  portera  une  étiquette  ou  un  signe  distinctif.  Dans  les 
ateliers  à  filer  au  doux  ou  sur  métiers,  le  nombre  de  mèches  ou 
de  fils  et  le  prix  par  écheveau,  pour  chaque  type  de  machine, devra 
être  indiqué  ;  et  chaque  machine  devra  porter  une  étiquette  indi- 
quant la  quantité  de  mèches  ou  de  fil  qu'elle  a  servi  à  préparer. 
La  longueur  maximum  d'une  échevette  ou  d'une  pièce  ne  pourra 
excéder  trois  pour  cent  de  la  longueur  proposée  de  celles-ci. 

Toutefois,  il  suffira  à  tout  ouvrier  accusé  d'avoir  dépassé,  en 
violation  de  la  loi,  la  longueur  convenue  de  faire  valoir  qu'il  a 
agi  sur  l'ordre  d'une  autre  personne. 

3-5.  [Procédure.] 

6.  La  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  juillet  1905. 
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Loi  du  5  avril  1905  modifiant  le  code  pénal  en  ce 
qui  concerne  les  manœuvres  de  corruption  exer- 
cées sur  les  agents,  ouvriers  ou  salariés  ('). 

Section  1.  —  Le  code  pénal  est  modifié  par  adjonction,  à  la 
fin  du  onzième  titre,  d'une  nouvelle  section  portant  le  n°  384-r 
et  qui  aura  la  teneur  suivante: 

§  384.  r.  Manœuvres  de  corruption  exercées  sur  des 
agents,  ouvriers  ou  satariés.  —  Seront  punis  d'une  amende  de 
10  à  500  dollars,  ou  de  cette  peine  et  d'un  emprisonnement  d'un 
an  au  maximum,  toute  personne  qui,  dans  un  but  de  corruption, 
donnera,  offrira  ou  promettra  à  un  agent,  un  ouvrier  ou  un 
salarié,  un  don  ou  une  gratification  quelconque  en  vue  de  l'in- 
fluencer dans  sa  conduite  vis-à-vis  des  affaires  de  son  patron  ;  et 

(l)  An  Acl  to  amend  the  pénal  code  prohibiiing  the  corrupt  injluencing  of 
agents,  employées  or  servants.  Chapter  136. 
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tout  agent,  ouvrier  pu  salarié  qui,  dans  un  but  de  corruption, 
demandera  ou  acceptera  un  don,  une  gratification  ou  la  prou, 
d'un  don  ou  d'un  avantage  quelconque,  à  la  condition  d'agir 
d'une  manière  déterminée  vis-à-vis  des  affaires  do  son  patron,  ainsi 
que  tout  agent,  ouvrier  ou  salarié  qui,  étant  autorisé  à  se  pro- 
curer pour  son  patron  des  matériaux,  fournitures  ou  autres 
articles  par  achat  ou  par  adjudication,  ou  qui,  étant  chargé  d'em- 
ployer les  services  de  certaines  personnes,  recevra  directement 
ou  indirectement,  pour  lui-même  ou  pour  d'autres,  une  commis- 
sion, une  prime  ou  un  avantage  des  personnes  avec  lesquelles 
il  traite,  de  même  que  toute  personne  qui  offrira  à  un  agent, 
employé  ou  salarié,  une  commission,  une  prime  ou  une  remise. 


Loi  du  20  avril  1905  modifiant  la  loi  sur  l'agricul- 
ture en  ce  qui  concerne  la  réunion  et  la  publi- 
cation de  statistiques  agricoles  (')• 

Section  1.  —  Le  chapitre  338  des  lois  de  1893,  intitulé 
«  Loi  sur  l'agriculture,  constituant  les  articles  1,  2,  3,  4  et  5  du 
chapitre  33  des  lois  générales  »,  est  modifié  par  adjonction  à 
l'article  14  d'un  nouvel  article  de  la  teneur  suivante  : 

Article  XIV.  —  Statistiques  agricoles. 

Section  190.  —  Réunion  et  publication  des  statistiques. — 
Le  commissaire  de  l'agriculture  peut  recueillir  et  publier  les  ren- 
seignements relatifs  à  l'agriculture  et  à  la  main-d'œuvre  agricole 
qu'il  jugera  utiles  au  développement  de  la  production  agricole 
dans  l'Etat. 

Section  191.  —  Renseignements  à  fournir  par  les  inspec- 
teurs. —  Les  inspecteurs  des  différentes  villes  et  districts  de 
l'État  fourniront  au  commissaire  de  l'agriculture,  à  sa  demande, 
les  renseignements  qu'ils  peuvent  avoir  au  sujet  de  la  production 
agricole  et  de  la  main-d'œuvre  agricole  dans  leurs  villes  et 
districts  respectifs. 

{})  An  Act  to  ainned  the  agricultural  lato,  in  relation  to  the  collection  and 
dissémination  of  agricultural  statistics.  Chapter  243. 
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Ils  mentionneront  ces  renseignements  dans  des  formulaires  qui 
leur  seront  remis  par  le  commissaire  de  l'agriculture. 

Ces  renseignements  seront  fournis  dans  les  trente  jours  de  la 
demande. 

Les  frais  occasionnés  par  les  inspecteurs  pour  fournir  des  ren- 
seignements de  l'espèce  seront  à  la  charge  des  villes  et  seront 
payés  en  conformité  de  la  loi  relative  aux  payements  des  dépenses 
faites  par  les  inspecteurs. 

Section  2.  —  La  présente  loi  entre  immédiatement  en 
vigueur. 

Loi  du  17  mai  1905  modifiant  la  loi  sur  le  travail  rela- 
tivement à  la  preuve  à  fournir  de  l'âge  des  ouvriers 
mineurs  d'âge  employés  dans  les  fabriques,  éta- 
blissements commerciaux  et  autres  ('). 

Section  1 .  —  La  section  76  du  chapitre  415  des  lois  de  1897, 
intitulée  «  Loi  relative  au  travail,  constituant  le  chapitre  32  des 
lois  générales  »,  telle  qu'elle  a  été  modifiée  par  le  chapitre  184 
des  lois  de  1903  (2),  est  modifiée  comme  suit  : 

§  76.  Inscription  des  enfants  employés.  —  Toute  personne 
possédant  ou  exploitant  une  fabrique  et  y  employant  des  enfants 
tiendra  ou  fera  tenir,  au  bureau  de  la  fabrique,  un  registre  où 
seront  mentionnés  le  nom,  le  lieu  de  naissance,  l'âge  et  la  rési- 
dence de  tous  les  enfants  employés  qui  ont  moins  de  16  ans. 

Ce  registre  et  les  certificats  déposés  au  bureau  seront  produits 
à  toute  réquisition  de  l'inspecteur  du  travail. 

Le  certificat  sera  rendu  à  tout  enfant  quittant  définitivement  la 
fabrique,  ou  à  ses  parents  ou  tuteurs. 

L'inspecteur  du  travail  aura  le  droit  d'exiger  d'un  patron  la 
preuve  qu'un  enfant  paraissant  avoir  moins  de  16  ans,  employé 
dans  son  usine  et  dont  le  certificat  n'est  pas  déposé  au  bureau, 
est,  en  fait,  âgé  de  plus  de  16  ans.  La  preuve  sera  fournie  dans 
les  dix  jours,  faute  de  quoi  l'enfant  devra  être  congédié. 

(')  An  Act  to  amend  the  labor  law  relative  to  the  évidence  oj  âge  oj  minor 
employées  in  Jactories,  mercantile  andother  establishments.  Chapter  493. 
(*)  Voy.  Annuaire,  1903,  p.  576. 
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L'inspecteur  «lu  travail  pourra  également  exiger  d'un  patron  la 
preuve  que  l'enfant  employé  a  bien  l'âge  requis  au  moment  où  le 
certificat  l'autorisant  à  travailler  est  délivré.  Cette  preuve  sera 
définitive. 

L'avis  contenant  la  demande  de  l'inspecteur  sera  remis  person- 
nellement à  l'industriel  ou  lui  sera  adressé  à  sa  fabrique  et,  s'il 
lui  est  envoyé  par  la  poste,  il  sera  censé  avoir  été  remis  dans  le 
délai  nécessaire  à  la  distribution  d'une  lettre  ordinaire. 

Si  l'employeur  est  une  corporation,  l'avis  sera  remis  à  l'un  des 
agents  de  la  corporation  ou  expédié  par  la  poste  au  bureau  le  plus 
important  de  la  corporation. 

Les  documents  fournis  par  un  industriel ,  pour  prouver  l'âge 
d'un  enfant  employé  par  lui,  seront  conservés  par  l'inspecteur  du 
travail  et  toute  fausse  déclaration  faite  dans  un  de  ces  documents 
constituera  une  infraction. 

Si  un  industriel  néglige  de  fournir  à  l'inspecteur  du  travail, 
dans  le  délai  requis,  la  preuve  de  l'âge  d'un  enfant  employé  dans 
sa  fabrique  et  continue  néanmoins  à  utiliser  les  services  de  cet 
enfant,  la  preuve  de  l'envoi  d'un  avertissement  adressé  à  ce  sujet 
à  l'industriel  et  du  défaut  de  celui-ci  de  fournir  les  renseigne- 
ments demandés  établira  prima  facie  une  infraction  au  présent 
article,  et  démontrera  que  l'enfant  en  cause  n'a  pas  16  ans  et  est 
employé  illégalement. 

Section  2.  —  La  section  167  du  chapitre  415  des  lois  de  1897, 
intitulée  «  Loi  relative  au  travail,  constituant  le  chapitre  32  des 
lois  générales  »  telle  qu'elle  est  modifiée  par  le  chapitre  255  des 
lois  de  1903  ('),  est  modifiée  comme  suit  : 

§  167.  Enregistrement  des  enfants  employés.  —  Tout 
propriétaire,  directeur  ou  agent  d'un  établissement  commercial  ou 
autre  spécifié  à  la  section  161,  qui  emploiera  des  enfants,  tiendra 
ou  fera  tenir  au  bureau  de  cet  établissement  un  registre  où 
seront  mentionnés  le  nom,  le  lieu  de  naissance,  l'âge  et  la  rési- 
dence de  tous  les  enfants  employés  qui  ont  moins  de  16  ans. 

Ce  registre  et  les  certificats  déposés  au  bureau  seront  produits 

(*)  Voy.  Annuaire,  1903,  p.  580. 


NEW-YORK.  185 

à  toute  réquisition  d'un  fonctionnaire  du  conseil  municipal  ou  de 
l'inspecteur  de  santé  de  la  ville  ou  du  village  où  se  trouve  situé 
l'établissement. 

Le  certificat  sera  rendu  à  tout  enfant  quittant  l'établissement 
ou  à  ses  parents  ou  tuteurs. 

Tout  délégué  d'un  conseil  municipal  ou  inspecteur  de  santé 
d'une  ville  ou  d'un  village  où  se  trouve  un  établissement  com- 
mercial ou  autre  pourra  exiger  d'un  patron  la  preuve  qu'un 
enfant  paraissant  âgé  de  moins  de  16  ans,  employé  dans  son  éta- 
blissement, et  dont  le  certificat  n'est  pas  déposé  au  bureau,  est  en 
fait  âgé  de  plus  de  16  ans. 

La  preuve  sera  fournie  dans  les  dix  jours,  faute  de  quoi  l'enfant 
devra  être  congédié. 

L'inspecteur  pourra  également  exiger  d'un  patron  la  preuve 
que  l'enfant  employé  a  bien  l'âge  requis  au  moment  de  la  déli- 
vrance d'un  certificat  d'autorisation.  Cette  preuve  sera  définitive. 

L'avis  contenant  la  demande  d'une  des  autorités  précitées  sera 
remis  personnellement  au  patron  ou  lui  sera  adressé  à  son  établis- 
sement et,  s'il  lui  est  envoyé  par  la  poste,  il  sera  présumé  avoir  été 
remis  dans  le  délai  d'une  lettre  ordinaire  ;  si  l'employeur  est  une 
corporation,  l'avis  sera  remis  à  l'un  des  agents  de  la  corporation 
ou  expédié  par  la  poste  au  bureau  principal  de  la  corporation. 

Les  documents  fournis  par  un  patron  pour  prouver  l'âge  d'un 
enfant  employé  au  travail  seront  conservés  par  le  conseil  muni- 
cipal ou  l'inspecteur  de  santé,  et  toute  fausse  déclaration  faite 
dans  un  de  ces  documents  constituera  une  infraction. 

Si  un  patron  néglige  de  fournir  à  un  fonctionnaire  du  conseil 
municipal  ou  à  l'inspecteur  de  santé,  dans  le  délai  requis,  la 
preuve  de  l'âge  d'un  enfant  employé  dans  son  établissement  com- 
mercial ou  autre  et  continue  néanmoins  à  utiliser  ses  services,  la 
preuve  de  l'envoi  d'un  avertissement  adressé  à  ce  sujet  au  patron 
et  du  défaut  de  celui-ci  de  fournir  les  renseignements  demandés, 
établira  prima  facie  une  infraction  au  présent  article  et  démon- 
trera que  l'enfant  en  cause  n'a  pas  16  ans  et  est  employé  illéga- 
lement. 

Section  3.  —  La  présente  loi  entre  immédiatement  en  vigueur. 
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Loi  du  2  mars  1905  attribuant  aux  tribunaux  ordi- 
naires l'appréciation  des  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'État  et  ses  employés  à  l'occasion  du  contrat 
de  travail  ('). 

Article  unique.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'État  et  ses  employés  à  l'occa- 
sion du  contrat  de  travail. 


Loi  du  31  mars  1905  modifiant  divers  articles  de  la 
loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  (2). 

Notice. 

Le  3  juin  1901,  la  Chambre  des  Députés  adopta  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  modifier  certaines  dispositions  de  la  loi  du 

C1)  Journal  officiel  du  30  mars  1905. 

Documents  parlementaires.  Proposition  de  loi  présentée  à  la  Chambre 
des  députés,  le  21  mars  1904,  par  M.  G.  Lhopiteau  (n°  1612).  Rapport 
Chambon,  déposé  le  27  octobre  1904  (n°  2011).  Adoption  le  15  novembre  1904. 
Transmission  au  Sénat.  Rapport  Girard,  déposé  le  16  février  1905  (n°  24). 
Adoption  le  17  février. 

La  loi  a  pour  but  d'assimiler  les  employés  des  chemins  de  fer  de  l'État  à 
ceux  des  autres  réseaux,  et  de  leur  permettre  de  réclamer  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires  l'indemnité  à  laquelle  ils  peuvent  prétendre  en  vertu  de 
l'article  1780  du  code  civil  complété  par  la  loi  du  27  décembre  1890. 

Ce  droit  leur  était  contesté  par  la  jurisprudence  qui  considérait  les 
employés  des  chemins  de  fer  de  l'État  comme  des  fonctionnaires  publics, 
justiciables,  par  suite,  de  l'autorité  et  des  tribunaux  administratifs. 

(-)  Journal  officiel  du  2  avril  1905. 
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9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  (').  Sur  trente  articles 
composant  cette  loi,  dix-huit  se  trouvaient  visés  par  le  nou- 
veau projet  de  la  Chambre  des  Députés.  Les  modifications 
proposées  étaient  de  deux  sortes  :  les  unes,  modifications  de 
détail,  visant  seulement  sous  les  articles  2,  7,  11,  12,  17, 
18,  20,  22  des  questions  de  forme,  de  procédure,  furent 
transformées  en  loi  dès  le  22  mars  1902  (Annuaire,  1902, 
p.  141).  Quant  aux  autres  modifications  proposées  visant  les 
articles  3,  4,  10,  15,  16,  19,  21,  24,  26,  27,  30  et  touchant  au 
principe  même  de  la  loi,  le  Sénat,  sur  la  proposition  de  sa  com- 
mission, en  avait  ordonné  la  disjonction  pour  les  réserver  à  un 
examen  ultérieur.  Les  résultats  de  cet  examen  furent  consignés 
dans  le  rapport  Demôle  (6  mars  1902,  n°  108),  le  rapport  supplé- 
mentaire Ghovet  (19  novembre  1903,  n°  290),  le  deuxième  rap- 
port supplémentaire  Chovet  (1er  décembre  1903,  n°  299),  le 
troisième  rapport  supplémentaire  Ghovet  (17  mars  1904,  n°  84). 
Le  Sénat  en  discuta  les  conclusions  dans  les  séances  des  14,  16, 
17  et  21  juin,  29  novembre  et  1er  décembre  1904. 

Le  projet  adopté  par  le  Sénat  fut  transmis  à  la  Chambre  des 
Députés  le  6  décembre.  M.  Mirman  fut  chargé  du  rapport  au  nom 
de  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales.  Ce  rap- 
port, déposé  le  24  décembre  1904  (n°  2181),  demandait  à  la 
Chambre  de  consacrer  par  un  vote  définitif  celles  des  dispositions 
du  projet  sur  laquelle  aucune  grave  contestation  ne  pouvait 
être  soulevée,  ainsi  que  celles  qui  présentaient  un  caractère  d'ur- 
gence. La  Chambre  se  rallia  à  cette  proposition  dans  sa  séance  du 
28  décembre  1904.  Les  articles  15  et  16  du  projet  concernant  la 
compétence  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  civils  se  trouvaient 
disjoints.  Renvoyé  au  Sénat,  le  projet  nouveau  fit  l'objet  d'un 
rapport  de  M.  Chovet  (23  février  1905,  n°  38)  qui,  sans  partager 
les  vues  de  la  Chambre  sur  la  disjonction,  apportait  seulement 
quelques  modifications  de  forme  aux  articles  visés.  Ce  projet 
fut  adopté  par  le  Sénat  le  16  mars  1905.  Transmis  à  la  Chambre 
le  23  mars  1905,  il  fut  renvoyé  à  la  Commission  d'assurance  et  de 

(')  ^'oy.  la  liste  des  propositions  antérieures  à  ce  vote  dans  l'État  au 
1er  janvier  1904  des  projets  et  proposition  de  loi  relatifs  aux  questions 
ouvrières  et  sociales  {Bulletin  de  l'Office  du  travail,  1905). 
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prévoyance  sociales,  au  nom  de  laquelle  M.  Mirman  fit  rapport 
dans  la  même  séance  (n°  2336).  La  Chambre  adopta  le  projet  le 
24  mars. 

La  loi  du  31  mars  1905  contient  des  interprétations  déci- 
sives au  regard  de  certaines  dispositions  de  la  législation  de 
1898,  qui  avaient  prêté  à  des  hésitations  ou  à  des  solutions 
contestables  de  la  jurisprudence,  en  même  temps  quelle  intro- 
duit dans  cette  législation  des  précisions  ou  des  compléments 
importants. 

Les  développements  suivants,  qui  mettent  en  lumière  les  prin- 
cipales modifications  introduites  dans  le  système  de  la  loi,  sont 
empruntés  à  la  circulaire  du  3  mai  1905,  adressée  par  le  Ministre 
du  commerce  aux  préfets,  concernant  la  mise  en  œuvre  de  la  loi 
du  9  avril  1898. 

Art.  3.  —  En  inscrivant  au  texte  que  l'indemnité  pour  inca- 
pacité temporaire  sera  due  sans  distinction  entre  les  jours 
ouvrables  et  les  dimanches  et  jours  fériés,  le  législateur  de  1905 
n'a  fait  que  consacrer  une  interprétation  que  le  département  du 
commerce  avait,  dès  l'origine,  indiquée  comme  certaine  et  que  la 
Cour  de  cassation  avait  admise  dès  1901. 

Une  deuxième  modification  apportée  par  la  loi  nouvelle  au 
texte  de  l'article  3  précise  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  salaire 
touché  au  moment  de  l'accident,  sur  lequel  doit  être  calculée 
l'indemnité  journalière.  Une  application  littérale  du  texte  con- 
duisait à  faire  état,  en  toute  hypothèse,  pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité, du  salaire  touché  la  veille  ou  le  jour  de  l'accident, 
même  lorsqu'il  s'agissait  d'un  salaire  tout  exceptionnel  ne  corres- 
pondant aucunement  au  salaire  actuel  courant  de  la  victime,  ce 
qui  pouvait,  suivant  les  cas,  se  rencontrer  également  domma- 
geable aux  ouvriers  ou  aux  chefs  d'entreprise.  Le  nouvel  article  3, 
adoptant  sur  ce  point  une  solution  plus  large,  dispose  qu'en  cas 
de  salaire  variable,  l'indemnité  journalière  sera  égale  à  la  moitié 
du  salaire  moyen  des  journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a 
précédé  l'accident.  Il  convient  d'ailleurs  de  ne  point  perdre  de 
vue  que  ce  texte,  en  calculant  l'indemnité  sur  le  salaire  moyen 
des  journées  de  travail,  a  pris  soin  d'écarter  tout  procédé  de 
calcul  qui  aurait  directement  ou  indirectement  pour  effet   de 
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mettre  en  ligne  de  compte,  au  cas  de  travail  intermittent,  les 
journées  de  chômage  dans  le  gain  total  du  mois. 

De  portée  plus  considérable  que  les  deux  précédentes  apparaît 
la  disposition  nouvelle  relative  au  point  de  départ  du  paiement  de 
l'indemnité  journalière. 

Tandis  que,  d'après  le  texte  ancien  de  l'article  3,  il  fallait, 
pour  que  l'indemnité  journalière  fût  due,  que  l'incapacité  de  tra- 
vail se  fût  prolongée  durant  plus  de  quatre  jours,  l'indemnité 
n'étant  payée  qu'à  partir  du  cinquième  jour  après  celui  de 
l'accident,  le  législateur  de  1905  ne  maintient  plus  ce  régime 
que  pour  les  incapacités  de  moins  de  dix  jours  et  fait,  au 
contraire,  courir  l'indemnité  du  lendemain  même  de  l'accident 
pour  toutes  les  incapacités  qui  excèdent  cette  durée.  Sans  aller 
jusqu'à  la  suppression  du  délai  de  carence  pour  toutes  les 
incapacités  de  plus  de  quatre  jours,  qu'avait  votée  en  1901 
la  Chambre  des  députés,  le  Sénat  a  estimé  que,  lorsqu'un  acci- 
dent occasionne  une  incapacité  de  plus  de  dix  jours,  il  est  par 
lui-même  assez  grave  et  la  gêne  qu'il  peut  entraîner  assez 
pénible  pour  qu'il  donne  lieu  à  indemnité  dès  l'origine,  et 
pour  que  la  crainte  d'abus  possibles  ne  prive  pas  d'une  équi- 
table réparation  les  ouvriers  qui  ne  pourraient  vraiment  re- 
prendre leur  travail  avant  l'expiration  du  dixième  jour  après 
l'accident. 

Pour  n'avoir  pas  la  même  importance,  une  quatrième  retouche 
apportée  par  la  loi  du  31  mars  1905  au  régime  de  l'indemnité 
journalière  présente  un  assez  grand  intérêt  pratique.  Elle  spécifie 
que  l'indemnité  de  demi-salaire  est  payable  aux  époques  et  au  lieu 
de  paye  usités  dans  l'entreprise,  sans  que  l'intervalle  entre  deux 
paiements  puisse  excéder  seize  jours.  Sur  ces  différents  points,  la 
loi  du  9  avril  1898  était  restée  muette.  Le  nouveau  texte  pré- 
vient le  retour  des  difficultés  qui  s'étaient  produites  à  cet  égard  et 
applique  en  principe  à  la  prestation  de  l'indemnité  journalière 
due  à  la  suite  d'accident  le  régime  même  du  paiement  du  salaire, 
en  anticipant  à  cet  égard  sur  des  dispositions  législatives  encore 
en  discussion. 

Des  précisions  analogues  sont  introduites,  quant  au  paiement 
des  rentes  dues  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898 
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pour  les  cas  d'incapacité  permanente  absolue  ou  partielle  et  pour 
les  cas  de  mort. 

Une  dernière  série  d'adjonctions  à  l'article  3  vise  le  régime 
applicahlei  aux  ouvriers  étrangers. 

Le  législateur  de  J1898  s'était,  en  ce  qui  les  concerne,  montré 
quelque  peu  laconique.  En  se  bornant  à  disposer,  d'une  part,  que 
les  ouvriers  étrangers  victimes  d'accidents  qui  cesseraient  de  rési- 
der sur  le  territoire  français  recevraient  pour  toute  indemnité  un 
capital  égal  à  trois  annuités  de  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée 
et,  d'autre  part,  que  leurs  représentants  ne  recevraient  aucune 
indemnité  si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient  pas  sur 
le  territoire  français,  l'ancien  article  3  n'avait  point  envisagé 
l'hypothèse  d'ayants  droit  étrangers  résidant  en  France  lors  du 
décès  de  leur  auteur,  mais  venant  ultérieurement  à  quitter  le 
territoire.  A  s'en  tenir  sur  ce  point  à  l'interprétation  littérale,  on 
était  conduit  à  appliquer  un  traitement  de  faveur  entièrement 
injustifié  à  une  catégorie  spéciale  d'ayants  droit  d'un  ouvrier 
étranger. 

Le  texte  modifié  met  fin  à  cette  anomalie,  en  précisant  que  le 
régime  applicable  aux  ouvriers  étrangers  victimes  d'accidents  le 
sera  également  à  leurs  ayants  droit  en  cas  de  cessation  de  rési- 
dence sur  le  territoire  français. 

Il  lève  une  autre  difficulté,  en  faisant  suivre  du  mot  étrangers 
les  termes  ayants  droit  ou  représentants  d'un  ouvrier  étranger, 
inscrits  à  l'article  3,  et  en  sauvegardant  ainsi  explicitement  les 
droits  des  représentants  français  des  ouvriers  étrangers. 

Enfin,  il  prend  soin  de  déjouer  dans  une  hypothèse  particu- 
lière, celle  des  ayants  droit  étrangers  bénéficiaires  d'une  rente 
temporaire,  le  calcul  possible  des  crédirentiers  qui,  en  quittant 
le  sol  français  à  la  veille  du  paiement  du  dernier  arrérage  de 
leur  pension,  pourraient  prétendre  encore  à  une  indemnité  en 
capital  égale  au  triple  de  leur  rente  et  bénéficier  ainsi  d'une 
prestation  supérieure  à  celle  des  ayants  droit  français  similaires. 
Il  n'y  aura  plus  place  pour  semblable  calcul,  puisque  désormais 
le  capital  dû  en  pareil  cas,  lors  de  leur  départ,  aux  ayants  droit 
étrangers  ne  pourra  jamais  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente 
d'après  le  tarif  visé  à  l'article  28  de  la  loi. 
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ESp  un  sons  différent,  et  au  bénéfice  éventuel  des  ouvriers 
étrangers  victimes  d'accidents  de  travail  en  France,  une  dispo- 
sition nouvelle,  dans  laquelle  le  Parlement  confirme  les  intentions 
manifestées  par  le  Gouvernement  dans  le  récent  accord  franco- 
italien,  prévoit  que  les  dispositions  de  la  loi  fixant  les  indemnités 
dues  aux  ouvriers  étrangers  pourront  être  modifiées  par  traités, 
dans  la  limite  des  indemnités  dues  aux  ouvriers  français,  en 
faveur  de  ceux  d'entre  eux  dont  les  pays  d'origine  garantiraient 
à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents. 

Cette  disposition  s'inspire  de  sentiments  d'humanité  et  de 
désirs  de  relations  internationales  de  plus  en  plus  étroites  et 
cordiales  dans  le  domaine  de  la  prévoyance  sociale,  auxquels  se 
montre  justement  favorable  l'opinion  publique.  Elle  permet  au 
Gouvernement,  seul  juge  des  initiatives  à  prendre  et  de  la  réserve 
à  garder,  de  consentir,  dans  la  mesure  qui  lui  paraîtra  compa- 
tible avec  les  légitimes  préoccupations  de  nos  entreprises  et  la 
disproportion  des  effectifs  ouvriers  en  cause,  un  régime  progressif 
de  réparation  réciproque  au  profit  des  pays  qui  ne  se  montre- 
raient pas  moins  empressés  que  le  nôtre  à  développer  et  à  appli- 
quer leurs  législations  protectrices  du  travail  et  des  travailleurs, 
en  écartant  à  cet  égard  des  disparités  de  concurrence  commerciale 
dont  leurs  ouvriers  et  nos  industriels  feraient  également  les  frais. 

Art.  4.  —  Les  précisions  et  les  innovations  apportées  au 
texte  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  ont  trait  au  choix  du 
médecin  et  du  pharmacien,  au  remboursement  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  au  payement  des  frais  d'hospitalisation,  aux 
garanties  réservées  aux  chefs  d'entreprise  pour  faire  constater, 
le  cas  échéant,  la  réalité  des  incapacités  temporaires  alléguées. 

Pour  ce  qui  est  du  choix  du  médecin,  le  législateur  de  1905  ne 
fait  qu'énoncer  en  termes  plus  formels  la  solution  résultant  de 
l'interprétation,  d'ailleurs  indiscutée,  du  second  alinéa  de  l'ancien 
article  4.  Il  proclame  que  la  victime  peut  toujours  faire  choix 
elle-même  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien,  et  il  continue  à 
limiter  en  pareil  cas  les  remboursements  dus  par  le  chef  d'entre- 
prise aux  sommes  fixées  par  le  juge  de  paix  en  application  d'un 
tarif  préétabli. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  ce  tarif,  il  s'écarte  pour  l'avenir  du 
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système  adopté  par  la  loi  de  1898  et  substitue  aux  tarifs  en  usage 
dans  chaque  département  pour  l'assistance  médicale  gratuite  un 
tarif  uniforme  nouveau,  qui  devra  être  établi  par  arrêté  du 
Ministre  du  commerce,  après  avis  d'une  commission  spéciale 
comprenant  des  représentants  des  différents  intéressés  (médecins, 
pharmaciens,  ouvriers,  patrons,  assureurs),  et  qui  ne  pourra  être 
ensuite  modifié  qu'à  intervalles  de  deux  années.  Cette  innovation 
a  motivé  au  Parlement  de  très  vives  discussions.  Le  texte  voté  par 
la  Chambre  en  1901,  sans  avoir  alors,  semble-t-il,  d'autre  objet 
que  de  faciliter  l'application  de  la  loi  dans  les  départements  où 
n'existaient  point  encore  de  tarifs  complets  d'assistance  médicale 
gratuite,  avait  disposé  que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
seraient  remboursés,  à  défaut  de  tarifs  établis,  conformément  aux 
usages  locaux.  La  Chambre  semblait  du  reste  se  référer  ainsi  pour 
ce  cas  aux  tarifs  ouvriers  les  plus  bas,  sans  vouloir  aboutir  à 
majorer  en  fait  la  dette  du  chef  d'entreprise.  Au  contraire,  les 
amendements  présentés  au  Sénat,  en  demandant  la  substitution 
générale  aux  tarifs  de  l'assistance  médicale  gratuite  de  tarifs 
ouvriers  établis  ou  inspirés  par  des  syndicats  médicaux,  enten- 
daient apporter  au  profit  des  médecins  une  modification  essentielle 
au  système  primitif  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Le  Sénat,  en  écar- 
tant finalement  l'application  des  tarifs  d'assistance  médicale  gra- 
tuite, n'a  pas  voulu  laisser  les  chefs  d'entreprise  et  leurs  assureurs 
exposés  aux  incertitudes  de  tarifs  indéterminés  et  de  majorations 
sans  limites  ;  il  a  prévu  l'élaboration  d'un  tarif  officiel  par  arrêté 
ministériel,  après  avis  de  la  commission  spéciale  précédemment 
indiquée.  Ce  tarif  devra  être  établi  dans  un  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  et  publié  au  Journal 
officiel  (4).  Il  sera  appliqué  un  mois  après  cette  publication  et 
c'est  seulement  jusqu'à  cette  époque  que  les  tarifs  d'assistance 
médicale  gratuite  resteront  transitoi rement  applicables.  Il  est 
d'ailleurs  à  présumer  que  le  tarif  nouveau,  élaboré  en  commun 
par  les  représentants  autorisés  de  toutes  les  parties  intéressées, 
pourra  mettre  fin  aux  regrettables  conflits  qui  se  sont  produits, 
en  ménageant,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  bonne  application  de 

(')  Ce  tarif,  établi  par  un  arrêté  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie du  30  septembre  1905,  a  été  publié  au  Journal  officiel  du  8  octobre  1905. 
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la  loi  et  dans  le  respect  de  son  esprit,  des  transactions  qui  n'im- 
posent ni  à  l'industrie  ni  au  corps  médical  des  sacrifices  inaccep- 
tables. 

Le  troisième  alinéa  (nouveau)  de  l'article  4  a  trait  aux  frais 
d'hospitalisation,  qu'avait  omis  de  régler  spécialement  le  légis- 
lateur de  1898.  Il  résout,  en  ce  qui  les  concerne,  deux  graves  diffi- 
cultés, l'une  relative  aux  tarifs  d'hospitalisation,  l'autre  aux 
contestations  qu'avait  fait  naître  le  partage  de  ces  frais  entre  le 
patron  et  la  victime,  quelques  tribunaux  ayant  accueilli  la  pré- 
tention du  patron  débiteur  de  l'indemnité  journalière  de  ne  payer 
seulement,  en  cas  d'hospitalisation,  que  la  part  correspondant 
aux  frais  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques,  à  l'ex- 
clusion de  celle  qui  représente  les  frais  de  subsistance  et  de  séjour 
à  l'hôpital. 

Aux  termes  du  nouvel  article  4,  le  chef  d'entreprise  doit  sup- 
porter dans  tous  les  cas  la  totalité  des  frais  d'hospitalisation, 
cumulativement  avec  l'indemnité  journalière.  Cette  solution, 
qu'avait  d'ailleurs  consacrée  la  majorité  des  décisions  judiciaires 
appelées  à  se  prononcer  sur  la  question,  tient  compte  du  caractère 
de  l'indemnité  journalière,  destinée  à  subvenir  autant  aux  besoins 
de  la  famille  de  la  victime  qu'à  ses  besoins  propres,  en  même 
temps  que  de  l'impossibilité  pratique  de  ventiler  exactement  dans 
le  prix  de  journée  d'hôpital  la  part  des  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques et  celle  des  frais  de  nourriture  et  de  séjour.  Elle  s'inspire 
au  surplus  de  cette  idée,  aujourd'hui  avouée  de  tous,  que,  dans 
tous  les  cas  d'accidents  graves,  une  hospitalisation  bien  aménagée, 
présente  aussi  bien  pour  le  chef  d'entreprise  ou  son  assureur  que 
pour  la  victime  elle-même  des  avantages  évidents,  puisqu'elle 
assure  un  traitement  spécialisé  qui  hâte  la  guérison,  réduit  au 
minimum  les  complications  en  cours  de  traitement  et  atténue  dans 
toute  la  mesure  du  possible,  en  même  temps  que  l'incapacité  finale 
de  l'ouvrier, [la.  responsabilité  pécuniaire  du  patron  et  la  perte  éco- 
nomique de  l'industrie. 

Pour  parer  à  des  abus  auxquels  pouvait  prêter  le  silence  de  la 
loi  de  1898,  le  législateur  a  tenu  d'ailleurs  à  mettre  lui-même  un 
frein  aux  exigences  possibles  des  administrations  hospitalières. 
Prenant  en  égale  considération  les  intérêts  des  hôpitaux,  qui  ne 
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sauraient,  en  principe,  souffrir  de  l'application  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail  et  les  intérêts  des  industriels  qui  ne 
peuvent  être  à  la  merci  de  leurs  prétentions  ou  de  celles  de  leurs 
médecins,  il  a  disposé  que  les  frais  d'hospitalisation  tout  compris, 
ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi  par  l'article  24  de  la  loi  du 
15  juillet  1893  (sur  l'assistance  médicale  gratuite)  majoré  de  50%, 
ni  jamais  excéder  4  francs  par  jour  pour  Paris  ou  3  fr.  50  partout 
ailleurs.  Ce  tarif  ainsi  déterminé  comprend  d'ailleurs  tous  les 
frais,  sans  que  le  débiteur  de  ces  frais  puisse  être  en  butte  à 
aucune  autre  réclamation,  soit  de  l'hôpital,  soit  des  médecins  qui 
y  traitent  les  victimes,  soit  des  pharmaciens  qui  y  fournissent  des 
médicaments. 

Le  quatrième  alinéa  de  l'article  4  sanctionne  purement  et  sim- 
plement une  jurisprudence  dès  maintenant  établie,  en  permettant 
aux  médecins  et  pharmaciens  choisis  par  la  victime  ou  aux 
établissements  hospitaliers  de  réclamer  directement  au  chef  d'en- 
treprise les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ou  d'hospitalisation 
dus  par  lui  pour  l'ouvrier  blessé. 

Les  trois  derniers  alinéas  (nouveaux)  du  même  article  ont  pour 
but  de  mettre  le  chef  d'entreprise,  dont  la  responsabilité  pécu- 
niaire est  engagée,  à  l'abri  des  dommages  que  pourrait  lui  infliger 
une  prolongation  injustifiée  de  traitement.  Ils  lui  réservent  le 
droit  de  désigner  au  juge  de  paix,  au  cours  du  traitement,  un 
médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  réel  de  la  victime.  Ce 
texte  précise  suffisamment  que  le  médecin  ainsi  désigné  n'a  pas 
le  caractère  d'un  médecin  expert,  qu'il  ne  peut  s'immiscer  dans 
les  soins  donnés  à  l'ouvrier  par  le  médecin  de  son  choix  ou  par  les 
médecins  traitants  de  l'hôpital,  et  que  ses  honoraires  restent,  en 
toute  hypothèse,  à  la  charge  du  patron  qui  l'a  désigné.  Le  légis- 
lateur a  d'ailleurs  pris  soin  de  subordonner  ces  visites  au  visa 
préalable  du  juge  de  paix,  d'autoriser  seulement  une  visite  hebdo- 
madaire et  de  réserver  expressément  la  présence  du  médecin 
traitant,  dûment  prévenu  de  cette  visite  deux  jours  à  l'avance 
par  lettre  recommandée,  de  manière  que  l'ouvrier,  fort  de  la 
présence  de  son  propre  médecin,  puisse  toujours  se  trouver  à 
l'abri  de  toute  ingérence  dans  son  traitement  comme  de  toute 
intimidation  volontaire  ou  involontaire  sur  son  esprit. 
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C'est  seulement  pour  le  cas  où,  toutes  ces  conditions  remplies 
et  toutes  ces  garanties  assurées,  l'ouvrier  se  refuserait  à  la  visite 
médicale  admise  par  la  loi  que  l'article  4  prévoit,  comme  sanction, 
la  suspension  du  payement  de  l'indemnité  journalière;  encore 
faut-il  prendre  garde  que  le  patron  ou  son  assureur  ne  saurait 
alors  réaliser  lui-même  cette  suspension  sans  violer  la  loi  et  s'ex- 
poser à  des  dommages-intérêts.  Il  ne  peut  que  saisir  le  juge  de 
paix  qui,  seul,  a  qualité  pour  statuer,  après  avoir  convoqué  la 
victime  par  simple  lettre  recommandée. 

Le  chef  d'entreprise,  qui  peut  avoir  intérêt  immédiat  à  faire 
établir  les  suites  de  l'accident,  a,  du  reste,  s'il  s'agit  d'incapacité 
temporaire,  la  faculté  de  requérir  du  juge  de  paix  une  expertise 
médicale,  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours. 

Art.  15  et  16.  —  Les  modifications  apportées  à  ces  deux 
articles  figurent  parmi  les  plus  importantes  de  la  loi  nouvelle. 

Le  législateur  de  1905  s'efforce  d'y  trancher,  de  façon  à  écarter 
tout  conflit  de  compétence  et  toute  hésitation  de  procédure,  la 
question  délicate  de  la  délimitation  des  pouvoirs  respectifs  des 
deux  juridictions  (justices  de  paix  et  tribunaux  civils)  appelées 
éventuellement,  au  cas  du  même  accident,  à  se  prononcer  sur  les 
indemnités  légales,  selon  qu'il  s'agit  d'indemnités  journalières 
d'incapacité  temporaire  et  de  frais  médicaux,  pharmaceutiques  ou 
funéraires,  d'une  part,  ou  bien,  d'autre  part,  de  rentes  dues  à  la 
suite  d'incapacité  permanente  ou  de  décès. 

Bien  que  les  termes  formels  de  l'article  30  et  le  caractère 
d'ordre  public  de  la  loi  du  9  avril  1898  aient  toujours  fait  obli- 
gation juridique  aux  présidents  des  tribunaux  de  ne  donner  acte 
que  d'accords  intervenus  en  conformité  des  prescriptions  légales, 
le  second  alinéa  du  nouvel  article  16  introduit  à  cet  égard  une 
disposition  explicite  et  formelle,  rendue  nécessaire  par  l'inexacte 
compréhension  qu'ont  eue  trop  souvent  de  leur  rôle  et  de  la 
volonté  du  législateur  les  présidents  de  tribunaux  ou  les  magis- 
trats appelés  à  les  suppléer. 

Sans  parler  d'ordonnances  ouvertement  irrégulières,  sanction- 
nant des  accords  quelconques  des  parties,  par  une  application 
pure  et  simple  des  règles  ordinaires  de  la  transaction,  de  nom- 
breuses décisions,  sans  égard  au  salaire  de  la  victime,  et,  en  cas 
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d'incapacité  permanente  partielle,  sans  égard  au  degré  réel  de 
l'invalidité  subie,  consacraient  des  rentes  d'expédient  fixées  en 
dépit  de  bases  réelles  contraires,  à  une  somme  inférieure  à 
100  francs,  pour  permettre  ainsi,  en  échec  aux  termes  formels  de 
l'article  21,  d'illégales  indemnisations  en  capital. 

Le  nouvel  article  16  met  désormais  obstacle  aux  instigations 
des  assureurs  et  aux  collusions  des  parties  qui,  au  détriment  final 
des  ouvriers,  inclinaient  des  présidents  à  substituer  leurs  vues 
propres  aux  desseins  du  législateur;  il  oblige  les  présidents,  sous 
peine  de  nullité,  à  spécifier  les  bases  de  l'accord  des  parties  et  à 
déterminer  la  rente,  eu  égard  au  salaire  et  à  la  réduction  que 
l'accident  lui  aura  fait  subir.  Il  spécifie,  au  même  point  de  vue, 
l'ordre  des  opérations  que  le  magistrat  doit  constater  :  d'abord  la 
quotité  du  salaire  de  base,  puis  la  quotité  de  la  réduction  de 
salaire  correspondant  à  l'incapacité  subie.  Il  met  ainsi  sous  le 
coup  de  la  nullité  toute  ordonnance  qui  ne  ferait  pas  nettement 
apparaître  la  fixation  correcte  de  la  rente  comme  la  conséquence 
légale  d'un  rapport  entre  la  détermination  préalable  et  régulière 
du  salaire  de  base  et  la  supputation  motivée  de  la  réduction  de 
capacité  subie. 

Pour  permettre  au  président  de  remplir  efficacement  le  rôle  de 
vérification  et  de  tutelle  que  la  loi  lui  a  dévolu  et  pour  le  mettre 
mieux  à  même  de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  la 
validité  des  accords  qui  lui  sont  soumis,  le  nouvel  article  16  lui 
donne  d'ailleurs  le  droit  de  commettre  directement,  le  cas  échéant, 
si  les  parties  le  demandent  ou  y  consentent,  un  expert  qui  devra 
déposer  son  rapport  dans  le  délai  de  huitaine.  Cette  pratique, 
déjà  suivie  dans  certains  tribunaux,  peut  favoriser  des  accords 
que  le  législateur  continue  à  appeler  de  ses  vœux,  pourvu  qu'ils 
restent  l'expression  sincère  et  contrôlée  des  règlements  dont  il  a 
lui-même  fixé  les  bases  inéluctables. 

Enfin  le  nouvel  article  16  contient  un  dernier  alinéa  dont  la 
portée  au  regard  des  chefs  d'entreprise  assurés  est,  en  droit,  con- 
sidérable. En  déclarant  qu'au  cas  d'assurance  l'ordonnance  ou  le 
jugement  fixant  la  rente  substituent  désormais  l'assureur  au  chef 
d'entreprise  débiteur,  la  loi  nouvelle  n'a  pas  pour  effet  de 
décharger  les  chefs  d'entreprise  assurés,  en  cas  de  résistance  ou 
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d'insolvabilité  do  leurs  assureurs,  des  responsabilités  pécuniaires 
dont  la  loi  du  9  avril  1898  suffisait  à  les  garantir,  mais  elle  met 
obstacle  à  l'exercice  même  de  l'action  que  l'ouvrier  non  payé  à 
échéance  pouvait  à  la  rigueur  diriger  contre  le  patron  resté  son 
débiteur  direct,  par  préférence  à  la  procédure  rapide  et  sans  frais 
mise  par  ailleurs  à  sa  disposition  pour  obtenir  le  paiement  de  sa 
créance  sur  le  «  fonds  de  garantie  »  visé  à  l'article  24  de  la  loi. 
Désormais  la  procédure  suivie  au  nom  du  chef  d'entreprise,  qui 
peut  seul  être  juridiquement  en  cause  jusqu'à  l'obtention  de  l'ac- 
cord ou  du  jugement  prévus  à  l'article  16,  ne  devient,  dès  cet 
accord  ou  ce  jugement,  applicable  dans  ses  effets  qu'à  l'assureur, 
qui  lui  est  ainsi  immédiatement  et  définitivement  substitué  par 
l'ordonnance  ou  le  jugement. 

Art.  19.  —  Les  précisions  introduites  dans  le  texte  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  les  compléments  apportés  à 
ce  texte  apparaissent  également  au  nombre  des  modifications  les 
plus  considérables  de  la  loi  nouvelle. 

Réformant  une  jurisprudence  qui  ne  semblait  nullement  cor- 
respondre à  l'esprit  de  la  loi  de  1898,  mais  que  pouvait  justifier 
une  interprétation  littérale,  le  nouveau  texte  commence  par  rap- 
peler, à  titre  interprétatif,  que  l'action  en  revision  est  ouverte, 
non  pas  seulement  lorsque  les  conséquences  de  la  blessure,  s'étant 
dès  l'origine  manifestées  comme  graves,  ont  donné  lieu  de  ce 
chef  à  la  liquidation  d'une  rente  viagère  d'incapacité  permanente, 
mais  aussi  lorsque  l'accident  n'ayant  donné  lieu  tout  d'abord 
qu'au  seul  paiemejit  de  l'indemnité  de  demi-salaire,  ses  consé- 
quences graves  ne  se  sont  révélées  que  postérieurement. 

Levant  par  ailleurs  une  difficulté  de  détail,  le  même  alinéa  pré- 
cise, au  cas  de  re vision  d'une  indemnité  d'incapacité  permanente, 
que  l'action  en  revision  n'est  pas  écartée  par  le  fait  du  remplace- 
ment initial  de  la  pension,  inférieure  à  100  francs,  par  le  paie- 
ment d'un  capital,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  21  de 
la  loi. 

L'objet  essentiel  du  nouvel  article  19  est  la  détermination 
définitive  de  la  compétence  et  de  la  procédure,  en  matière  de 
revision:  cet  article  met  fin  à  des  interprétations  dont  les 
conséquences,   singulièrement  dommageables  pour  les  victimes 
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d'accidents  ou  leurs  ayants  droit,  devenaient  chaque  jour  plus 
préoccupantes. 

Bien  qu'il  parût  logique,  autant  que  conforme  à  l'intention  du 
législateur  de  1898,  de  calquer  la  procédure  de  re vision  sur  la 
procédure  de  jugement,  le  silence  de  l'article  19  avait  laissé  place 
à  une  pratique  judiciaire  que  les  débiteurs  de  rentes  avaient  un 
intérêt  manifeste  à  susciter  et  à  propager  :  se  refusant  à  interpré- 
ter ici  la  loi  par  elle-même,  n'entendant  recourir  qu'aux  règles  du 
droit  commun,  le  juge  de  paix  consentait  à  connaître  comme  ma- 
gistrat conciliateur  de  la  fixation  d'indemnités  afférentes  à  des 
accidents  d'incapacité  permanente  ou  de  mort,  dont  il  doit  seule- 
ment connaître,  aux  termes  de  l'article  13,  comme  magistrat 
enquêteur,  et  laissait  ainsi  l'accord  des  parties,  en  échec  aux 
principes  d'ordre  public  et  de  procédure  spéciale  introduits  en 
1898,  établir  à  l'abri  de  la  procédure  de  droit  commun  des  transac- 
tions sur  les  décisions  de  justice  antérieurement  rendues  dans  les 
conditions  et  sous  les  sauvegardes  voulues  par  le  législateur. 

L'article  19  nouveau  rend  impossibles,  à  l'avenir,  de  tels  erre- 
ments en  déclarant  formellement  «  applicables  à  la  revision  les 
conditions  de  compétence  et  de  procédure  fixées  par  les  articles  16, 
17  et  22  »  et  en  réglant  minutieusement  l'instance  en  revision. 

Pour  faciliter  d'ailleurs  au  chef  d'entreprise  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  re  vision  en  cas  d'amélioration  de  l'état  du  blessé  durant 
le  délai  légal,  le  nouveau  texte,  s'inspirant  à  cet  égard  de  la  dis- 
position du  5e  alinéa  (nouveau)  de  l'article  4,  dispose  qu'au  cours 
des  trois  ans  pendant  lesquels  peut  s'exercer  l'action  en  revision, 
le  chef  d'entreprise  aura  le  droit  de  désigner  au  président  du  tri- 
bunal un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  de  la  victime, 
soit  qu'il  veuille  s'éclairer  sur  l'opportunité  d'une  action  à  fin  de 
réduction  ou  de  suppression  de  rente,  soit  qu'il  ait  intérêt  à  dis- 
cerner la  réalité  et  l'origine  d'une  aggravation  que  la  victime 
aurait  à  faire  valoir.  Mais  ce  droit  de  visite  est  en  tout  cas  limité 
à  l'hypothèse  où  l'accident  a  entraîné  une  incapacité  permanente 
et  adonné  lieu  à  l'attribution  d'une#rente.  Le  législateur  n'a  pas 
voulu  étendre  au  cas  où  la  blessure  n'aurait  entraîné  qu'une 
incapacité  temporaire  un  droit  que  justifiait  principalement  un 
intérêt  immédiat  du  chef  d'entreprise. 
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Art.  30.  —  Les  dispositions  nouvelles  de  cet  article  confirment 
et  accentuent  le  caractère  d'ordre  public  imprimé  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  avrjl  1898. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  conventions  extrajudiciaires,  con- 
traires à  la  loi,  que  le  législateur  frappe  de  nullité,  ce  sont  aussi 
bien,  et  pour  les  mêmes  motifs,  les  accords  dont  les  présidents  de 
tribunaux  donneraient  acte  sur. des  bases  autres  que  les  bases 
légales,  ou  dont  la  régularité  ne  résulterait  pas  des  énonciations 
de  leurs  ordonnances. 

L'expérience  a  en  effet  montré  qu'un  grand  nombre  d'ordon- 
nances, méconnaissant  le  but  de  protection  ouvrière  poursuivi  par 
la  loi  nouvelle,  le  caractère  impératif  de  ses  fixations  et  le  rôle  de 
contrôle  effectif  dévolu  au  président  du  tribunal,  se  bornaient 
purement  et  simplement  à  enregistrer  l'offre  du  chef  d'entreprise 
ou  de  son  assureur  et  l'acceptation  de  la  victime  sans  égard  à  la 
quotité  réelle  du  salaire  de  base  et  à  l'importance  constatée  de  l'in- 
capacité, couvrant  ainsi  d'une  régularité  de  forme  de  graves  irré- 
gularités de  fond  et  abritant  sous  l'autorité  de  la  justice  des  sur- 
prises ou  des  collusions  que  le  législateur  avait  entendu  prévenir. 

Les  unes  et  les  autres  seront  maintenant,  et  au  cas  de  liquida- 
tions initiales  et  au  cas  de  re visions,  formellement  atteintes  par 
la  disposition  complémentaire  de  l'article  30  qui  sanctionne  le 
caractère  d'ordre  public  des  nullités  prévues  au  dit  article,  en 
disposant  qu'elles  pourront  être  poursuivies  par  tout  intéressé, 
c'est-à-dire,  à  défaut  des  parties,  par  le  représentant  du  ministère 
public,  devant  le  tribunal  civil  visé  aux  articles  16  et  19  de  la 
loi  du  9  avril  1898. 

Dès  lors,  le  blessé  ou  ses  ayants  droit  qui  auraient  souscrit  à  la 
liquidation  d'indemnités  inférieures  à  celles  auxquelles  réellement 
la  loi  leur  donnait  droit,  et  qui  n'auraient  point  trouvé  auprès 
du  président  du  tribunal  le  protecteur  éclairé  et  actif  que  la  loi 
leur  réserve,  pourront,  dans  les  délais  de  prescription  de  droit 
commun,  c'est-à-dire  durant  trente  ans,  poursuivre  l'annulation 
de  l'accord  qui  leur  préjudicie  et,  sans  se  voir  opposer  la  prescrip- 
tion d'un  an  édictée  à  l'article  18  ou  le  délai  de  trois  ans  inscrit 
à  l'article  19,  obtenir  la  liquidation  nouvelle  et  régulière  de  leur 
indemnité. 
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Gomme  on  a  toutefois  pu  redouter  que  les  victimes  ou  leurs 
représentants,  sous  le  couvert  de  l'assistance  judiciaire  de  plein 
droit,  n'engagent  témérairement  des  actions  en  nullité  et  puissent 
exposer  ainsi  les  chefs  d'entreprise  ou  leurs  assureurs  à  des  frais 
frustratoires,  la  loi  ajoute  que  les  règles  ordinaires  de  l'assistance 
judiciaire  redeviennent  applicables  à  ces  actions  en  nullité  et  que 
l'obtention  en  devra  être  poursuivie  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  22  janvier  1851,  modifiée  par  celle  du  10  juillet  1901.  Il  est  à 
présumer,  au  surplus,  que  les  bureaux  d'assistance  judiciaire 
sauront,  en  pareille  matière,  s'inspirer  de  l'esprit  manifeste  de  la 
loi  et  mettre  toujours  les  intéressés  à  même  de  poursuivre  le 
redressement  d'ordonnances  qui  ne  feraient  pas  pleinement  foi  de 
leur  conformité  aux  dispositions  légales. 

Les  précisions  nouvelles  et  les  améliorations  apportées  par  les 
lois  des  22  mars  1902  et  31  mars  1905  au  texte  de  la  loi  du 
9  avril  1898  contribueront  sans  doute  à  protéger  mieux  que  par 
le  passé  les  victimes  d'accidents  et  leurs  ayants  droit  contre  l'ex- 
ploitation des  agents  d'affaires  auxquels  incombent  sans  doute 
pour  une  large  part  les  irrégularités  relevées  dans  l'application 
des  articles  16,  19  et  21  de  la  loi.  Le  nouvel  article  30  s'est  d'ail- 
leurs efforcé  d'atteindre  directement  leurs  agissements  :  1°  au 
point  de  vue  civil,  en  frappant  de  nullité  les  obligations  contrac- 
tées envers  eux  moyennant  émoluments  convenus  d'avance  par  les 
victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants  droit,  contre  engagement  de 
leur  part  d'assurer  à  ces  derniers  le  bénéfice  des  accords  ou  des 
instances  prévus  aux  articles  15,  16,  17  et  19  ;  2°  au  point  de  vue 
pénal,  en  les  frappant  d'une  amende  correctionnelle  pouvant 
s'élever,  en  cas  de  récidive,  jusqu'à  une  somme  de  2,000  francs 
pour  toutes  offres  de  services  faites  par  eux  dans  les  conditions 
ci-dessus  spécifiées. 

Le  législateur  s'est  également  préoccupé  d'assurer,  par  les 
mêmes  sanctions,  le  respect  des  dispositions  qui,  d'une  part, 
mettent  à  la  charge  du  seul  chef  d'entreprise  la  responsabilité 
des  accidents  du  travail  ou  le  paiement  des  primes  d'assurance 
destinées  à  couvrir  cette  responsabilité  et  qui,  d'autre  part, 
réservent  à  la  victime,  si  elle  le  désire,  le  libre  choix  de  son 
médecin  et  de  son  pharmacien. 
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Il  a  enfin  frappé  dos  mêmes  peines  les  médecins  qui,  en  con- 
naissance de  cause,  ne  craindraient  pas  d'altérer,  soit  à  rencontre 
des  victimes,  soit  à  rencontre  des  chefs  d'entreprise  ou  de  leurs 
assureurs,  l'exacte  portée  de  leurs  constatations  médicales. 

Texte. 


Article  premier.  —  Les  articles  3,  4,  10,  15,  16,  19,  21, 
27  et  30  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  3.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  premier,  l'ouvrier 
ou  employé  a  droit  : 

«  Pour  l'incapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale 
aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel  ; 

«  Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale 
à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au 
salaire  ; 

«  Pour  l'incapacité  temporaire,  si  l'incapacité  de  travail  a 
duré  plus  de  quatre  jours,  à  une  indemnité  journalière,  sans  dis- 
tinction entre  les  jours  ouvrables  et  les  dimanches  et  jours  fériés, 
égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  à 
moins  que  le  salaire  ne  soit  variable;  dans  ce  dernier  cas,  l'in- 
demnité journalière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen  des 
journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a  précédé  l'accident.  L'in- 
demnité est  due  à  partir  du  cinquième  jour  après  celui  de  l'acci- 
dent; toutefois,  elle  est  due  à  partir  du  premier  jour  si  l'incapa- 
cité de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours.  L'indemnité  journalière 
est  payable  aux  époques  et  lieu  de  paye  usités  dans  l'entreprise, 
sans  que  l'intervalle  puisse  excéder  seize  jours. 

»  Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie 
aux  personnes  ci-après  désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les  con- 
ditions suivantes  : 

«  a)  Une  rente  viagère  égale  à  20  %  du  salaire  annuel  de  la 
victime  pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de 
corps,  à  la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieure- 
ment à  l'accident. 

«  En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit 
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à  la  rente  mentionnée  ci-dessus;  il  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas, 
le  triple  de  cette  rente  à  titre  d'indemnité  totale. 

«  b)  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant 
l'accident,  orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de 
16  ans,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime  à 
raison  de  15  °/0  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  de  25°/0  s'il 
y  en  a  deux,  de  35  °/0  s'il  y  en  a  trois  et  de  40  °/0  s'il  y  en  a 
quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

«  Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est 
portée  pour  chacun  d'eux  à  20  °/0  du  salaire. 

«  L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépas- 
ser 40  %  du  salaire  ni  60  °/0  dans  le  second. 

«  c)  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les  termes 
des  §§  a  et  b,  chacun  des  ascendants  et  des  descendants  qui 
étaient  à  sa  charge  recevra  une  rente  viagère  pour  les  ascendants 
et  payable  jusqu'à  16  ans  pour  les  descendants.  Cette  rente 
sera  égale  à  10  °/0  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que  le 
montant  total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser  30  °/0. 

«  Chacune  des  rentes  prévues  par  le  §  c  est,  le  cas  échéant, 
réduite  proportionnellement. 

«  Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
payables  à  la  résidence  du  titulaire,  ou  au  chef-lieu  de  canton  de 
cette  résidence,  et,  si  elles  sont  servies  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  chez  le  préposé  de  cet  établissement  désigné  par  le 
titulaire. 

«  Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme  échu  ;  toutefois, 
le  tribunal  peut  ordonner  le  paiement  d'avance  de  la  moitié  du 
premier  arrérage. 

«  Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables. 

"  Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesseraient 
de  résider  sur  le  territoire  français  recevront,  pour  toute  indem- 
nité, un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été 
allouée. 

"  Il  en  sera  de  même  pour  leurs  ayants  droit  étrangers  cessant 
de  résider  sur  le  territoire  français,  sans  que  toutefois  le  capital 
puisse  alors  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente  d'après  le  tarif 
visé  à  l'article  28. 
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«  Les  représentants  étrangers  d'un  ouvrier  étranger  ne  rece- 
vront aucune  indemnité  si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  rési- 
daient pas  sur  le  territoire  français. 

«  Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents  pourront,  tou- 
tefois, être  modifiées  par  traités  dans  la  limite  des  indemnités  pré- 
vues au  présent  article,  pour  les  étrangers  dont  les  pays  d'origine 
garantiraient  à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents. 

«  Art.  4.  —  Le  chef  d'entreprise  supporte,  on  outre,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers 
sont  évalués  à  la  somme  de  100  francs  au  maximum. 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son  méde- 
cin et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  ne 
peut  être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
est  survenu  l'accident,  conformément  à  un  tarif  qui  sera  établi 
par  arrêté  du  Ministre  du  commerce,  après  avis  d'une  commission 
spéciale  comprenant  des  représentants  de  syndicats  de  médecins 
et  de  pharmaciens,  de  syndicats  professionnels  ouvriers  et  patro- 
naux, de  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  et 
de  syndicats  de  garantie,  et  qui  ne  pourra  être  modifié  qu'à  inter- 
valles de  deux  ans. 

«  Le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu  dans  tous  les  cas,  en  outre 
des  obligations  contenues  à  l'article  3,  des  frais  d'hospitalisation 
qui,  tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour  l'ap- 
plication de  l'article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  majoré  de 
50°/o,ni  excéder  jamais  4  francs  par  jour  pour  Paris,  ou  3  fr.  50  c. 
partout  ailleurs. 

«  Les  médecins  et  pharmaciens  ou  les  établissements  hospita- 
liers peuvent  actionner  directement  le  chef  d'entreprise. 

«  Au  cours  du  traitement,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner 
au  juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  de 
la  victime.  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  juge  de  paix, 
donnera  au  dit  médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime 
en  présence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux  jours  à  l'avance 
par  lettre  recommandée. 

«  Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  le  paiement 
de  l'indemnité  journalière  sera  suspendu  par  décision  du  juge 


FRANCE.  205 

de  paix,  qui  convoquera  la  victime  par  simple  lettre  recom- 
mandée. 

«  Si  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en  état  de  reprendre 
son  travail  et  que  celle-ci  le  conteste,  le  chef  d'entreprise  peut, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  temporaire,  requérir  du  juge  de 
paix  une  expertise  médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq 
jours. 

«  Art.  10.  —  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des 
rentes  s'entend,  pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant 
les  douze  mois  avant  l'accident,  de  la  rémunération  effective  qui 
lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 

»  Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois 
avant  l'accident,  il  doit  s'entendre  de  la  rémunération  effective 
qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée 
de  la  rémunération  qu'ils  auraient  pu  recevoir  pendant  la  période 
de  travail  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  d'après  la 
rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  pen- 
dant la  dite  période. 

"  Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé, 
tant  d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période  d'activité 
que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année. 

«  Si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas  précédents,  l'ou- 
vrier a  chômé  exceptionnellement  et  pour  des  causes  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  il  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui  eût  cor- 
respondu à  ces  chômages. 

«  Art.  15.  —  Sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  à  quelque  chiffre  que 
la  demande  puisse  s'élever  et  dans  les  quinze  jours  de  la  demande, 
les  contestations  relatives  tant  aux  frais  funéraires  qu'aux  indem- 
nités temporaires. 

«  Les  indemnités  temporaires  sont  dues  jusqu'au  jour  du  décès 
ou  jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire  jusqu'au 
jour  où  la  victime  se  trouve,  soit  complètement  guérie,  soit  défini- 
tivement atteinte  d'une  incapacité  permanente;  elles  continuent, 
dans  ce  dernier  cas,  à  être  servies  jusqu'à  la  décision  définitive 
prévue  à  l'article  suivant,  sous  réserve  des  dispositions  du  qua- 
trième alinéa  du  dit  article. 
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«  Si  l'une  des  parties  soutient,  avec  un  'certificat  médical  à 
l'appui,  que  l'incapacité  est  permanente,  le  juge  de  paix  doit  se 
déclarer  incompétent  par  une  décision  dont  il  transmet,  dans  les 
trois  jours,  expédition  au  président  du  tribunal  civil.  Il  fixe  en 
même  temps,  s'il  ne  l'a  fait  antérieurement,  l'indemnité  journa- 
lière. 

«  Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  relatives  au  paiement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  jusqu'à  300  francs  en  dernier 
ressort  et  à  quelque  chiffre  que  ces  demandes  s'élèvent,  à  charge 
d'appel  dans  la  quinzaine  de  la  décision. 

»  Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à  l'indemnité  journa- 
lière sont  exécutoires  nonobstant  opposition.  Ces  décisions  sont 
susceptibles  de  recours  en  cassation  pour  violation  de  la  loi. 

«  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  étranger,  le  juge 
de  paix  compétent,  dans  les  termes  de  l'article  12  et  du  présent 
article,  est  celui  du  canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt 
auquel  est  attachée  la  victime. 

«  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  français,  hors 
du  canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  atta- 
chée la  victime,  le  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton  devient 
exceptionnellement  compétent,  à  la  requête  de  la  victime  ou  de 
ses  ayants  droit,  adressée,  sous  forme  de  lettre  recommandée, 
au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  avant  qu'il 
n'ait  été  saisi  dans  les  termes  du  présent  article  ou  bien  qu'il  n'ait 
clos  l'enquête  prévue  à  l'article  13.  Un  récépissé  est  immédiate- 
ment envoyé  au  requérant  par  le  greffe,  qui  avise,  en  même  temps 
que  le  chef  d'entreprise,  le  juge  de  paix  devenu  compétent,  et,  s'il 
y  a  lieu,  transmet  à  ce  dernier  le  dossier  de  l'enquête,  dès  sa 
clôture,  en  avertissant  les  parties,  conformément  à  l'article  13. 
«  Si,  après  transmission  du  dossier  de  l'enquête  au  président 
du  tribunal  du  lieu  de  l'accident  et  avant  convocation  des  parties, 
la  victime  ou  ses  ayants  droit  justifient  qu'ils  n'ont  pu,  avant  la 
clôture  de  l'enquête,  user  de  la  faculté  prévue  à  l'alinéa  précé- 
dent, le  président  peut,  les  parties  entendues,  se  dessaisir  du 
dossier  et  le  transmettre  au  président  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  atta- 
chée la  victime. 
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«  Art.  16.  —  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues 
parla  présente  loi,  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement, 
dans  les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dossier,  si  la  victime  est 
décédée  avant  la  clôture  de  l'enquête,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
dans  les  cinq  jours  de  la  production  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, soit  de  l'acte  de  décès,  soit  d'un  accord  écrit  des  parties 
reconnaissant  le  caractère  permanent  de  l'incapacité,  ou  bien  de 
la  réception  de  la  décision  du  juge  de  paix  visée  au  troisième 
alinéa  de  l'article  précédent,  ou  enfin,  s'il  n'a  été  saisi  d'aucune 
de  ces  pièces,  dans  les  cinq  jours  précédant  l'expiration  du  délai 
de  prescription  prévu  à  l'article  18,  lorsque  la  date  de  cette  expi- 
ration lui  est  connue,  convoque  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  le 
chef  d'entreprise,  qui  peut  se  faire  représenter  et,  s'il  y  a  assu- 
rance, l'assureur.  Il  peut,  du  consentement  des  parties,  com- 
mettre un  expert  dont  le  rapport  doit  être  déposé  dans  le  délai  de 
huitaine. 

«  En  cas  d'accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi,  l'indemnité  est  définitivement  fixée  par 
l'ordonnance  du  président  qui  en  donne  acte  en  indiquant,  sous 
peine  de  nullité,  le  salaire  de  base  et  la  réduction  que  l'accident 
aura  fait  subir  au  salaire. 

«  En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal,  qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et 
statue  comme  en  matière  sommaire,  conformément  au  titre  XXIV 
du  livre  II  du  code  de  procédure  civile.  Son  jugement  est  exécu- 
toire par  provision. 

«  En  ce  cas,  le  président,  par  son  ordonnance  de  renvoi  et 
sans  appel,  peut  substituer  à  l'indemnité  journalière  une  provi- 
sion inférieure  au  demi-salaire  ou,  dans  la  même  limite,  allouer 
une  provision  aux  ayants  droit.  Ces  provisions  peuvent  être 
allouées  ou  modifiées  en  cours  d'instance  par  voie  de  référé  sans 
appel.  Elles  sont  incessibles  et  insaisissables  et  payables  dans  les 
mêmes  conditions  que  l'indemnité  journalière. 

«  Les  arrérages  des  rentes  courent  à  partir  du  jour  du  décès 
ou  de  la  consolidation  de  la  blessure,  sans  se  cumuler  avec  l'in- 
demnité journalière  ou  la  provision. 

«  Dans  les  cas  où  le  montant  de  l'indemnité  ou  de  la  provision 
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excède  les  arrérages  dus  jusqu'à  la  date  de  la  fixation  de  la  rente, 
le  tribunal  peut  ordonner  que  le  surplus  sera  précompté  sur  les 
arrérages  ultérieurs  dans  la  proportion  qu'il  détermine. 

«  S'il  y  a  assurance,  l'ordonnance  du  président  ou  le  jugement 
fixant  la  rente  allouée  spécifie  que  l'assureur  est  substitué  au  chef 
d'entreprise  dans  les  termes  du  titre  IV,  de  façon  à  supprimer 
tout  recours  de  la  victime  contre  le  dit  chef  d'entreprise. 

«  Art.  10.  —  La  demande  en  revision  de  l'indemnité  fondée  sur 
une  aggravation  ou  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime, 
ou  son  décès  par  suite  des  conséquences  de  l'accident,  est  ouverte 
pendant  trois  ans  à  compter,  soit  de  la  date  à  laquelle  cesse  d'être 
due  l'indemnité  journalière,  s'il  n'y  a  point  eu  attribution  de 
rente,  soit  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  déci- 
sion judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée,  même  si  la  pension 
a  été  remplacée  par  un  capital  en  conformité  de  l'article  21 . 

«  Dans  tous  les  cas,  sont  applicables  à  la  re vision  les  condi- 
tions de  compétence  et  de  procédure  fixées  par  les  articles  16, 
17  et  22.  Le  président  du  tribunal  est  saisi  par  voie  de  simple 
déclaration  au  greffe. 

«  S'il  y  a  accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi,  le  chiffre  de  la  rente  revisée  est  fixé  par  ordon- 
nance du  président,  qui  donne  acte  de  cet  accord  en  spécifiant, 
sous  peine  de  nullité,  l'aggravation  ou  l'atténuation  de  l'infir- 
mité. 

«  En  cas  de  désaccord,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribu- 
nal, qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et  qui  statue 
comme  en  matière  sommaire  et  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  16. 

«  Au  cours  des  trois  années  pendant  lesquelles  peut  s'exercer 
l'action  en  revision,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner  au  prési- 
dent du  tribunal  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  de 
la  victime. 

«  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  président,  donnera 
au  dit  médecin  accès  trimestriel  auprès  de  la  victime.  Faute  par 
la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  tout  paiement  d'arrérages 
sera  suspendu  par  décision  du  président  qui  convoquera  la  vic- 
time par  simple  lettre  recommandée. 

«  Les  demandes   prévues  à  l'article  9   doivent  être  portées 
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devant  le  tribunal  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration 
du  délai  imparti  pour  l'action  en  re vision. 

«  Art.  21.  —  Les  parties  peuvent  toujours,  après  détermina- 
tion du  chiffre  de  l'indemnité  due  à  la  victime  de  l'accident, 
décider  que  le  service  de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé, 
tant  que  l'accord  subsistera,  par  tout  autre  mode  de  réparation. 

»  En  dehors  des  cas  prévus  à  l'article  3,  la  pension  ne  pourra 
être  remplacée  par  le  paiement  d'un  capital  que  si  elle  n'est  pas 
supérieure  à  100  francs  et  si  le  titulaire  est  majeur.  Ce  rachat  ne 
pourra  être  effectué  que  d'après  le  tarif  spécifié  à  l'article  28. 

«  Art.  27.  —  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à 
primes  fixes  contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères,  sont 
soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'Etat  et  astreintes  à 
constituer  des  réserves  ou  cautionnements  dans  les  conditions 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

«  Le  montant  des  réserves  mathématiques  et  des  cautionne- 
ments sera  affecté  par  privilège  au  paiement  des  pensions  et 
indemnités. 

«  Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  surveil- 
lance et  un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  de  leur  création  et  de  leur  fonctionnement. 

«  A  toute  époque,  un  arrêté  du  Ministre  du  commerce  peut 
mettre  fin  aux  opérations  de  l'assureur  qui  ne  remplit  pas  les 
conditions  prévues  par  la  présente  loi  ou  dont  la  situation  finan- 
cière ne  donne  pas  des  garanties  suffisantes  pour  lui  permettre  de 
remplir  ses  engagements.  Cet  arrêté  est  pris  après  avis  conforme 
du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  tra- 
vail, l'assureur  ayant  été  mis  en  demeure  de  fournir  ses  observa- 
tions par  écrit  dans  un  délai  de  quinzaine.  Le  comité  doit  émettre 
son  avis  dans  la  quinzaine  suivante. 

«  Le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter  de  la  publication  de 
l'arrêté  au  Journal  officiel,  tous  les  contrats  contre  les  risques 
régis  par  la  présente  loi  cessent  de  plein  droit  d'avoir  effet,  les 
primes  restant  à  payer  ou  les  primes  payées  d'avance  n'étant 
acquises  à  l'assureur  qu'en  proportion  de  la  période  d'assurance 
réalisée,  sauf  stipulation  contraire  dans  les  polices. 

«  Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du 
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travail  est  composé  de  vingt-quatre  membres,  savoir  :  deux  séna- 
teurs et  trois  députés  élus  par  leurs  collègues;  le  directeur 
de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  ;  le  directeur  du 
travail  ;  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ;  trois  membres  agrégés  de  l'institut  des  actuaires  français  ; 
le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ou  un  président 
de  section  délégué  par  lui  ;  le  président  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  ou  un  membre  délégué  par  lui  ;  deux  ouvriers 
membres  du  conseil  supérieur  du  travail;  un  professeur  de  la 
faculté  de  droit  de  Paris;  deux  directeurs  ou  administrateurs  de 
sociétés  mutuelles  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  ou 
syndicats  de  garantie;  deux  directeurs  ou  administrateurs  de 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite  d'assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail  ;  quatre  personnes  spécialement  compétentes  en 
matière  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail.  Un  décret 
détermine  le  mode  de  nomination  et  de  renouvellement  des 
membres  ainsi  que  la  désignation  du  président,  du  vice-président 
et  du  secrétaire. 

«  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  seront  couverts  au  moyen  de  contributions  proportion- 
nelles au  montant  des  réserves  ou  cautionnements  et  fixés  annuel- 
lement pour  chaque  compagnie  ou  association  par  arrêté  du 
Ministre  du  commerce. 

«  Art.  30.  —  Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est 
nulle  de  plein  droit.  Cette  nullité,  comme  la  nullité  prévue  au 
deuxième  alinéa  de  l'article  16  et  au  troisième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 19,  peut  être  poursuivie  par  tout  intéressé  devant  le  tribunal 
visé  aux  dits  articles. 

«  Toutefois,  dans  ce  cas,  l'assistance  judiciaire  n'est  accordée 
que  dans  les  conditions  du  droit  commun. 

«  La  décision  qui  prononce  la  nullité  fait  courir  à  nouveau,  du 
jour  où  elle  devient  définitive,  les  délais  impartis  soit  pour  la 
prescription,  soit  pour  la  revision. 

«  Sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nul  effet  les  obligations  con- 
tractées, pour  rémunération  de  leurs  services,  envers  les  inter- 
médiaires qui  se  chargent,  moyennant  émoluments  convenus  à 
l'avance,  d'assurer  aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants 
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droit  le  bénéfice  des  instances  ou  des  accords  prévus  aux  articles 
15,16,  17  et  19. 

"  Est  passible  d'une  amende  de  16  francs  à  300  francs  et,  en 
cas  de  récidive  dans  l'année  de  la  condamnation,  d'une  amende 
de  500  francs  à  2,000  francs,  sous  réserve  de  l'application  de 
l'article  463  du  code  pénal  :  1°  tout  intermédiaire  convaincu 
d'avoir  offert  les  services  spécifiés  à  l'alinéa  précédent  ;  2°  tout 
chef  d'entreprise  ayant  opéré,  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou 
employés,  des  retenues  pour  l'assurance  des  risques  mis  à  sa 
charge  par  la  présente  loi;  3°  toute  personne  qui,  soit  par  menace 
de  renvoi,  soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues 
en  vertu  de  la  présente  loi ,  aura  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter 
atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  médecin  ;  4°  tout 
médecin  ayant,  dans  des  certificats  délivrés  pour  l'application  de 
la  présente  loi,  sciemment  dénaturé  les  conséquences  des  acci- 
dents. » 

Art.  2.  —  Le  tarif  visé  à  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
ci-dessus  modifié,  devra  être  établi  dans  un  délai  de  six  mois  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  publié  au  Jour- 
nal officiel.  Il  sera  appliqué  un  mois  après  cette  publication  et 
jusque-là  les  tarifs  d'assistance  médicale  gratuite  resteront  tran- 
sitoirement  applicables. 


Art.  3.  —  La  présente  loi  sera  applicable  aux  accidents  visé 
tria  loi  du  30  juin  1899. 


Art.  4.  —  La  présente  loi,  en  ce  qu'elle  décide  que  l'indemnité 
journalière  sera  due  à  partir  du  premier  jour  après  celui  de  l'acci- 
dent, si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours,  et  en  ce 
qui  concerne  la  maximum  des  frais  d'hospitalisation,  n'entrera 
en  vigueur  que  trente  jours  après  sa  promulgation. 
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Décret  du  4  avril  1905  concernant  l'hygiène  des 
travailleurs  dans  les  ateliers  de  blanchisserie  de 
linge  0). 

Article  premier.  —  Dans  les  ateliers  de  blanchissage  de 
linge,  les  chefs  d'industrie,  directeurs  ou  gérants  sont  tenus, 
indépendamment  des  mesures  générales  prescrites  par  le  décret 
du  29  novembre  1904  (2),  de  prendre  les  mesures  particulières  de 
protection  et  de  salubrité  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  linge  sale  ne  doit  être  introduit  dans  l'atelier 
de  blanchissage,  par  l'exploitant  ou  son  personnel,  que  renferme 
dans  des  sacs,  enveloppes  spéciales  ou  tous  autres  récipients 
soigneusement  clos  pendant  le  transport. 

Art.  3.  —  Le  linge  sale  avec  son  contenant  doit  être,  soit 
désinfecté  avant  tout  triage  par  un  des  procédés  de  désinfection 
admis  pour  l'exécution  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  santé 
publique  ou  par  l'ébullition  dans  une  solution  alcaline,  soit,  à 
défaut  de  l'une  de  ces  opérations,  tout  au  moins  soumis  à  une 
aspersion  suffisante  pour  fixer  les  poussières.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  sacs  et  enveloppes,  ou  tous  autres  récipients,  doivent  être  les- 
sivés ou  désinfectés. 

Les  mesures  de  désinfection  sont  obligatoires  pour  le  linge  sale 
provenant  des  établissements  hospitaliers  où  l'on  reçoit  des 
malades. 

Art.  4.  —  Les  chefs  d'industrie,  directeurs  ou  gérants  sont 
tenus  de  mettre  à  la  disposition  du  personnel  employé  à  la  mani- 
pulation du  linge  sale,  des  surtouts  exclusivement  affectés  au  tra- 
vail; ils  en  assurent  le  bon  entretien  et  le  lavage  fréquent;  ces 
vêtements  doivent  être  rangés  dans  un  local  séparé  de  la  salle 
des  blanchissages  et  de  la  salle  où  se  trouve  le  linge  propre. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit   de   manipuler  du  linge  sale  non 

(')  Journal  officiel  du  8  avril  1905. 
00  Voy.  Annuaire,  1904,  p.  206. 
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désinfecté  ou  non  lessivé,  soit  dans  les  salles  de  repassage,  soit 
dans  les  salles  où  se  trouve  du  linge  blanchi. 

Art.  6.  —  Les  eaux  d'essangeage  doivent  être  évacuées  direc- 
tement hors  de  l'atelier  par  canalisation  fermée,  sans  préjudice 
de  toutes  autres  mesures  de  salubrité  à  prendre  en  exécution  des 
articles  97  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  et  1er  de  la  loi 
du  15  février  1902  sur  la  santé  publique. 

Art.  7.  —  Les  chefs  d'industrie,  directeurs  ou  gérants  sont 
tenus  d'afficher  dans  un  endroit  apparent  des  locaux  profes- 
sionnels un  règlement  qui  prescrira  l'emploi  des  vêtements  de 
travail,  qui  imposera  au  personnel  l'obligation  de  prendre  des 
soins  de  propreté  à  chaque  sortie  de  l'atelier,  et  qui  interdira  de 
consommer  aucun  aliment  ni  aucune  boisson  dans  les  ateliers  de 
manipulation  du  linge  sale. 

Art.  8.  —  Le  délai  d'exécution  des  mesures  édictées  par  le 
présent  règlement  est  fixé  à  six  mois  à  partir  de  sa  promulgation, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  5  et  6.  Pour  l'exécution  des 
travaux  de  transformation  qu'impliquent  ces  deux  derniers  arti- 
cles, le  délai  est  fixé  à  trois  ans. 

Art.  9.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 
delà  République  française. 


Loi  du  9  mai  1905  portant  modification  de  la  loi  du 
8  juillet  1890  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs  ('). 

Article  unique.  —  Le  §  4  de  l'article  1er,  l'article  6,  l'ar- 
ticle 13,  les  §§  2,   3  et  4  de  l'article  16  de  la  loi  du  8  juillet 

(')  Journal  officiel  du  14  mai  1905.  Documents  parlementaires.  Proposi- 
tion Basly  déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  21  mars  1899  (n°  836).  Rap- 
port Rose,  22  février  1900  (n°  1453).  Rapport  supplémentaire  Rose,  20  juin 
1901  (n°  2454).  Adoption  par  la  Chambre  le  5  juillet  1901.  Transmission  au 
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1890  sur  les  délégués  à  la  sécurité  dos  ouvriers  mineurs  sont 
modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Art.  ier,  §4.  —  A  toute  époque,  le  préfet  peut,  par  suite  des 
changements  survenus  dans  les  travaux,  modifier,  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  des  mines,  l'exploitant  et  le  délégué  entendus,  le 
nombre  et  les  limites  des  circonscriptions. 

Art.  6.  —  Sont  éligibles  dans  une  circonscription,  à  la  condi- 
tion de  savoir  lire  et  écrire  et,  en  outre,  de  n'avoir  jamais 
encouru  de  condamnation  pour  infraction  aux  dispositions  soit  de 
la  présente  loi,  soit  de  la  loi  21  avril  1810  et  du  décret  du  3  jan- 
vier 1813,  soit  des  articles  414  et  415  du  code  pénal  : 

1°  Les  électeurs  ci-dessus  désignés,  âgés  de  25  ans  accomplis, 
travaillant  au  fond  depuis  cinq  ans  au  moins  et  depuis  deux  ans 
au  moins  dans  la  circonscription  ou  dans  l'une  des  circonscrip- 
tions voisines  dépendant  du  même  exploitant  ; 

2°  Les  anciens  ouvriers  domiciliés  dans  les  communes  sur  le 
territoire  desquelles  s'étend  l'ensemble  des  circonscriptions  com- 
prises avec  la  circonscription  en  question  dans  le  même  arrêté  de 
délimitation,  conformément  au  §  3  de  l'article  1er,  à  la  condition 
qu'ils  soient  âgés  de  25  ans  accomplis,  qu'ils  soient  Français, 
qu'ils  jouissent  de  leurs  droits  politiques,  qu'ils  aient  travaillé  au 
fond  pendant  cinq  ans  au  moins,  dont  deux  années  dans  l'une  des 
circonscriptions  ci-dessus,  et  enfin  qu'ils  n'aient  pas  cessé  d'y 
être  employés  depuis  plus  de  dix  ans,  soit  comme  ouvriers  du 
fond,  soit  comme  délégués  ou  délégués  suppléants.  Les  anciens 
ouvriers  ne  seront  éligibles  que  s'ils  ne  sont  pas  déjà  délégués 
pour  une  autre  circonscription  quelle  qu'elle  soit. 

Pendant  les  deux  premières  années  qui  suivront  l'ouverture 
d'une  nouvelle  exploitation,  pourront  être  élus  les  électeurs  justi- 
fiant de  cinq  ans  de  travail  au  fond  dans  une  mine,  minière  ou 
carrière  souterraine  de  même  nature. 

Les  délégués  élus  ne  pourront  être  débitants  lorsqu'ils  touche- 
ront un  salaire  correspondant  à  vingt  journées  de  travail  men- 
suel. 

Sénat  le  même  jour.  Rapport  Savary,  19  janvier  1905  (n°  10).  Adoption  avec 
modifications  par  le  Sénat  le  24  mars  1905.  Renvoi  à  la  Chambre.  Rapport 
Basly,  18  avril  1905  (n°  2411).  Adoption  le  20  avril  1905. 
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Art.  13  (paragraphe  à  ajouter  à  la  fin  de  l'article).  —  Dans 
tous  les  cas  où  une  élection  devra  avoir  lieu  pendant  une  suspen- 
sion de  l'exploitation  résultant  soit  d'un  accident,  soit  d'une 
coalition  autorisée  par  la  loi  du  25  mai  1864,  l'élection  sera  ren- 
voyée à  un  mois  après  la  reprise  normale  de  l'exploitation. 

Art.  16,  §2.  —  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le 
préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  mines  et  sous  l'autorité  du 
Ministre  des  travaux  publics,  fixe  pour  l'année  suivante  et  pour 
chaque  circonscription  le  nombre  maximum  des  journées  que  le 
délégué  doit  employer  à  ses  visites  et  le  prix  de  la  journée.  Il  fixe 
également  le  minimum  de  l'indemnité  mensuelle  pour  les  circon- 
scriptions comprenant  au  plus  deux  cent  cinquante  ouvriers. 

§  3.  Dans  les  autres  cas,  l'indemnité  à  accorder  aux  délégués 
pour  les  visites  réglementaires  sera  calculée  sur  un  nombre  de 
journées  double  de  celui  des  journées  effectivement  employées  aux 
visites,  sans  que  ce  nombre  double  puisse  être  inférieur  à  vingt. 

§  4.  Les  visites  supplémentaires  faites  par  un  délégué,  soit 
pour  accompagner  les  ingénieurs  ou  contrôleurs  des  mines,  soit  à 
la  suite  d'accidents,  lui  seront  payées  en  outre  et  au  même  prix, 
sans  que  pourtant  l'indemnité  mensuelle  puisse  jamais  être  supé- 
rieure au  prix  de  trente  journées  de  travail. 


Loi  du  29  juin  1905  relative  à  la  durée  du  travail 
dans  les  mines  (f). 

Article  premier.  —  Six  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  la  journée  des  ouvriers  employés  à  l'abatage,  dans 

({)  Journal  officiel  du  2  juillet  1905.  Documents  parlementaires.  Propo- 
sition de  loi  tendant  à  limiter  à  huit  heures  au  maximum  la  journée  de 
travail  dans  les  mines,  présentée  par  M.  Basly,  député,  le  29  mars  1900 
(doc.  pari.,  n°  1564;  J.  O.,  p.  780).  Rapport  Odilon-Barrot,  déposé  le 
12  décembre  1901  (doc.  pari.,  n°  2827,  et  annexe;  «7.  0.,p.  209).  Séances  des 
29  janvier  et  5  février  1902  :  déclaration  de  l'urgence;  discussion;  adoption. 
Transmission  au  Sénat  le  6  février  1902  (doc.  pari.,  n°  39;  /.  O.,  p.  82).  Rap- 
port Boudenoot,  déposé  le  9  février  1904  (doc.  pari.,  n°  29).  Séance  du 
8  novembre  1904:  déclaration  de  l'urgence,  discussion,  adoption.  Trans- 
mission à  la  Chambre  de  la  proposition  modifiée,  le  12  novembre  1904 
(doc.  pari.,  n°  2052).  Renvoi  à  la  commission  du  travail.  Rapport  Janet, 
déposé  le  21  avril  1905  (n°  2432).  Adoption  le  27  juin. 
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les  travaux  souterrains  des  mines  de  combustibles,  ne  pourra 
excéder  une  durée  de  neuf  heures,  calculée  depuis  l'entrée  dans 
Le  puits  des  derniers  ouvriers  descendant  jusqu'à  l'arrivée  au  jour 
des  premiers  ouvriers  remontant  ;  pour  les  mines  où  l'entrée  a 
lieu  par  galeries,  cette  durée  sera  calculée  depuis  l'arrivée  au  fond 
de  la  galerie  d'accès  jusqu'au  retour  au  même  point. 

Au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  précitée,  la  durée  de 
cette  journée  sera  réduite  à  huit  heures  et  demie,  et  au  bout  d'une 
nouvelle  période  de  deux  années  à  huit  heures. 

Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  conventions  et  aux  usages 
équivalant  à  des  conventions  qui,  dans  certaines  exploitations, 
ont  fixé  pour  la  journée  normale  une  durée  inférieure  à  celle  fixée 
par  les  paragraphes  précédents. 

Art.  2.  —  En  cas  de  repos  prévus  par  le  règlement  de  la  mine 
et  pris  soit  au  fond,  soit  au  jour,  la  durée  stipulée  à  l'article  pré- 
cédent sera  augmentée  de  la  durée  de  ces  repos. 

Art.  3.  —  Des  dérogations  aux  prescriptions  de  l'article  1er 
pourront  être  autorisées  par  le  Ministre  des  travaux  publics, 
après  avis  du  conseil  général  des  mines,  dans  les  mines  où  l'ap- 
plication de  ces  prescriptions  serait  de  nature  à  compromettre, 
pour  des  motifs  techniques  ou  économiques,  le  maintien  de  l'ex- 
ploitation. Le  retrait  de  ces  dérogations  aura  lieu  dans  la  même 
forme. 

Art.  4.  —  Des  dérogations  temporaires,  dont  la  durée  ne 
devra  pas  excéder  deux  mois,  mais  qui  seront  renouvelables, 
pourront  être  accordées  par  l'ingénieur  en  chef  de  l'arrondisse- 
ment minéralogique,  soit  à  la  suite  d'accidents,  soit  pour  des 
motifs  de  sécurité,  soit  pour  des  nécessités  occasionnelles,  soit, 
enfin,  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les  ouvriers  et  l'exploitant  pour 
le  maintien  de  certains  usages  locaux.  Les  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs  seront  entendus,  quand  ces  dérogations 
seront  demandées  à  la  suite  d'accidents  ou  pour  des  motifs  de 
sécurité. 

L'exploitant  pourra,  sous  sa  responsabilité,  en  cas  de  danger 
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imminent,  prolonger  la  journée  de  travail  en  attendant  l'autori- 
sation qu'il  sera  tenu  de  demander  immédiatement  à  l'ingénieur 
en  chef. 

Art.  5.  —  Les  infractions  à  la  présente  loi  seront  constatées 
par  procès-verbaux  des  ingénieurs  et  des  contrôleurs  du  service 
des  mines,  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  seront  dressés  en  triple  exemplaire:  le 
premier  sera  envoyé  au  préfet  du  département,  le  second  sera 
déposé  au  parquet  et  le  troisième  sera  remis  au  contrevenant. 

Art.  6.  —  Les  exploitants,  directeurs,  gérants  ou  préposés 
qui  n'auront  pas  mis  à  la  disposition  des  ouvriers  les  moyens  de 
sortir  de  la  mine  dans  les  délais  prévus  par  la  présente  loi  seront 
poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  punis  d'une 
amende  de  cinq  à  quinze  francs  (5  à  15  fr.).  L'amende  sera 
appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  personnes  employées  dans 
les  conditions  contraires  à  la  présente  loi,  sans  toutefois  que  le 
chiffre  total  des  amendes  puisse  excéder  cinq  cents  francs 
(500  fr.). 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  con- 
damnations prononcées  contre  leurs  directeurs,  gérants  ou  pré- 
posés. 

Art.  7.  —  En  cas  de  récidive,  les  contrevenants  seront  pour- 
suivis devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une  amende  de 
seize  à  cent  francs  (16  à  100  fr.)  pour  chaque  personne  employée 
dans  les  conditions  contraires  à  la  présente  loi,  sans  toutefois  que 
le  chiffre  total  des  amendes  puisse  excéder  deux  mille  francs 
(2.000  fr.). 

Il  y  aura  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  aux 
faits  poursuivis,  les  contrevenants  auront  déjà  subi  une  condam- 
nation pour  contravention  identique. 

Art.  8.  —  L'article  463  du  code  pénal  sera  applicable  aux 
condamnations  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 
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Loi  du  15  juillet  1905  relative  à  la  composition  des 
bureaux  de  jugement  et  à  l'organisation  de  la  juri- 
diction d'appel  des  conseils  de  prud'hommes  ('). 

Article  premier.  —  Le  bureau  de  jugement  des  conseils  de 
prud'hommes  se  compose  d'un  nombre  toujours  égal  de  prud'- 
hommes patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers,  y  compris  le  pré- 
sident ou  le  vice-président  siégeant  alternativement.  Ce  nombre 
est  au  moins  de  deux  patrons  et  de  deux  ouvriers.  A  défaut  du 
président  ou  du  vice-président,  la  présidence  appartiendra  au 
conseiller  le  plus  ancien  en  fonctions;  s'il  y  a  égalité  dans  la 
durée  des  fonctions,  au  plus  âgé. 

Exceptionnellement,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1884,  le  bureau  de  jugement  peut  valablement  délibérer, 

(')  Journal  officiel  du  16  juillet  1905.  Documents  parlementaires.  Pro- 
position de  loi  sur  la  réforme  des  conseils  de  prud'hommes,  présentée  par 
MM.  Paul  Beauregard  et  Lannes  de  Montebello,  députés,  le  8  novembre 
1898  (doc.  pari.,  n°  324  ;  «7.  O.,  p.  230).  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
la  législation  des  conseils  de  prud'hommes,  présentée  par  M.  Dutreix, 
député,  le  14  novembre  1898  (doc.  pari.,  n°  356  ;  J.  O.,  p.  280).  Renvoyées  à 
la  Commission  du  travail.  —  Rapport  Dutreix,  9  mai  1899  (doc.  pari.,  n°  931  ; 
/.  O.,  p.  1563).  Déclaration  de  l'urgence,  discussion  et  adoption  :  11,  12  et 
14  février  1901.  Transmission  au  Sénat,  25  février  1901  (doc.  pari.,  n°  88; 
/.  O.j  p.  196).  —  Rapport  Savary,  déposé  le  4  décembre  1902  (doc.  pari., 
n°  372  ;  /.  O.,  p.  597).  Séances  des  3  mars,  2  avril,  27  et  29  octobre  et  26  no- 
vembre 1903  :  Première  délibération  ;  adoption.  —  Séances  des  1er,  3,  4, 
8  et  15  mars  1904.  2e  délibération,  adoption.  Transmission  à  la  Chambre 
des  députés  de  la  proposition  modifiée,  le  18  mars  1904.  —  Renvoi  à  la 
Commission  du  travail  (doc.  pari.,  n°  1604;  /.  O.,  p.  262).  Comme  le  Sénat 
avait  décidé,  d'accord  avec  la  Chambre,  que  les  appels  des  jugements 
des  conseils  de  prud'hommes  seraient  jugés  par  les  tribunaux  civils,  le 
Gouvernement  pensa  que  cette  disposition  constituait  une  réforme  atten- 
due qui  pourrait  être  disjointe  de  l'ensemble  de  la  proposition  et  il  résolut, 
en  conséquence,  d'en  demander  le  vote  immédiat  au  Parlement,  en  dépo- 
sant un  projet  en  ce  sens  à  la  séance  du  6  avril  1905  de  la  Chambre  des 
députés  (n°  2373).  Rapport  Mas,  le  10  avril  (n°  2381).  Adoption  par  la 
Chambre  le  13  avril  Transmission  au  Sénat  le  15.  Rapport  Savary  déposé 
le  15  juin  (n°  167).  Discussion  :  4  et  6  juillet.  Adoption  avec  modifications 
(le  Sénat  adopte  un  amendement  de  MM.  Tillaye  et  Cuiller  réintroduisant 
dans  le  projet  les  dispositions  votées  par  le  Sénat  en  1904  concernant  le 
bureau  de  jugement).  Transmission  à  la  Chambre  le  6  juillet  (n°  2576).  Rap- 
port Mas,  le  7  juillet  (n°  2586).  Discussion  :  12  et  13  juillet  1905.  Adoption. 
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un  nombre  de  membres  pair  et  au  moins  égal  à  quatre  étant  pré- 
sents, alors  même  qu'il  ne  serait  pas  formé  d'un  nombre  égal 
d'ouvriers  et  de  patrons. 

Les  délibérations  du  bureau  de  jugement  sont  prises  à  la  majo- 
rité absolue  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  l'affaire  est  renvoyée  dans  le  plus  bref  délai 
devant  le  bureau  de  jugement,  présidé  par  le  juge  de  paix  de  la 
circonscription  ou  son  suppléant. 

Si  la  circonscription  du  conseil  comprend  plusieurs  cantons  ou 
arrondissements  de  justice  de  paix,  le  juge  de  paix  appelé  à  faire 
partie  du  bureau  de  jugement  et  à  en  exercer  la  présidence  sera 
le  plus  ancien  en  fonctions  ou  le  plus  âgé,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus  pour  la  présidence. 

Toutefois,  le  président  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel 
le  conseil  de  prud'hommes  a  son  siège  devra,  dans  les  cas  où  il 
en  sera  ainsi  ordonné  par  le  ministre  de  la  justice,  établir  entre 
les  juges  de  paix  de  la  circonscription  du  conseil  un  roulement 
aux  termes  duquel  ils  feront  le  service  à  leur  tour  pendant  un 
temps  déterminé. 

En  seront  dispensés,  s'ils  le  demandent,  les  juges  de  paix  des 
cantons  hors  desquels  le  siège  du  conseil  est  fixé. 

Les  séances  du  bureau  de  jugement  sont  publiques.  Si  les  débats 
sont  de  nature  à  produire  du  scandale,  le  conseil  peut  ordonner 
le  huis  clos. 

Le  prononcé  du  jugement  devra  toujours  avoir  lieu  en  audience 
publique. 

Art.  2.  —  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
définitifs  et  sans  appel,  sauf  du  chef  de  la  compétence,  lorsque  le 
chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  trois  cents  francs  (300  fr.)  en 
capital. 

Les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  de  toutes  les  de- 
mandes reconventionnelles  ou  en  compensation  qui,  par  leur 
nature,  rentrent  dans  leur  compétence. 

Lorsque  chacune  des  demandes  principales,  reconvëntionnelles 
ou  en  compensation,  sera  dans  les  limites  de  la  compétence  du  con- 
seil en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 
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Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à 
charge  d'appel,  le  conseil  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier 
ressort.  Néanmoins,  il  statuera  en  dernier  ressort  si,  seule,  la 
demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts,  fondée  exclusi- 
vement sur  la  demande  principale,  dépasse  sa  compétence  en 
premier  ressort. 

Les  jugements  susceptibles  d'appel  peuvent  être  déclarés  exé- 
cutoires par  provision,  avec  dispense  de  caution  jusqu'à  concur- 
rence du  quart  de  la  somme,  sans  que  ce  quart  puisse  dépasser 
cent  francs  (100  fis).  Pour  le  surplus,  l'exécution  provisoire  peut 
être  ordonnée,  à  la  charge  par  le  demandeur  de  fournir  caution. 

Art.  3.  —  Si  la  demande  est  supérieure  à  trois  cents  francs 
(300  fr.),  il  peut  être  fait  appel  des  jugements  des  conseils  de 
prud'hommes  devant  le  tribunal  civil. 

L'appel  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois  jours  qui  suivront 
celui  de  la  prononciation  du  jugement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu 
à  exécution  provisoire,  ni  après  les  dix  jours  qui  suivront  la 
signification. 

L'appel  sera  instruit  et  jugé  comme  en  matière  commerciale 
(sans  assistance  obligatoire  d'un  avoué). 

Les  parties  peuvent  se  faire  assister  et,  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie,  se  faire  représenter  par  un  ouvrier  ou  un  patron  exer- 
çant la  même  profession. 

Les  chefs  d'industrie  peuvent  se  faire  représenter  par  le  direc- 
teur gérant  de  leur  établissement  ou  par  un  employé. 

Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir  sur  papier  libre  ; 
ce  pouvoir  pourra  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie 
de  l'assignation. 

Les  parties  peuvent  déposer  des  conclusions  écrites  ;  elles  ne 
peuvent  faire  signifier  aucunes  défenses. 

Les  parties  pourront  se  faire  représenter  ou  assister  par  un 
avocat  régulièrement  inscrit  au  barreau  ou  par  un  avoué  exerçant 
près  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement.  L'avocat  et  l'avoué 
seront  dispensés  de  présenter  une  procuration. 

Le  tribunal  civil  devra  statuer  dans  les  trois  mois  à  partir  de 
l'acte  d'appel. 
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Art.  4.  —  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
conseils  des  prud'hommes  pourront  être  attaqués  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la 
loi. 

Les  pourvois  seront  formés  au  plus  tard  dans  les  trois  jours 
à  dater  de  la  signification  du  jugement,  par  déclaration  au 
secrétariat  du  conseil,  et  notifiés  dans  la  huitaine  à  peine  de 
déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification,  les  pièces  seront  adressées 
à  la  cour  de  cassation  ;  aucune  amende  ne  sera  consignée  ;  le 
ministère  d'avocat  ne  sera  pas  obligatoire. 

Le  pourvoi  sera  porté  directement  devant  la  chambre  civile. 

La  cour  de  cassation  statuera  dans  le  mois  qui  suivra  la  récep- 
tion des  pièces. 

Les  jugements  des  tribunaux  civils  ayant  statué  sur  appel 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 

Les  pourvois  en  cassation  contre  ces  jugements  sont  soumis  aux 
règles  prescrites  par  les  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cin- 
quième alinéas  du  présent  article.  Mais  la  déclaration  du  pour- 
voi sera  faite  au  greffe  du  tribunal. 

Art.  5.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  dans  les  attri- 
butions et  sous  la  surveillance  du  ministère  de  la  justice. 

Les  dispositions  du  code  civil,  du  code  de  procédure  civile  et 
du  code  pénal,  qui  ont  trait  à  la  discipline  des  tribunaux  et  des 
magistrats  sont  applicables  aux  conseils  de  prud'hommes  et  à 
leurs  membres. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent 
pas  aux  demandes  introduites  avant  sa  promulgation. 

Art.  7.  —  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  sont 
abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 
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Décret  du  6  août  1905  modifiant  l'article  5  du 
décret  du  29  novembre  1904  sur  l'hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs  (J). 

Article  premier.  —  L'article  5  du  décret  du  29  novem- 
bre 1904  (*)  est  complété  par  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Les  gardiens  de  chantiers  devront  disposer  d'un  abri  et,  pen- 
dant l'hiver,  de  moyens  de  chauffage». 

Art.  2.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 


Décret  du  9  septembre  1905  relatif  aux  subventions 
aux  caisses  de  chômage  (5). 

Article  premier.  —  Les  caisses  qui  viennent  en  aide  à  leurs 
membres  en  cas  de  chômage,  soit  par  des  secours  sur  place,  soit 

(')  Journal  officiel  du  20  août  1905.  Ce  décréta  été  pris  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  12  juin  1893  modifiée  par  la  loi  du  11  juillet  1903  (voyez 
Annuaire,  1903,  p.  162). 

(2)  Voy.  Annuaire,  1904,  p.  206. 

(3)  Journal  officiel  du  13  septembre  1905  et  Erratum,  numéro  du  27  sep- 
tembre 1905,  p.  5751.  On  trouvera  ci-après  le  texte  du  Rapport  au  Président 
de  la  République  française  qui  précède  le  décret  : 

«  Conformément  à  l'article  55  de  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905,  nous, 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre  un  projet  de  décret  réglant  l'emploi  du 
crédit  de  110.000  francs  ouvert  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  pour  subventions  aux  caisses  de  secours 
contre  le  chômage  involontaire. 

Avant  d'arrêter  les  termes  de  ce  projet,  nous  avons  pris  l'avis  d'une  com- 
mission spéciale  présidée  par  M.  Millerand,  président  de  la  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  à  la  Chambre  des  députés,  et  com- 
prenant les  représentants  de  nos  deux  départements  et  deux  administra- 
teurs de  caisses  de  chômage. 

Dans  ses  délibérations,  la  commission  a  pris  pour  guide  les  vœux  émis 
par  le  conseil  supérieur  du  travail  dans  sa  session  de  1903  au  sujet  des 
caisses  de  chômage.  C'est,  en  effet,  pour  donner  satisfaction  à  ces  vœux 
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par  des  secours  de  route  ou  de  déplacement,  participent  aux  sub- 
ventions de  l'État,  en  faveur  des  caisses  de  chômage,  lorsqu'elles 
satisfont  aux  conditions  déterminées  par  le  présent  décret. 

que  le  Parlement  a  ouvert  un  crédit  pour  subventionner  ces  institutions.  Il 
convenait  donc  de  s'en  inspirer  pour  régler  l'emploi  du  crédit. 

Aucune  difficulté  ne  s'est  présentée  pour  définir  les  caisses  de  secours 
contre  le  chômage  involontaire  auxquelles  s'appliquent  les  subventions  de 
l'État  ;  le  projet  comprend  sous  cette  expression  toutes  les  caisses  qui 
viennent  en  aide  à  leurs  membres  en  chômage,  que  ce  soit  par  des  secours 
sur  place,  ou  par  des  secours  de  route  ou  de  déplacement.  Il  est  en  outre 
formellement  stipulé,  et  c'est  là  le  sens  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1er,  que  les  subventions  s'appliqueront  uniquement  au  chômage  invo- 
lontaire par  manque  de  travail,  à  l'exclusion  de  tout  autre  chômage  invo- 
lontaire et  notamment  du  chômage  involontaire  par  maladie,  que  ni  le 
conseil  supérieur  du  travail  ni  le  Parlement  n'ont  entendu  viser,  parce 
qu'il  est  déjà  l'objet  d'importantes  subventions  inscrites  au  budget  de  l'État. 

Le  conseil  supérieur  du  travail  prévoyait  plusieurs  sortes  de  subventions 
aux  caisses  de  chômage  :  des  subventions  municipales  qui  s'appliqueraient 
aux  caisses  locales  et  des  subventions  de  l'État  qui  s'adresseraient  surtout 
aux  caisses  qui  s'étendraient  à  une  ou  plusieurs  régions  ou  à  la  France 
entière. 

Le  caractère  intercommunal  ou  interdépartemental  de  ces  caisses  régio- 
nales ou  nationales,  qui  leur  enlève  beaucoup  de  chances  de  participer  aux 
subventions  locales,  leur  est  déjà  un  titre  aux  subventions  de  l'État.  Elles 
ont  en  outre  sur  les  caisses  locales  un  certain  nombre  d'avantages.  Le 
chiffre  de  leurs  adhérents  est  généralement  beaucoup  plus  élevé.  D'autre 
part,  comme  ces  adhérents  ne  sont  pas  groupés  dans  une  seule  localité,  ils 
peuvent  ne  pas  souffrir  du  chômage  ni  en  même  temps,  ni  au  même  degré. 
A  ces  divers  points  de  vue,  elles  se  rapprochent  davantage  des  règles  tech- 
niques qui  s'appliquent  aussi  bien  à  l'assurance  contre  le  chômage  qu'à 
toutes  les  autres  formes  de  l'assurance. 

C'esfcpour  ces  raisons  que  le  projet  de  décret  attribue  aux  caisses  régio- 
nales ou  nationales,  dès  qu'elles  groupent  au  moins  1 .000  membres  répartis 
sur  trois  départements,  une  participation  proportionnellement  plus  grande 
aux  subventions  de  l'État. 

Le  projet  n'exclut  pas  cependant  les  caisses  locales  de  la  répartition  de 
ces  subventions,  parce  qu'il  a  semblé  que,  tout  au  moins  au  début,  il  conve- 
nait d'encourager  la  création  de  ces  caisses  locales  encore  trop  rares  actuel- 
lement et  que  l'on  peut  considérer  comme  les  cellules  qui  devront  donner 
naissance  plus  tard  aux  caisses  régionales,  que  le  projet  de  décret  vise  plus 
particulièrement. 

D'autre  part,  le  projet  n'admet  en  principe  à  concourir  aux  subventions 
de  l'État  que  les  caisses  dont  les  membres  appartiennent  à  la  même  pro- 
fession ou  à  des  métiers  similaires. 

Il  nous  a  paru  que  ces  caisses  présentaient  le  maximum  de  chances  de 
succès  et  de  garantie  de  contrôle.  Les  risques  de  chômage  varient  beaucoup 
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Le  chômage  involontaire  par  manque  de  travail  donne  seul 
droit  aux  subventions  de  l'État. 

Art.  2.  —  Les  subventions  sont  accordées  : 

1°  Aux  caisses  composées  de  membres  exerçant  la  même  pro- 
fession, des  métiers  similaires  ou  des  professions  connexes  con- 
courant à  l'établissement  de  produits  déterminés,  à  condition  que 
le  nombre  des  membres  soit  de  100  au  minimum  ; 

2°  Aux  caisses  locales  composées  comme  les  précédentes  et 
comprenant  au  moins  50  membres,  à  condition  qu'elles  soient 
subventionnées  par  les  communes  ; 

3°  Dans  les  communes  de  moins  de  20.000  habitants,    aux 


avec  les  professions:  dans  tel  métier,  les  ouvriers  sont  occupés  régulière- 
ment d'un  bout  de  l'année  à  l'autre  et  ne  chôment  qu'accidentellement  ; 
dans  tel  autre  métier,  les  ouvriers  sont  exposés  périodiquement  à  de  lon- 
gues mortes-saisons.  Les  salaires  varient  également  beaucoup  de  métier  à 
métier.  Il  est  donc  difficile  dans  les  caisses  formées  de  personnes  appar- 
tenant à  des  professions  différentes  d'établir,  d'une  façon  équitable,  la 
cotisation  à  réclamer  à  chacun  des  membres  et  le  chiffre  du  secours  auquel 
il  aura  droit.  En  outre,  les  caisses  professionnelles  sont  mieux  placées  que 
les  autres  pour  contrôler  les  chômeurs  et  assurer  leur  placement. 

Une  première  exception  a  été  faite  au  principe  de  la  professionnalité  des 
caisses  de  chômage  :  elle  concerne  les  caisses  fonctionnant  dans  les  com- 
munes de  moins  de  20.000  habitants.  Il  est,  en  effet,  difficile  dans  ces  petites 
communes  de  trouver  cinquante  membres  de  la  même  profession,  chiffre 
minimum  au-dessous  duquel  il  ne  semble  pas  que  des  caisses  de  secours 
contre  le  chômage  puissent  normalement  fonctionner.  Le  projet  admet 
donc,  dans  ces  communes,  à  concourir  aux  subventions,  les  caisses  de  cin- 
quante membres  au  moins  appartenant  à  des  professions  différentes,  mais 
à  ia  condition  qu'elles  soient  déjà  subventionnées  par  la  municipalité.  Une 
autre  exception  a  été  faite  en  faveur  des  caisses  organisées  uniquement  en 
vue  des  secours  de  route  par  des  unions  d'associations. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  à  toutes 
les  caisses  mutuelles,  qu'elles  soient  fondées  par  des  syndicats  profession- 
nels, des  sociétés  de  secours  mutuels  ou  d'autres  associations. 

Le  caractère  professionnel  est  requis,  non  pas  de  l'association  qui  a  créé 
la  caisse  de  chômage,  mais  de  la  caisse  de  chômage  proprement  dite.  Il 
s'ensuit  que  des  associations  non  professionnelles  pourront  parfaitement 
obtenir  pour  leurs  caisses  de  chômage  le  bénéfice  des  subventions  de 
l'État.  Il  leur  suffira  de  créer  dans  leur  sein,  entre  ceux  de  leurs  membres 
qui  appartiennent  au  même  métier  ou  à  des  métiers  similaires,  une  ou  plu- 
sieurs caisses  de  chômage  professionnelles. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  décret  n'ont  pas  besoin  de  commen- 
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caisses  locales  composées  de  membres  appartenant  à  diverses  pro- 
fessions, à  condition  qu'elles  soient  subventionnées  par  les  com- 
munes et  comprennent  au  moins  50  membres  ; 

4°  Aux  caisses  organisées  en  vue  des  secours  de  route  par  des 
unions  d'associations  et  alimentées  par  des  cotisations  globales  de 
chaque  association  adhérente,  à  condition  que  les  ressources  nor- 
males de  ces  associations  soient  constituées  par  les  cotisations 
de  leurs  membres. 

En  ce  qui  concerne  les  caisses  visées  par  les  trois  premiers  para- 
graphes, ne  sont  considérés  comme  adhérents  que  les  membres 
actifs  ne  devant  pas  plus  de  trois  mois  de  cotisation. 

Art.  3.  —  A  l'appui  de  sa  première  demande,  chaque  caisse 

taires  et  se  justifient  d'elles-mêmes.  Vous  remarquerez  que  le  projet  de 
décret  donne  à  la  commission  chargée  de  répartir  les  subventions  de  l'Etat 
tous  les  moyens  de  contrôle  nécessaires  pour  s'assurer  que  les  conditions 
imposées  pour  participer  aux  subventions  ont  été  bien  exactement  remplies 
par  les  caisses  de  chômage. 

Le  contrôle  de  la  commission  sera  d'ailleurs  grandement  facilité  pour  la 
plupart  des  grandes  caisses  régionales,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus 
importantes,  et  pour  les  petites  caisses  locales,  qui  sont  actuellement  les 
plus  nombreuses.  Les  premières,  en  effet,  ont,  dès  à  présent,  l'habitude  de 
publier  un  compte  très  détaillé,  qui  permet  de  descendre  pour  ainsi  dire 
jusqu'aux  comptes  individuels  et  qui  présente  toutes  les  garanties  de  sincé- 
rité désirables.  D'autre  part,  le  projet  n'admet  les  caisses  locales  de  plus 
de  50  membres  et  de  moins  de  100  membres  à  participer  aux  subventions  de 
l'État  qu'à  la  condition  qu'elles  soient  déjà  subventionnées  par  les  com- 
munes. Les  comptes  de  ces  caisses  seront  l'objet,  de  la  part  des  munici- 
palités, d'un  contrôle  qui  facilitera  naturellement  d'autant  le  contrôle  ulté- 
rieur de  la  commission. 

Le  projet  de  décret  que  nous  soumettons  à  votre  approbation  paraît 
devoir  s'appliquer  sans  difficulté  à  toutes  les  formes  de  caisses  de  chômage 
qui  sont  actuellement  en  fonctionnement  normal.  Nous  ne  prétendons  pas 
que  notre  projet  puisse  s'appliquer  à  toutes  les  formes  possibles  de  caisses 
de  chômage.  Mais  il  n'a  pas  paru  à  la  commission  qu'elle  eût  pour  pro- 
gramme de  susciter  de  nouvelles  formes  n'ayant  pas  la  sanction  de  l'expé- 
rience et  leur  donner  une  vie  factice  à  l'aide  de  subventions. 

Le  décret  que  nous  vous  demandons  d'approuver  n'est  d'ailleurs  pas  défi- 
nitif: c'est  un  décret  d'attente  et  d'essai.  D'une  part,  il  est  à  espérer  que, 
suivant  le  vœu  du  conseil  supérieur  du  travail,  les  subventions  municipales 
aux  caisses  locales  iront  se  développant  et  que  l'État  aura  à  intervenir  de 
moins  en  moins  en  ce  qui  les  concerne.  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les 
caisses  régionales,  l'expérience  permettra  seule  d'adapter  le  décret  aux 
formes  qui  se  manifesteront  avec  chance  de  succès». 
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doit  fournir  au  ministère  du   commerce  un  exemplaire  de  ses 
statuts  et  règlements. 

Toute  modification  apportée  aux  statuts  ou  règlements  doit 
être  aussitôt  communiquée  au  Ministère  du  commerce. 

Art.  4.  —  La  caisse  doit  assurer  un  service  gratuit  de  pla- 
cement des  chômeurs. 

Art.  5.  —  Les  caisses  n'ont  droit  aux  subventions  qu'après 
avoir  fonctionné  pendant  six  mois. 

Art.  6.  —  Les  statuts  ou  règlements  des  caisses  allouant  des 
secours  sur  place  doivent  fixer  la  cotisation  par  membre  actif 
affectée  au  service  du  chômage  involontaire,  le  montant  et  la 
durée  des  indemnités  de  chômage  et,  le  cas  échéant,  le  montant 
des  indemnités  de  départ. 

Les  statuts  ou  règlements  des  caisses  allouant  des  secours  de 
route  doivent  établir  le  mode  de  calcul  et  le  taux  de  ces  secours, 
le  maximum  de  chaque  indemnité  et  la  somme  qu'un  membre 
actif,  et,  dans  le  cas  du  §  4  de  l'article  2,  un  chômeur,  peut  tou- 
cher dans  une  période  déterminée. 

Art.  7.  —  En  outre,  les  statuts  ou  règlements  devront  conte- 
nir les  dispositions  suivantes  : 

a)  Chaque  membre  actif  ne  peut  faire  partie  que  d'une  seule 
caisse  de  chômage  pour  chaque  nature  de  secours  ; 

b)  Il  n'a  droit  à  l'indemnité  que  six  mois  après  son  inscription 
à  la  caisse  ; 

c)  Le  chômeur  est  tenu  d'accepter  l'emploi  de  sa  profession  qui 
lui  est  indiqué  par  la  caisse  ; 

d)  Il  est  tenu  de  signer  trois  fois  par  semaine  au  moins,  aux 
heures  de  travail,  sur  un  registre  déposé  au  siège  de  la  caisse  ou 
aux  endroits  désignés  par  elle.  Toutefois,  la  commission  prévue  à 
l'article  20  pourra  accepter  un  autre  mode  de  contrôle  inscrit 
dans  les  statuts  et  offrant  des  garanties  équivalentes,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  secours  de  route  ; 

é)  Le  chômeur  qui,  par  des  moyens  frauduleux,  aura  touché 
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ou  tenté  de  toucher  les  indemnités  est,  suivant  le  cas,  exclu  de  la 
caisse  ou  privé  de  ses  droits  pendant  un  temps  déterminé. 

Art.  8.  —  Si  les  cotisations  par  membre  actif  affectées  au 
service  du  chômage  involontaire  ne  sont  pas  inscrites  sur  un 
registre  spécial,  la  caisse  doit  justifier  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 11. 

La  comptabilité  des  dépenses  de  chômage  involontaire  doit  être 
entièrement  distincte  de  celle  des  autres  services  de  la  caisse  ou 
de  l'association. 

Art.  9.  —  Si  l'indemnité  de  chômage  est  supérieure  à  2  francs 
par  jour,  la  subvention  ne  sera  calculée  que  sur  cette  dernière 
somme. 

Art.  10.  —  Si  la  durée  de  l'indemnité  de  chômage  dépasse 
soixante  jours  par  période  de  douze  mois,  la  subvention  ne  por- 
tera que  sur  les  indemnités  allouées  à  chaque  chômeur  pendant 
soixante  jours. 

Art.  11.  —  Une  caisse  n'est  pas  admise  à  participer  aux  sub- 
ventions pour  le  semestre  écoulé  si,  pendant  le  semestre,  les 
cotisations  versées,  au  titre  du  chômage  involontaire,  par  les 
membres  actifs  ne  sont  pas  au  moins  égales  au  tiers  des  indem- 
nités allouées  aux  chômeurs. 

Toutefois,  à  titre  exceptionnel,  les  sommes  prélevées  par  une 
caisse  sur  ses  fonds  de  réserve  pourront  être  assimilées  aux  coti- 
sations. 

Art.  12.  —  La  subvention  ne  peut  dépasser  16  °/0  du  mon- 
tant des  indemnités  versées,  en  conformité  des  statuts,  par 
chaque  caisse  pendant  le  semestre,  sous  réserve  des  règles  posées 
aux  articles  9  et  10. 

Ce  maximum  est  majoré  de  moitié  pour  les  caisses  fonctionnant 
dans  trois  départements  au  moins,  et  comptant  1.000  membres 
actifs  au  minimum. 

Art.  13.  —  Le  crédit  alloué  par  la  loi  de  finances  est  divisé 
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en  deux  parties  égales  afférentes  à  chaque  semestre.  Pour  chaque 
répartition  semestrielle,  le  Ministre  du  commerce  fixe,  conformé- 
ment à  l'article  12,  le  taux  d'après  lequel  le  crédit  est  réparti 
entre  les  caisses.  La  décision  ministérielle  est  insérée  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  de  V office  du  travail. 

Art.  14.  —  Les  subventions  sont  payables  par  semestre 
échu. 

Art.  15.  —  Les  caisses  doivent  envoyer,  six  semaines  au  plus 
après  chaque  semestre,  un  état  fourni  par  l'administration  et 
dûment  certifié,  indiquant  : 

a)  Le  nombre  des  membres  actifs,  ou,  pour  les  caisses  visées 
au  quatrième  paragraphe  de  l'article  2,1e  nombre  des  associations 
adhérentes  ; 

b)  Le  produit  des  cotisations  ; 

c)  Les  recettes  diverses  ; 

d)  Le  nombre  des  chômeurs,  des  journées  de  chômage  et  le 
montant  total  des  secours  sur  place  ; 

e)  Le  nombre  et  le  montant  des  indemnités  de  départ  et  des 
secours  de  route  ; 

f)  Pour  chaque  jour  ou  chaque  semaine  du  semestre,  le 
nombre  des  chômeurs  indemnisés.  Les  caisses  divisées  en  sections 
fourniront  ce  renseignement  par  section. 

L'état  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  l'indication  des  fonds  de 
réserve  de  la  caisse. 

Art.  16.  —  Les  relevés  prévus  par  -l'article  précédent  pour- 
ront être  remplacés,  en  vertu  d'une  autorisation  ministérielle, 
après  avis  de  la  commission  des  caisses  de  chômage,  par  un  exem- 
plaire du  compte  financier  de  la  caisse,  lorsque  celui-ci  est  publié 
et  contient  des  détails  suffisants. 

Art.  17.  —  Les  reçus  individuels  des  sommes  versées  aux 
chômeurs  devront  figurer  sur  des  registres  à  souches  ou  à  émar- 
gement. Les  reçus  devront  contenir  toutes  les  indications  propres 
à  justifier  la  dépense. 
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Art.  18.  —  Les  articles  8,  §  1er,  et  11  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  caisses  qui  ne  font  que  le  secours  de  route. 

Art.  19.  —  Les  caisses  sont  tenues  de  fournir  au  Ministre  du 
commerce  les  explications  qui  leur  seront  demandées,  et,  le  cas 
échéant,  de  laisser  contrôler  la  comptabilité  spéciale  au  chômage 
involontaire. 

Toute  fraude  ou  tentative  de  fraude  expose  la  caisse  qui  s'en 
est  rendue  coupable  à  une  exclusion  temporaire  prononcée  par 
arrêté  ministériel  après  avis  de  la  commission. 

La  commission,  avant  de  donner  son  avis,  devra  provoquer  les 
explications  écrites  ou  verbales  des  administrateurs  de  la  caisse. 

Art.  20.  —  Il  est  institué  une  commission  des  caisses  de  chô- 
mage composée  comme  suit  : 

Un  sénateur, 

Un  député, 

Le  directeur  du  travail, 

Le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales,  ou  son 
délégué, 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  ou  son  délégué, 

Un  inspecteur  des  finances, 

Le  sous-directeur  du  travail, 

Quatre  représentants  des  caisses  de  chômage. 

Art.  21.  —  Les  membres  de  la  commission  des  caisses  de  chô- 
mage seront  nommés  chaque  année  par  le  Ministre  du  commerce. 

Un  arrêté  ministériel  réglera  les  détails  du  fonctionnement  de 
la  commission. 

Art.  22.  —  Le  rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  du  ser- 
vice et  la  répartition  du  crédit  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  de  V office  du  travail. 

Art.  23.  —  A  titre  transitoire  et  pour  l'année  1905,  le 
Ministre  pourra,  après  avis  de  la  commission,  accorder  aux 
caisses  dispense  d'une  ou  plusieurs  prescriptions  du  présent 
décret. 
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Art.  24.  — Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,   des 

postes  et  des  télégraphes  et  le  Ministre  des  finances  sont  chai 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Décret  du  22  novembre  1905  modifiant  la  nomen- 
clature du  tableau  C,  annexé  au  décret  du  13  mai 
1893,  relatif  à  l'emploi  des  enfants,  filles  mineures 
et  femmes  aux  travaux  dangereux  ou  insalu- 
bres (*). 

Article  premier.  —  La  nomenclature  du  tableau  C,  annexé 
au  décret  du  13  mai  1903,  relatif  à  l'emploi  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  aux  travaux  dangereux  ou  insalubres,  est 
complétée  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Tableau  C. 
Article  à  ajouter  à  la  nomenclature  du  décret  du  13  mai  1893  : 


ÉTABLISSEMENTS 


CONDITIONS 


MOTIFS 


Blanchisseries  de 
linge    .     .     .     . 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  l'on  manipule  du 
linge  sale  non  désinfecté  ou  non 
lessivé,  conformément  aux  pres- 
criptions des  articles  3  et  4  du 
décret  du  4  avril  1905,  relatif 
aux  mesures  à  prendre  dans  la 
manipulation  du  linge  sale     .     . 


Danger  des  mala- 
dies contagieuses. 


(*)  Journal  officiel  du  30  novembre  1905.  Ce  décret  est  pris  en  exécution 
des  articles  12  et  13  de  la  loi  du  2  novembre  1892.  Voy.  Annuaire,  1900, 
p.  502. 
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Loi  du  29  décembre  1905  sur  la  Caisse  de  pré- 
voyance des  marins  français  contre  les  risques  et 
accidents  de  leur  profession  (*). 

TITRE  Ier.  —  Constitution,  ressources,  charges 

DE    LA    CAISSE. 

Article  premier.  —  Il  est  créé  au  profit  des  marins  français 
une  caisse  nationale  de  prévoyance  contre  les  risques  et  accidents 
de  leur  profession,  annexée  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
mais  ayant  son  existence  indépendante. 

Font  obligatoirement  et  exclusivement  partie  de  cet  établisse- 
ment tous  les  inscrits  maritimes,  à  partir  de  l'âge  de  10  ans, 
ainsi  que  le  personnel  non  inscrit  embarqué  sur  tous  les  bâtiments 
de  mer  français  autres  que  les  navires  de  guerre  ou  ceux  exclusi- 
vement affectés  à  un  service  public. 

Art.  2.  —  La  caisse  est  revêtue  de  la  personnalité  civile. 

Elle  est  alimentée  : 

1°  Par  la  taxe  que  versent  les  propriétaires  ou  armateurs  de 
navires  ou  de  bateaux  ; 

2°  Par  la  cotisation  des  participants  ; 

3°  Par  des  dons  ou  legs  de  particuliers  et  par  des  subsides 
éventuels  des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  associations  ; 

4°  Par  une  subvention  accordée  sur  les  fonds  provenant  de  la 
retenue  de  6  °/0  sur  les  primes  de  la  marine  marchande  et  fixée 
annuellement  par  le  Ministre  de  la  marine,  dans  la  limite  des  deux 
tiers  du  montant  de  ces  fonds  ; 

5°  Par  une  retenue  qui  ne  pourra  pas  dépasser,  dans  aucun 
cas,  50  centimes  pour  100  francs  sur  les  marchés  à  passer  pour 
les  dépenses  de  matériel  de  la  marine  ; 

(')  Journal  officiel  du  30  décembre  1905.  Documents  parlementaires. 
Proposition  Brisson  et  consorts,  déposée  à  la  Chambre  des  députés,  le 
4  décembre  1903  (no  1346).  Rapport  Le  Bail,  5  juillet  1905  (n°  2564).  Discus- 
sion et  adoption  le  14  décembre  1905,  deuxième  séance.  Transmission  au 
Sénat  le  15  décembre  (n°  340).  Rapport  Monis,  16  décembre  1905  (n°  344). 
Discussion  et  adoption  le  16  décembre  1905. 
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6°  Par  les  intérêts  des  capitaux  de  la  caisse  ; 

7°  En  cas  d'insuilisance  de  ces  ressources,  par  des  avances  de 
L'État,  non  productives  d'intérêts,  remboursables  au  moyen  de 
ressources  ultérieures  annuellement  versées. 

Les  dons,  legs  et  subsides  peuvent  être  acceptés,  alors  même 
qu'ils  ont  pour  affectation  spéciale  la  concession  d'indemnités, 
secours  ou  pensions  supplémentaires,  dans  des  cas  déterminés  ou 
au  profit  des  régions  expressément  désignées. 

Art.  3.  —  La  cotisation  individuelle  à  verser  par  les  inscrits 
et  les  non-inscrits  est  fixée  comme  suit  : 

1°  Pour  les  inscrits  ou  non-inscrits  naviguant  au  long  cours, 
au  cabotage  international  ou  aux  grandes  pêches  : 

Personnel  officier  ou  assimilé,  1  franc  pour  100  francs  des 
salaires  portés  sur  le  rôle  d'équipage  ; 

Personnel  non  officier,  75  centimes  pour  100  francs  des  salaires 
portés  sur  le  rôle  d'équipage. 

Exception  est  faite  pour  les  capitaines  commandant  les  navires 
de  commerce  qui  paieront  en  outre  la  même  cotisation  sur  tous 
les  profits  accessoires,  tels  que,  notamment,  chapeau,  remise  sur 
les  primes.  La  cotisation  des  chefs  mécaniciens  s'étendra  égale- 
ment aux  remises  qui  leur  sont  attribuées  pour  économies  de 
charbon.  En  cas  de  dissimulation  ou  de  fausse  déclaration,  les 
cotisations  seront  portées  au  triple  du  montant  des  omissions  con- 
statées ; 

2°  Pour  les  inscrits  ou  non  inscrits  pratiquant  le  cabotage 
français,  la  pêche  au  large,  le  pilotage,  le  bornage  ou  la  petite 
pêche  : 

Capitaine,  maître,  officier  ou  assimilé,  75  centimes  par  mois  ; 

Patron  et  pilote  ou  assimilé,  40  centimes  par  mois  ; 

Matelot  ou  assimilé,  30  centimes  par  mois  ; 

Novice  ou  assimilé,  20  centimes  par  mois  ; 

Mousse  ou  assimilé,  10  centimes  par  mois. 

Art.  4.  —  Les  propriétaires  ou  armateurs  de  navires  ou 
bateaux  armés  pour  le  long  cours,  le  cabotage,  la  grande  pêche, 
la  pêche  au  large  et  la  petite  pêche,  le  pilotage  et  le  bornage,  ainsi 
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que  les  propriétaires  de  bâtiments  de  plaisance  munis  de  rôles 
d'équipage  ou  de  permis  de  navigation  sont  assujettis  au  verse- 
ment d'une  taxe  égale  à  3  fr.  50  pour  100  francs  des  salaires 
portés  sur  le  rôle  d'équipage  pour  les  inscrits  ainsi  que  pour  les 
non-inscrits  indiqués  à  l'article  1er. 

Les  propriétaires  ou  armateurs  dont  les  navires  ou  bateaux 
sont  armés  à  la  part  sont  astreints  au  versement  d'une  taxe 
égale  aux  sommes  fixes  mensuelles  payables  à  la  caisse  des  inva- 
lides en  conformité  de  l'article  6  de  la  loi  du  11  avril  1881. 

Par  exception,  les  patrons  propriétaires  de  bateaux  se  livrant 
à  la  pêche  au  large,  à  la  petite  pêche,  au  pilotage  ou  au  bornage, 
qui  montent  eux-mêmes  les  dits  bateaux,  sont  exonérés  de  la  taxe 
prévue  au  précédent  paragraphe  et  ne  sont  assujettis  qu'au  verse- 
ment de  leur  cotisation  individuelle  prévue  à  l'article  3. 

Les  veuves  et  les  orphelins  des  patrons  de  cette  catégorie  jouis- 
sent de  la  même  exonération. 

Les  orphelins  en  profitent  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  et  tant  que 
le  plus  jeune  n'a  pas  atteint  cet  âge. 

Art.  5.  —  Les  participants  qui  sont  atteints  de  blessures  ou 
de  maladies,  ayant  leur  cause  directe  dans  un  accident  ou  un 
risque  de  leur  profession  survenu  pendant  la  durée  d'un  embar- 
quement sur  un  navire  français  ou  s'y  rattachant  étroitement,  ont 
droit,  soit  à  une  pension  viagère  d'infirmité,  soit  à  une  indem- 
nité journalière  fixée,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  dans  les  conditions  ci-après,  savoir  : 

Si  l'incapacité  de  travail  qui  en  résulte  est  absolue  et  perma- 
nente, ils  reçoivent  une  pension  d'infirmité  du  premier  degré  ; 

Si  l'incapacité  de  travail,  tout  en  étant  permanente,  n'est  que 
partielle,  ils  reçoivent  une  pension  d'infirmité  du  deuxième  degré  ; 

Si  l'incapacité  de  travail  n'est  que  temporaire,  les  intéressés 
reçoivent,  pendant  toute  sa  durée,  une  indemnité  journalière  cal- 
culée d'après  le  taux  prévu  au  susdit  tarif  pour  la  pension  d'infir- 
mité du  premier  degré. 

Les  mêmes  participants  peuvent,  pendant  deux  ans  à  compter 
de  leur  débarquement  et  nonobstant  un  ou  plusieurs  embarque- 
ments ultérieurs,  conserver  leurs  droits  et  ceux  de  leurs  ayants 
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cause,  en  faisant  constater,  avant  chacun  de  ces  nouveaux  embar- 
quements, leur  état  de  santé  par  le  médecin  que  leur  désigne  l'au- 
torité maritime. 

Si  l'incapacité  permanente  partielle  dégénère,  dans  les  deux 
ans,  en  incapacité  permanente  et  absolue  par  suite  des  consé- 
quences de  l'accident  primitif,  elle  donne  droit  à  revision  et  à  l'al- 
location d'une  pension  d'indemnité  du  premier  degré. 

Aucune  pension  ni  indemnité  n'est  due  au  participant  qui  a 
intentionnellement  provoqué  l'accident  ou  la  maladie,  la  preuve 
devant  être  faite  par  la  partie  qui  allègue  la  fraude. 

Art.  6.  —  Ont  également  droit  à  une  pension  fixée  conformé- 
ment au  tarif  susvisé  :  les  veuves  des  participants  qui  sont  tués 
ou  périssent  par  suite  des  causes  et  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  précédent  ou  qui  meurent  des  conséquences  des  blessures 
ou  des  maladies  énoncées  au  dit  article,  pourvu  que  le  mariage 
soit  antérieur  à  l'origine  des  dites  blessures  ou  maladies. 

Si  la  femme  titulaire  de  la  pension  instituée  par  le  présent 
article  se  remarie  et  redevient  veuve,  elle  ne  peut  prétendre,  du 
chef  de  son  second  mari,  à  une  deuxième  pension  de  même  nature 
que  la  première,  à  moins  qu'elle  ne  renonce  à  celle  dont  elle 
jouissait  déjà. 

Ont  droit  à  la  même  pension  :  les  veuves  des  participants  morts 
en  possession  d'une  des  pensions  déterminées  par  l'article  5,  si  le 
mariage  est  antérieur  à  l'accident  ou  à  la  maladie  qui  a  déter- 
miné l'octroi  de  cette  pension. 

La  pension  n'est  jamais  acquise  à  la  femme  divorcée  ou  contre 
laquelle  a  été  prononcée  la  séparation  de  corps. 

Art.  7.  —  Après  le  décès  du  père  et  de  la  mère,  ou  lorsque  la 
mère  veuve  se  trouve,  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  6,  déchue  de  ses  droits  à  la  pension,  les  orphelins  des 
participants  décédés  dans  les  conditions  susdéfinies  ou  en  posses- 
sion d'une  pension  d'infirmité  reçoivent,  quel  que  soit  leur 
nombre  et  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  ait  accompli  l'âge  de 
16  ans,  un  secours  annuel  unique  de  taux  égal  à  celui  de  la 
pension  que  leur  mère  avait  ou  aurait  obtenu. 
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Est  également,  et  dans  les  mêmes  conditions,  dévolue,  comme 
secours  annuel,  aux  orphelins  du  père,  la  pension  de  veuve 
demeurée  libre  par  suite  de  l'option  exercée  conformément  au 
§  2  de  l'article  précédent.  Toutefois,  les  arrérages  du  secours 
annuel  sont,  dans  ce  cas,  payables  à  la  mère  tutrice  des 
orphelins. 

Les  enfants  naturels  reconnus  avant  l'origine  de  la  blessure  ou 
de  la  maladie  d'où  procède  le  droit  participent  au  secours  dans  la 
même  mesure  que  les  enfants  légitimes. 

A  mesure  que  les  aînés  atteignent  l'âge  de  16  ans,  leur  part 
est  reversée  sur  les  plus  jeunes. 

En  cas  de  coexistence  d'orphelins  de  différents  lits  venant 
en  concurrence  entre  eux  ou  avec  la  veuve,  la  division  du 
secours  a  lieu  comme  en  matière  de  demi-solde,  sous  la  réserve 
de  la  disposition  énoncée  au  deuxième  paragraphe  du  présent 
article. 

Art.  8.  —  Il  est  alloué  aux  participants  et  aux  veuves  titu- 
laires de  pensions  et  indemnités  accordées  en  vertu  des  articles  5 
et  6  ci-dessus,  pour  chacun  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de 
16  ans,  un  supplément  annuel  fixe  de  50  francs. 

Art.  9.  —  Lorsque  les  participants  ne  laissent  après  eux  ni 
veuves  ni  orphelins,  un  secours  annuel  et  viager  dont  le  taux  est 
déterminé  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi  est  accordé  à 
chacun  de  leurs  ascendants  au  1er  degré. 

En  cas  de  prédécès  de  l'un  des  ascendants  ou  de  décès  consé- 
cutif des  deux  ascendants  au  1er  degré,  le  secours  qui  aurait  été  ou 
a  été  attribué  à  chacun  des  ascendants  décédés  est  reporté  sur  les 
ascendants  de  degrés  supérieurs  de  la  même  branche,  s'il  en 
existe;  il  est  partagé  également  entre  ces  derniers,  avec  réversion 
sur  le  ou  les  survivants. 

Les  secours  déterminés  par  le  présent  article  ne  sont  payés 
qu'aux  ascendants  âgés  d'au  moins  60  ans  et  qui  auraient 
eu  droit  à  une  pension  alimentaire.  En  outre,  le  même  ascendant 
ne  peut  être  titulaire  de  plus  d'un  des  secours  accordés  en  vertu 
du  présent  article. 
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Art.  10.  —  Los  pensions  et  allocations  accordées  en  vertu  des 
articles  précédents  sont  indépendantes  des  pensions  militaires  ou 
civiles,  des  pensions  dites  demi-soldes  ou  dérivées  de  la  demi- 
solde,  ainsi  que  des  secours  d'orphelins  accordés  sur  les  fonds  de 
l'État  ou  sur  ceux  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Toutefois,  les  pensions  d'infirmité  pourront  être  réduites  ou 
supprimées  par  le  Ministre  de  la  mariné,  sur  avis  du  conseil 
d'administration  spécial  de  la  Caisse  de  prévoyance,  si  des  abus 
ou  des  fraudes  étaient  reconnus. 

Le  titulaire  d'une  pension  d'infirmité  du  2e  degré  qui,  ayant 
continué  à  naviguer  professionnellement,  n'aura  pu  parvenir  à 
réunir,  à  l'âge  de  55  ans  accomplis,  le  temps  de  navigation 
exigé  par  la  loi  du  11  avril  1881  pour  avoir  droit  à  une  pen- 
sion dite  demi-solde  sur  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine, 
aura  droit  à  la  transformation  de  sa  pension  d'infirmité  du 
2e  degré  en  une  pension  d'infirmité  du  1er  degré. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  que  les  participants,  leurs  ayants  cause  ou  la  Caisse  nationale 
de  prévoyance  subrogée  à  leurs  droits  poursuivent  les  personnes 
responsables,  aux  termes  de  la  loi,  de  l'accident  ou  de  la  maladie. 

Par  dérogation  aux  articles  1384  du  code  civil  et  216  du  code 
de  commerce,  l'armateur  ou  le  propriétaire  du  navire  est  affran- 
chi de  la  responsabilité  civile  des  fautes  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page. Il  ne  répond  que  de  sa  faute  personnelle,  intentionnelle  ou 
inexcusable,  et  sous  déduction  des  indemnités  et  pensions  dues 
par  la  Caisse  de  prévoyance. 

Cette  déduction  s'opère  également  en  faveur  de  tout  participant 
déclaré  personnellement  responsable  envers  un  autre  participant. 

Les  indemnités  dues  par  les  tiers  viennent,  au  contraire,  en 
déduction  des  sommes  à  payer  par  la  Caisse  de  prévoyance . 

Les  participants,  capitaines  ou  hommes  d'équipage,  ne  sont 
tenus  à  réparation  que  dans  la  mesure  et  dans  les  conditions  indi- 
quées ci-dessus  pour  l'armateur  ou  le  propriétaire. 

Art.  12.  —  Les  pensions  et  autres  allocations  accordées  en 
vertu  de  la  présente  loi  sont  incessibles  et  insaisissables. 
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Elles  prennent  cours  : 

Pour  les  participants  embarqués  sur  des  bateaux  dont  les 
patrons  ou  leurs  veuves  sont  propriétaires,  du  jour  de  leur  mise 
à  terre  ; 

Pour  les  autres  participants,  du  jour  où  ils  ont  cessé  de  rece- 
voir leurs  salaires,  conformément  à  l'article  262  du  code  de 
commerce  ; 

Pour  les  veuves,  les  orphelins  et  leurs  ascendants,  du  jour  du 
décès  qui  y  ouvre  des  droits  ou,  en  cas  de  disparition  à  la  mer, 
du  jour  des  dernières  nouvelles. 

Toute  condamnation  à  une  peine  infamante  ou  à  une  peine 
correctionnelle  de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement  entraîne, 
pendant  sa  durée,  la  suspension  du  paiement  de  la  pension  ou 
autre  allocation.  Le  paiement  est  rétabli  en  cas  de  réhabilitation 
ou  de  grâce  ou  à  l'expiration  de  la  peine. 

Pendant  la  suspension  du  paiement  de  la  pension  ou  autre 
allocation,  la  femme  ou  les  enfants  de  l'ayant  droit  reçoivent,  à 
sa  place,  le  montant  des  arrérages  correspondant  à  la  période  de 
suspension. 

Art.  13.  —  Le  paiement  des  pensions  et  secours  annuels  à  la 
charge  de  la  Caisse  de  prévoyance  est  garanti  au  moyen  : 

1°  De  cinq  premières  espèces  de  recettes  prévues  à  l'article  2 
et  afférentes  à  l'année,  à  l'exclusion  toutefois  des  dons,  legs  et 
subsides  ayant  une  affectation  spéciale  et  complémentaire  ; 

2°  S'il  y  a  lieu,  d'un  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve 
constitué  en  vertu  de  l'article  14  de  la  présente  loi  ; 

3°  En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  d'avances  rembour- 
sables de  l'État  égales  au  déficit. 

Art.  14.  —  Lorsque  le  produit  des  ressources  annuelles  de  la 
caisse  dépasse  le  chiffre  nécessaire  au  service  des  pensions  et 
secours,  l'excédent  constitue  une  réserve  destinée  à  couvrir, 
jusqu'à  due  concurrence,  les  déficits  qui  pourraient  se  produire 
ultérieurement  et  à  rembourser  les  avances  de  l'État. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'élévation  du  fonds  de  réserve,  la 
situation  économique  et  la  prospérité  assurée  de  la  Caisse  de 
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prévoyance  le  permettraient,  les  cotisations  des  participants 
pourront  être  réduites,  ainsi  que  les  taxes  correspondantes,  dans 
les  formes  indiquées  à  l'article  16  ci-après. 

Art.  15.  —  Si  le  produit  des  ressources  annuelles  énumérées 
aux  alinéas  numérotés  1er  et  2e  de  l'article  13  ne  suffisent  pas 
pour  équilibrer  les  dépenses  de  l'année  et  que  l'État  soit  obligé 
de  parfaire  le  déficit  au  moyen  d'avances,  ces  avances  devront 
être  remboursées  à  l'État  lorsque  les  recettes  viendront  à  l'em- 
porter sur  les  charges. 

Art.  16.  —  Le  taux  des  réductions  prévues  à  l'article  14  de 
même  que  le  montant  des  remboursements  à  l'État  seront  fixés 
par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  Ministres  de  la  marine  et 
des  finances,  sur  avis  conforme  du  conseil  d'administration 
institué  par  l'article  18.  Les  modifications  de  taux  sont  appli- 
cables à  partir  du  1er  janvier  de  l'année  qui  suit  le  décret  qui  les 
prononce. 

TITRE  II.  —  Administration  de  la  caisse.  —  Dispositions 

diverses. 

Art.  17.  —  Le  Ministre  de  la  marine  est  chargé  de  la  gestion 
de  la  Caisse  de  prévoyance,  avec  le  concours  des  fonctionnaires  et 
agents  ayant  l'administration  et  la  gestion  de  la  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

Le  contrôle  financier  de  l'institution  appartient  à  la  commis- 
sion supérieure  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  18.  —  Il  est  créé  au  Ministère  de  la  marine  un  conseil 
d'administration  spécial  de  la  Caisse  de  prévoyance. 

Ce  conseil  est  composé  : 

1°  De  deux  sénateurs  et  de  deux  députés,  dont  l'un  président, 
nommés  par  le  Ministre  de  la  marine  ; 

2°  De  deux  représentants  du  conseil  supérieur  de  l'établisse- 
ment des  invalides,  désignés  par  ce  conseil  ; 

3°  D'un  conseiller  d'État  et  d'un  conseiller  à  la  cour  des 
comptes  nommés  par  le  Ministre  de  la  marine  ; 
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4°  Du  directeur  de  la  marine  marchande  et  de  l'administrateur 
de  l'établissement  des  invalides,  membres  de  droit  ; 

5°  De  cinq  représentants  de  l'armement  et  de  cinq  représen- 
tants des  participants,  nommés  par  leurs  comités  ou  syndicats 
respectifs,  à  raison  d'un  capitaine  au  long  cours,  un  représen- 
tant des  officiers  mécaniciens,  un  inscrit  du  pont  ou  de  la 
machine,  un  agent  du  service  général  et  un  pêcheur. 

Les  membres  désignés  aux  §§1,2,  3  et  5  sont  nommés  pour 
trois  ans. 

Il  est  spécialement  consulté  sur  l'emploi  et  le  placement  des 
fonds  de  la  Caisse  de  prévoyance  et  donne  son  avis  sur  les  ques- 
tions et  projets  relatifs  à  l'organisation  et  à  la  réglementation  de 
l'institution. 

Art.  19.  —  Le  calcul  des  taxes  et  cotisations  à  percevoir  en 
conformité  des  articles  3  et  4  a  pour  base  les  rôles  de  désarme- 
ment des  navires  et  embarcations  dressés  par  l'administration  de 
la  marine. 

La  réglementation  relative  au  recouvrement  des  droits  dus  à  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine  est  appliquée  pour  la  percep- 
tion des  taxes  et  cotisations. 

Art.  20.  —  Pour  faire  valoir  ses  droits  à  l'une  des  allo- 
cations prévues  à  l'article  5,  le  participant  doit,  sous  peine 
de  déchéance,  adresser  à  l'administrateur  de  l'inscription  mari- 
time, dans  le  délai  de  six  mois  qui  suit  son  débarquement  ou 
son  retour  en  France,  s'il  est  débarqué  à  l'étranger  ou  aux 
colonies,  une  demande  écrite  ou  verbale  dont  il  lui  est  donné 
récépissé. 

La  même  demande,  dont  il  est  donné  également  récépissé, 
doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  adressée  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  du  jour  de  la  mort  du  participant  ou  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  partir  du  jour  de  ses  dernières  nouvelles,  s'il  a  dis- 
paru en  mer,  par  les  veuves,  orphelins,  ascendants  ou  tuteurs 
qui  invoquent  le  bénéfice  des  articles  6  à  10. 

Dans  le  cas  de  disparition,  la  demande  est  instruite  dès  la  déci- 
sion du  ministre  de  la  marine  établissant  la  disparition  du  marin 
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ou  la  perte  corps  et  biens  du  bâtiment  ou  de  l'embarcation  qu'il 

montait. 

Un  règlement  d'administration  publique  <!<':( orminera  les  justi- 
fications à  produire  pour  l'établissement  du  droit,  ainsi  que  Les 
délais  dans  lesquels  ces  justifications  devront  être  présentées. 
En  ce  qui  concerne  la  pension  d'infirmité  et  la  revision  prévue  à 
l'article  5,  l'instruction  comportera  la  visite  par  la  commission 
spéciale  instituée  par  l'article  1er  de  la  loi  du  11  avril  1881  et  la 
constatation  par  cette  commission  que  l'état  de  l'impétrant  pro- 
vient des  causes  et  produit  les  conséquences  spécifiées  à  l'ar- 
ticle 5. 

Art.  21.  —  Les  pensions  d'infirmité,  les  pensions  de  veuves  et 
les  secours  aux  orphelins  ou  ascendants  qui  en  dérivent  sont 
accordés  suivant  la  procédure  en  vigueur  pour  la  concession  de 
la  pension  dite  demi-solde. 

L'indemnité  journalière  est  accordée  sans  délai  par  décision 
de  l'administrateur  du  quartier,  sauf  recours  au  Ministre  de  la 
marine,  après  enquête  administrative  effectuée  d'urgence,  et  pour 
une  durée  qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois. 

Au  delà  de  ce  terme,  elle  peut,  sur  un  avis  conforme  de  la 
commission  de  visite  instituée  par  l'article  1er  de  la  loi  du 
11  avril  1881,  être  transformée,  par  décision  du  Ministre,  en 
une  indemnité  renouvelable  de  six  mois  en  six  mois,  chaque 
renouvellement  ayant  lieu  après  enquête.  Au  bout  de  trois  années 
à  partir  de  la  décision  ministérielle  spécifiée  au  précédent  para- 
graphe, cette  indemnité  renouvelable  est  supprimée  ou  convertie, 
après  une  nouvelle  visite,  en  pension  d'infirmité,  conformément 
à  l'article  précédent. 

Le  recours  du  Ministre  dont  il  est  parlé  au  §  2  du  présent 
article  devra  avoir  lieu  dans  la  huitaine  de  la  notification  de  la 
décision  prise  par  l'administrateur  du  quartier. 

Art.  22.  —  Les  fonds  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance 
sont  employés  en  rentes  sur  l'État,  en  valeurs  du  Trésor  et  en 
obligations  garanties  par  l'État. 

Les  fonds  constituant,  au; moment  de  la  promulgation  de  la 
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présente  loi,  le  capital  de  garantie  créé  sous  le  régime  de  la  loi  du 
21  avril  1898,  sont  versés  tels  qu'ils  seront  alors  représentés, 
c'est-à-dire  en  rentes  sur  l'État,  valeurs  du  Trésor  ou  obligations 
garanties  par  l'État,  au  fonds  de  réserve  institué  par  l'article  14 
ci-dessus  indiqué. 

Art.  23.  —  Il  est  tenu,  à  l'Administration  centrale  de  l'éta- 
blissement des  invalides  de  la  marine,  un  grand-livre  sur  lequel 
sont  enregistrés  les  pensions  et  secours  annuels  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  constitution . 

Un  certificat  d'inscription  formant  titre  est  délivré  à  l'ayant 
droit. 

Art.  24.  —  Les  arrérages  des  pensions  viagères  et  des  secours 
annuels  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  sont  payés  par  tri- 
mestre sur  la  production  d'un  certificat  de  vie. 

Art.  25.  —  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  rayés  du 
grand-livre  après  trois  ans  de  non-réclamation  des  arrérages, 
sans  que  leur  rétablissement  donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arré- 
rages antérieur  à  la  réclamation. 

La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants 
cause  des  pensionnaires  qui  n'auront  pas  produit  les  justifications 
de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  date  du  décès  de 
leurs  auteurs. 

Les  arrérages  de  pensions  non  payés,  mais  réclamés  dans  les 
trois  ans  qui  ont  suivi  le  décès  du  pensionnaire,  ne  sont  plus 
passibles  que  de  la  prescription  quinquennale. 

Art.  26.  —  Les  actes  de  l'état  civil,  les  certificats  de  noto- 
riété et  autres  pièces  relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi 
sont  délivrés  gratuitement  par  les  maires  ou  par  les  syndics  de 
gens  de  mer  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

Art.  27.  —  Les  règles  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la 
liquidation  et  le  paiement  des  pensions  dites  demi-solde  sont 
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applicables  aux  pensions  et  secours  annuels  concédés  sur  la  Caisse 
nationale  de  prévoyance  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  spécifié  par  la 
présente  loi. 

Art.  28.  —  La  Caisse  nationale  de  prévoyance  supporte  les 
dépenses  spéciales  d'administration  qu'entraîne  son  fonctionne- 
ment. Toutefois,  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  concernant 
le  service  central  à  Paris  ne  peuvent  dépasser  1  °/0  du  montant 
des  ressources  moyennes  de  la  caisse  durant  les  trois  années  pré- 
cédentes de  son  fonctionnement. 

Art.  29.  —  Les  pensions  et  les  suppléments  y  afférents,  ainsi 
que  les  secours  annuels  concédés  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  seront  unifiés  aux  taux  des  nouveaux 
tarifs  qui  l'accompagnent. 

Les  pensions  et  allocations  qui  ont  été  réduites  de  la  moitié,  en 
exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  21  avril  1898,  seront  réta- 
blies pour  la  totalité  et  unifiées  aux  taux  des  nouveaux  tarifs. 

Art.  30.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie,  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion,  à  la  Guyane,  aux 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  à  toutes  autres  colonies  où  serait 
légalement  exercée  l'inscription  maritime. 

Elle  deviendra  exécutoire  à  partir  du  1er  janvier  qui  suivra  la 
date  de  sa  promulgation. 

art.  31.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
antérieures  contraires  à  la  présente  loi. 

Est  également  abrogé  le  §  1er  de  l'article  81  de  la  loi  de 
finances  du  30  mars  1902. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
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GRANDE-BRETAGNE. 

Ordonnance  ministérielle  du  11  février  1905  con- 
cernant l'emploi  des  explosifs  dans  les  mines  de 
houille  (4). 

Cette  ordonnance  modifie  celle  du  20  décembre  1902  (5)  en  ce 
qui  concerne  la  liste  des  explosifs  autorisés. 


Ordonnance  ministérielle  du  18  février  1905  éten- 
dant certaines  exceptions  au  travail  de  nuit  des 
garçons  de  plus  de  16  ans  (3). 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  section  54, 
sous-section  4,  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  ateliers,  le 
secrétaire  d'Etat  arrête  que  l'exception  spéciale  suivant  laquelle 
les  garçons  peuvent  être  occupés  à  des  travaux  de  nuit  sera 
applicable  aux  garçons  de  16  ans  et  plus,  travaillant  au  tréfilage 
du  fil  de  fer  dans  les  fabriques  non-textiles,  aux  conditions  pres- 
crites par  la  sous-section  1  de  la  dite  section. 

(»)  The  explosives  in  Coal  Mines  Order  oj  the  11*^  Jebruary,  1905.  Statu- 
tory  Rules  and  Orders,  1905,  n°  78. 

(*)  Voy.  Annuaire,  1902,  p.  187. 

(3)  Order  oj  the  Secretary  oj  State,  dated  February  18,  1905,  extending 
spécial  exception  :  —  Employment  at  night  oj  maie  young  persons  above  16. 
Statutory  Rules  and  Orders,  1905,  n°  108. 
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Ordonnance  du  20  février  1905  du  Secrétaire 
d'Ecosse,  en  exécution  des  sections  7  et  8  de  la 
loi  de  1904  sur  la  fermeture  des  magasins  (*). 

Formalités  préalables  à  V introduction  d'une  ordonnance. 

1 .  Dès  que  l'autorité  locale  sera  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
un  règlement  de  fermeture,  elle  préparera  un  projet  qui  sera 
annexé  à  la  déclaration  prescrite  ci-après. 

2.  (1).  L'autorité  locale  fera  part  de  son  intention  de  faire  un 
règlement  de  fermeture  de  la  manière  indiquée  au  formulaire  A 
de  l'annexe  à  la  présente  ordonnance,  de  plus  : 

(I).  Un  avis  sera  publié  deux  fois  au  moins  dans  un  jour- 
nal ou  des  journaux  répandus  dans  le  district  dans  lequel 
le  règlement  sera  applicable  ; 

(II).  Des  avis  seront  affichés  dans  les  rues  et  places 
publiques  du  district  dans  lequel  le  règlement  sera  appli- 
cable. L'affichage  sera  fait  de  telle  façon  que  l'avis  puisse 
être  lu  facilement  et  que  les  intéressés  soient  à  même  d'en 
prendre  connaissance; 

(III).  Un  avis  sera  remis  à  tout  contribuable  intéressé 
qui  en  fera  la  demande  ; 
(2).  Il  sera  donné  connaissance  au  postmaster- gênerai  de  toute 
disposition  du  règlement   projeté  qui   pourrait   intéresser   son 
administration. 

3.  Les  objections  concernant  le  règlement  projeté  pourront 
être  présentées  pendant  une  période  de  quatre  semaines. 

Registre  des  magasins. 

4.  (a).  L'autorité  locale  qui  se  propose  de  faire  un  règlement 
de  fermeture  fera  tenir  un  registre  dans  lequel  seront  inscrits  les 

(*)  Régulations,  dated  Jebruary  20,  1905,  made  by  the  Secretary  jor  Scot- 
land,  under  sections  7  and  8  oj  the  shop  hours  Act,  1904.  Statutory  Rules 
and  Orders,  1905,  n°  114.  S.  3. 

Voy.  Annuaire,  1904,  p.  253. 
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adresses,  le  commerce  et  le  nom  de  tous  les  patrons  auxquels  le 
règlement  s'appliquera. 

(b).  Tout  patron  d'un  magasin  tombant  sous  l'application  du 
règlement  projeté  sera  autorisé  à  se  présenter  à  la  date  et  à 
l'endroit  qui  seront  indiqués  suivant  la  formule  A  ci-après,  pour 
vérifier  si  les  inscriptions  du  registre  relatives  à  son  magasin  sont 
faites  en  bonne  et  due  forme. 

(c).  L'inscription  de  chaque  magasin  portera,  s'il  y  a  lieu,  un 
numéro  spécial. 

Du  consentement  des  commerçants  et  du  vote. 

5.  Si,  après  examen  des  objections  et  remarques  qui  lui 
auront  été  faites  à  la  suite  de  la  notification  de  son  intention  de 
faire  un  règlement,  l'autorité  locale  entend  donner  suite  à  son 
projet,  elle  aura  recours  à  celle  des  méthodes  ci-après  qui  lui 
paraîtra  la  plus  pratique,  dans  l'espèce,  pour  s'assurer  que  les 
deux  tiers  des  occupants  des  magasins  visés  par  le  règlement 
approuvent  celui-ci  : 

(I).  L'autorité  locale  qui  possédera  des  déclarations 
écrites  en  faveur  du  règlement,  signées  par  les  patrons  de 
plus  de  deux  tiers  des  magasins  visés  par  le  règlement, 
prendra  les  mesures  qu'elle  jugera  utiles  pour  vérifier  les 
signatures;  et  les  signatures  ainsi  vérifiées  signifieront,  sauf 
la  preuve  contraire,  que  les  signataires  sont  en  faveur  du 
règlement. 

(II).  (a).  Ou  bien  la  dite  autorité  locale  fera  parvenir, 
par  la  poste  ou  d'autre  façon,  à  tous  les  patrons  des  maga- 
sins figurant  au  registre,  un  avis  et  un  bulletin  de  vote  du 
modèle  B  de  l'annexe  ci-après  ; 

(b).  Si  le  bulletin  de  vote  ne  doit  pas  être  renvoyé  par 
la  poste,  il  sera  repris  par  les  soins  de  l'autorité  locale  au 
moment  de  sa  présentation  ou  dans  le  délai  fixé  dans  l'avis  ; 
ce  délai  ne  pourra  dépasser  une  semaine. 

(c).  Les  bulletins  de  vote  seront  renvoyés  par  la  poste  ou 
par  les  soins  d'un  agent  désigné  par  l'autorité  locale.  Cet 
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agent  sera  muni  d'une  commission  écrite  et  la  présentera  à 
toute  réquisition  des  patrons. 

(d).  Sera  considéré  comme  dûment  signé,  le  bulletin  de 
vote  portant  en  toutes  lettres  le  nom  du  patron  ou  la  signa- 
ture dont  il  se  sert  couramment  dans  ses  affaires. 

Toutefois,  le  patron  qui  ne  saurait  pas  écrire  pourra  se 
faire  assister  par  une  autre  personne  qui  lui  expliquera  la 
signification  du  bulletin  de  vote,  et  en  présence  de  laquelle  il 
apposera  sa  marque  sur  le  bulletin  ;  cette  marque  sera  cer- 
tifiée exacte  par  la  personne  susvisée,  qui  signera  elle-même 
et  indiquera  son  adresse. 

(é).  A  l'expiration  du  délai  fixé,  l'autorité  locale  fera 
procéder  au  collationnement  des  bulletins  de  vote  et  du 
registre  et  établira  le  nombre  de  votes  pour  et  contre  le 
règlement. 

6.  Les  bulletins  de  vote  et  autres  documents  où  se  trouvent 
indiquées,  en  vertu  des  dispositions  précédentes,  les  opinions  des 
occupants  de  magasins  seront  classés  le  plus  tôt  possible,  de 
manière  à  pouvoir  être  facilement  comparés  aux  indications  du 
registre  des  magasins  ;  les  dits  registres  et  documents  pourront 
être  consultés  par  les  patrons  des  magasins  visés  par  la  loi  ou 
par  tout  contribuable  intéressé,  pendant  une  période  d'au  moins 
quatorze  jours. 

Il  sera  donné  avis  de  cette  disposition  de  la  manière  indiquée 
par  la  formule  C  de  l'annexe  ci-après  et  de  la  même  façon  que 
pour  donner  connaissance  d'un  projet  de  règlement  de  fermeture, 
sauf  qu'une  seule  annonce  dans  un  journal  suffira. 

7.  Tout  patron  d'un  magasin  visé  par  le  règlement  pourra 
présenter  ses  observations  à  l'autorité  locale  au  sujet  des  inscrip- 
tions au  registre  et  de  la  manière  dont  les  votes  ont  été  recueillis, 
s'il  estime  que  certains  points  doivent  être  rectifiés. 

L'autorité  locale  examinera  ces  observations  ainsi  que  les  votes 
au  sujet  desquels  des  doutes  se  seraient  élevés  d'une  autre  façon, 
et  elle  tranchera  la  question  de  savoir  si,  eu  égard  au  nombre  des 
votes  ou  à  certaines  circonstances  qui  s'y  rapportent,  une  majo- 
rité en  faveur  du  règlement  est  acquise.  En  transmettant  le 
règlement  au  Secrétaire  pour  l'Ecosse,  l'autorité  locale  y  joindra 
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un  rapport  circonstancié  dont  le  Secrétaire  tiendra  compte  avant 
de  confirmer  le  règlement. 

Toutefois,  si  le  nombre  des  votes  défavorables  s'élève  à  plus 
d'un  tiers  du  nombre  des  magasins  visés  par  le  règlement,  l'au- 
torité locale  abandonnera  son  projet,  sans  préjudice  de  son  droit 
d'en  présenter  un  nouveau. 

Transmission  au  Secrétaire  pour  V Ecosse. 

8.  L'autorité  locale  qui  aura  fait  un  règlement  de  fermeture 
en  donnera  notification  d'après  la  formule  D  de  l'annexe  ci-après, 
de  la  même  manière  que  pour  ce  qui  concerne  la  publication  du 
projet  de  règlement. 

9.  En  transmettant  un  règlement  au  Secrétaire  pour  l'Ecosse, 
l'autorité  locale  lui  fera  connaître  la  méthode  adoptée  en  vue  de 
déterminer  l'opinion  des  patrons  des  magasins,  et  fournira  tous 
autres  renseignements  exigés  par  la  présente  ordonnance  ou 
qu'elle  croira  utile  de  lui  soumettre  ;  elle  lui  fournira  également 
une  copie  de  toutes  les  annonces  publiées  en  exécution  de  la 
présente  ordonnance  et  un  certificat  signé  par  le  secrétaire  muni- 
cipal attestant  que  toutes  les  formalités  réglementaires  ont  été 
remplies. 

Enquêtes  locales. 

10.  Lorsque  le  Secrétaire  pour  l'Ecosse  ordonnera  une  enquête 
locale,  cette  enquête  se  fera  au  lieu  à  désigner  par  l'autorité 
locale,  avec  l'approbation  du  Secrétaire  pour  l'Ecosse,  et  à  l'heure 
fixée  par  la  personne  déléguée  par  le  Secrétaire  pour  procéder  à 
l'enquête  (cette  personne  sera  appelée  ci-après  «  le  commis- 
saire »). 

11.  Il  sera  donné  avis,  au  moins  trois  semaines  à  l'avance,  de 
l'époque  et  de  l'endroit  où  l'enquête  se  fera,  par  annonce  dans  les 
journaux  et  par  affichage  de  la  manière  déterminée  ci-dessus  en 
ce  qui  concerne  la  publication  du  projet  de  règlement. 

12.  L'enquête  sera  publique  et  toute  personne  que  le  commis- 
saire considérera  comme   visée  par  le  règlement  de  fermeture 
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pourra  comparaître  <'t  sera  entendue,  personnellement  ou  par 
mandataire. 

13.  Le  commissaire  donnera  les  instructions  qu'il  juge  con- 
venables en  ce  qui  concerne  l'ordre  dans  lequel  seront  examinées 
les  objections  présentées  contre  le  projet  de  règlement.  Toute  per- 
sonne qui  n'aura  pas  fait  connaître  au  Secrétaire  pour  l'Ecosse  ses 
observations  par  écrit  et  qui  demandera  à  être  entendue  à  l'enquête 
pourra  être  requise  par  lui  de  formuler  ses  observations  par  écrit. 

14.  Le  commissaire  peut  toujours  ajourner  l'enquête  s'il  le 
juge  convenable. 

15.  Si  les  objections  présentées  par  plusieurs  personnes 
paraissent  être  les  mêmes  au  fond,  le  commissaire  pourra  choisir 
parmi  ces  personnes  celle  qui  lui  semble  représenter  le  plus 
grand  nombre  de  personnes  visées  par  le  règlement,  pour  déve- 
lopper les  objections  et  fournir  les  preuves  (s'il  y  a  lieu). 

Toutefois,  quiconque  aura  les  mêmes  objections  à  faire  valoir 
pourra  être  entendu  dans  la  suite,  si  le  commissaire  y. consent. 

16.  Sous  réserve  de  l'observation  des  dispositions  précédentes, 
les  opérations  se  feront  de  la  manière  arrêtée  par  le  commis- 
saire. 

Révocation  des  règlements. 

17.  Si  une  requête  signée  par  la  majorité  des  patrons  d'une 
catégorie  quelconque  de  magasins  est  adressée  à  l'autorité 
locale  en  vue  d'obtenir  le  retrait  d'un  règlement  ou  si  l'auto- 
rité locale  désire  consulter  l'opinion  des  patrons  d'une  catégorie 
quelconque  de  magasins  au  sujet  du  maintien  d'un  règlement, 
il  y  aura  lieu  de  suivre  aussi  exactement  que  possible  la  procé- 
dure employée  pour  recueillir  l'avis  des  intéressés  avant  l'intro- 
duction d'un  règlement  de  fermeture,  en  recourant  à  la  for- 
mule E  de  l'annexe  au  lieu  de  la  formule  B. 

18.  S'il  résulte  d'une  consultation  faite  en  vertu  de  la  disposi- 
tion précédente  que  les  votes  émis  par  une  catégorie  quelconque 
de  commerçants  contre  le  maintien  d'un  règlement  forment  une 
majorité,  l'autorité  locale  proposera  au  Secrétaire  pour  l'Ecosse 
de  rapporter  le  règlement  en  tant  qu'il  concerne  la  catégorie  de 
commerçants  composant  la  majorité  susdite. 
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Dispositions  générales. 

19.  Lorsqu'un  règlement  (à)  est  abandonné  ou  (b)  confirmé 
ou  rejeté  par  le  Secrétaire  pour  l'Ecosse  ou  (c)  rapporté  en  tout 
ou  en  partie,  l'autorité  locale  en  fera  immédiatement  l'objet  d'un 
avis,  modèle  F  de  l'annexe  ci-contre,  à  insérer  dans  les  journaux 
et  afficher  de  la  manière  prescrite  ci-dessus  en  ce  qui  concerne  la 
publication  du  projet. 

Toutefois,  si  le  règlement  est  confirmé,  une  seule  annonce 
dans  un  journal  sera  suffisante. 

20.  La  procédure  préparatoire  ne  pourra  être  annulée  et  le 
règlement  ne  pourra  être  invalidé  pour  le  seul  motif  qu'un  avis 
ou  un  bulletin  de  vote  n'a  pas  été  remis  à  une  personne  ou  à 
l'autorité  locale  ou  encore  pour  tout  autre  manquement  de  forme 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

ANNEXE.  (Formules.) 


Ordonnance  ministérielle  en  date  du  4  août  1905 
concernant  l'emploi  des  explosifs  dans  les  mines 
de  houille  ('). 

Cette  ordonnance  modifie  celle  du  20  décembre  1902  en  ce 
qui  concerne  la  liste  des  explosifs  autorisés. 


Loi  du  4  août  1905  accordant  de  nouvelles  garanties 
en  vue  de  la  réparation  d'accidents  causés  par  la 
négligence  de  propriétaires  de  navires  (2). 

1.  (1).  S'il  est  allégué  que  les  propriétaires  d'un  navire  quel- 
conque  sont  tenus  du   paiement  de  dommages-intérêts  en  cas 

(')  The  explosives  in  Coal  Mines  Orders  oj  the  4th  August  1905,  Statutory 
Rules  and  Orders,  1905,  n°  921. 

(*)  An  Aqt  to  enlarge  the  Remédies  ofpersons  injured  by  the  négligence  of 
ShipoLoners.  4^  August  1905,  chap.  10. 

Documents  parlementaires.  Chambre  des  Communes.  Première  lecture  • 
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de  dommage  ou  de  décès  ensuite  d'un  accident  causé  par  le  dit 
navire  ou  survenu  sur,  dans  ou  près  du  navire,  dans  un  port 
quelconque  du  Royaume-Uni,  par  suite  d'un  acte  délictueux,  de 
la  négligence  ou  de  la  faute  des  propriétaires,  capitaine,  officiers 
ou  équipage  du  navire  en  question  ou  de  toute  autre  personne 
au  service  des  propriétaires  ou  par  suite  d'un  défaut  quelconque 
du  navire,  de  ses  apparaux  ou  de  son  armement,  tout  juge  de 
Court  of  record  d'Angleterre  ou  d'Irlande  pourra  toujours, 
lorsqu'un  navire  se  trouve  dans  un  port  ou  un  fleuve  d'Angle- 
terre ou  d'Irlande  ou  à  3  milles  de  la  côte,  et  lorsqu'il  sera 
démontré  au  dit  juge  par  le  demandeur,  conformément  à  la  pro- 
cédure de  la  Cour,  que  les  propriétaires  seront  vraisemblablement 
tenus  de  payer  des  dommages-intérêts  à  raison  du  dommage  et 
qu'aucun  d'eux  ne  réside  dans  le  Royaume-Uni,  rendre  une 
ordonnance  requérant  tout  fonctionnaire  des  douanes  ou  autre 
de  retenir  le  navire  jusqu'à  ce  que  les  propriétaires,  leur  agent, 
capitaine  ou  consignataire,  aient  donné  satisfaction  au  sujet  des 
blessures  ou  aient  fourni  des  garanties  approuvées  par  le  juge, 
en  vue  du  paiement  éventuel  des  frais,  dépens  et  dommages  de 
toute  instance  en  réparation  de  l'accident.  Tout  fonctionnaire  des 
douanes  ou  autre  fonctionnaire  requis  par  le  juge  retiendra  le 
bâtiment  en  conséquence. 

(2).  Dans  toute  instance  de  l'espèce,  la  personne  ayant  fourni 
les  garanties  sera  considérée  comme  défendeur  et  déclarée  pro- 
priétaire du  navire  qui  a  causé  l'accident  ou  sur  lequel,  dans 
lequel  ou  près  duquel  l'accident  est  arrivé. 

La  production  de  l'ordonnance  du  juge  relative  à  ces  garan- 
ties constituera  la  preuve  définitive  de  la  responsabilité  du 
défendeur. 

(3).  La  section  692  de  la  loi  de  1894  sur  la  marine  marchande 
s'applique  à  la  détention  d'un  navire  en  vertu  de  la  présente  loi 
comme  elle  s'applique  à  la  détention  d'un  navire  d'après  la  loi 

17  février  1905.  Deuxième  lecture  :  3  mars  et  30  juin.  Troisième  lecture  : 
30  juin.  Chambre  des  Lords.  Première  lecture  :  3  juillet.  Deuxième  lec- 
ture :  11  juillet.  Renvoi  à  une  commission,  17  juillet.  Rapport  de  la 
commission,  20  juillet.  Troisième  lecture  :  24  juillet.  Adoption  avec 
modifications.  Chambre  des  Communes,  28  juillet.  Adoption. 
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de  1894.  Les  expressions  de  port  et  harbour  auront  la  même 
signification  dans  les  deux  lois.  Si  le  propriétaire  du  navire 
est  une  corporation,  celle-ci  sera,  en  vue  de  l'application  de  la 
présente  loi,  considérée  comme  établie  dans  le  Royaume-Uni,  si 
elle  y  possède  un  bureau  où  les  assignations  puissent  être 
remises. 

(4).  L'expression  «  demandeur  »  employée  dans  la  présente 
section  comprendra  aussi  les  employeurs  ayant  payé  une  indem- 
nité ou  contre  lesquels  une  action  en  indemnité  est  ouverte  en 
vertu  de  la  loi  de  1897  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail 
si  les  dits  employeurs  prouvent  au  juge  qu'ils  sont  ou  seront 
probablement  fondés  à  être  indemnisés  en  vertu  de  cette  loi; 
dans  ce  cas,  la  présente  section  sera  appliquée  comme  si  le 
patron  réclamait  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  accident 
dont  il  aurait  été  personnellement  victime. 

2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1906. 
Elle  peut  être  citée  :  Shipowners'  Négligence  (Remédies). 
Act,  1905. 

Loi  du  4  août  1905  modifiant  la  loi  de  1887  sur  les 
mines  en  ce  qui  concerne  le  pesage  du  minerai  (*)• 

1.  (1).  Le  droit  de  nommer  un  contrôleur  (checkweigher) 
reconnu  par  la  loi  principale  aux  ouvriers  occupés  dans  une 
mine  et  payés  d'après  la  quantité  de  minerai  extrait  par  eux 
comprendra  le  droit  de  nommer  un  délégué  pour  agir  à  la  place 
du  contrôleur  absent  pour  motif  sérieux,  et  l'expression  «  con- 
trôleur »  (checkweigher)  employée  dans  la  loi  principale  et  dans 
celle-ci  s'appliquera  à  tout  contrôleur  délégué,  en  cas  d'absence 
du  contrôleur. 

(l)  An  Act  to  amend  the  provisions  ofthe  Coal  Mines  Régulation  Act,  1887, 
which  relate  to  the  Weighing  oj  Minerais.  4th  August  1905.  Chap.  9. 
Documents  parlementaires.  Chambre  des' Communes.  Première  lecture: 

17  février  1905.  Deuxième  lecture  :  31  mars.  Rapport  du  -  Commiltee  on 
trade,  Il  avril.  Troisième  lecture  :  7  juillet.  Chambre  des  Lords.  Première 
lecture  :  7  juillet.  Deuxième  lecture  :  13  juillet.  Renvoi  à  une  commission, 

18  juillet.  Rapport  de  la  Commission,  25  juillet.  Troisième  lecture  : 
27  juillet. 
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(2).  Une  déclaration  en  due  forme  faite  par  le  président  d'une 
assemblée  réunie  dans  le  but  de  nommer  un  contrôleur  ou  un 
délégué,  par  laquelle  il  atteste  qu'il  présidait  la  dite  assemblée 
et  que  la  personne  citée  dans  la  déclaration  a  été  dûment  nommée 
contrôleur  ou  contrôleur  délégué,  selon  le  cas,  sera  immédiate- 
ment remise  au  gérant  ou  directeur  de  la  mine  et  constituera 
«  prima  facie  »  la  preuve  de  la  dite  nomination. 

(3).  La  déclaration  indiquera  si  le  contrôleur  ou  le  délégué 
a  été  nommé  par  élection,  par  la  majorité  des  ouvriers  employés 
dans  une  mine  et  payés  suivant  le  poids  du  charbon  extrait  par 
eux  et,  s'il  n'a  pas  été  nommé  de  cette  manière,  elle  indiquera  les 
personnes  par  lesquelles  ou  pour  lesquelles  le  contrôleur  ou  le 
contrôleur  délégué  a  été  nommé.  Le  contrôleur  ou  le  contrôleur 
délégué  nommé  par  la  majorité  des  ouvriers,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  sera  présumé  avoir  été  nommé  dans  l'intérêt  de  tous  les 
ouvriers  occupés  dans  la  mine  et  jouissant  du  droit  de  le  nommer. 

(4).  Les  facilités  accordées  à  un  contrôleur  en  vertu  de  la 
13e  section  de  la  loi  principale  comprendront  la  mise  à  sa  dispo- 
sition d'un  abri  contenant  le  nombre  de  pieds  cubes  d'air  néces- 
saire pour  deux  personnes,  un  pupitre  ou  une  table  où  il  puisse 
écrire  et  un  nombre  suffisant  de  poids  pour  vérifier  les  bascules. 

(5).  Tout  contrôleur  ou  contrôleur  délégué  nommé  par  élec- 
tion, à  la  majorité  des  voix  des  ouvriers  employés  dans  une  mine, 
et  qui  sont  payés  suivant  le  poids  du  charbon  extrait  par  eux, 
ne  pourra  être  révoqué  qu'à  la  majorité  des  voix  des  ouvriers 
employés  à  ce  moment  dans  la  mine  et  payés  comme  il  a  été  dit. 

2.  (1).  En  vue  de  l'exécution  de  la  loi  principale  et  de  la  pré- 
sente loi,  les  personnes  autorisées,  en  vertu  de  la  section  13  de  la 
loi  principale,  à  nommer  un  contrôleur  et  auxquelles  le  dit  con- 
trôleur peut  réclamer  son  salaire  ou  sa  rémunération  en  vertu  de 
la  section  14  de  la  loi  principale,  comprendront  non  seulement 
les  ouvriers  occupés  aux  tailles,  mais  aussi  les  traîneurs,  les  con- 
ducteurs, les  envoyeurs  et  autres  ouvriers  payés  d'après  la  quan- 
tité de  minerai  extrait. 

(2).  L'  ouvriers  employés  dans  une  mine  pour  compte  d'un 
sous-entrepreneur  (contractor) ,  payé  lui-même  d'après  le  poids  de 
minerai  extrait,  sans  distinguer  si  ces  ouvriers  sont  occupés  aux 
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tailles  ou  sont  employés  comme  traîneurs,  conducteurs,  en- 
voyeurs, nettoyeurs,  seront  censés  faire  partie  de  ceux  qui  sont 
autorisés  à  nommer  un  contrôleur  et  par  qui  le  dit  contrôleur 
peut,  comme  il  a  été  dit,  se  faire  payer  son  salaire  ou  sa  rémuné- 
ration, quand  bien  même  ces  ouvriers  seraient  payés  par  l'entre- 
preneur et  autrement  que  d'après  le  poids  du  minerai  extrait. 

La  fraction  du  salaire  ou  de  la  rémunération  à  charge  de  ces 
ouvriers  sera  payée  par  l'entrepreneur  qui  les  occupe  et  c'est  à 
lui  seul  que  le  contrôleur  pourra  la  réclamer. 

(3).  La  rémunération  due  à  un  contrôleur  en  vertu  de  la 
section  14  de  la  loi  principale  comprendra  les  frais  faits  par  lui 
pour  l'exercice  de  ses  fonctions  en  vertu  de  la  loi  principale. 

3.  Tous  les  ouvriers  autorisés,  par  la  loi  principale  et  par 
celle-ci,  à  nommer  un  contrôleur  ou  un  contrôleur  délégué  seront 
dûment  avisés  de  toute  nomination  de  l'espèce  par  affiche  placar- 
dée au  carreau  ou  autrement,  indiquant  le  lieu  et  le  moment  de 
l'assemblée  ;  chacun  d'eux  jouira  des  mêmes  facilités  pour  émettre 
son  vote  par  élection  ou  autrement  au  sujet  de  cette  nomination. 

4.  (1).  La  présente  loi  sera  interprétée  conjointement  avec  la 
loi  principale. 

(2).  La  présente  loi  pourra  être  citée  comme  «  Coal  Mines 
(Weighing  of  minerais)  Act  »,  1905,  et  les  lois  de  1887  à  1896 
et  celle  de  1887  sur  les  mines  de  houille,  ainsi  que  la  loi  de  1893 
modifiant  cette  dernière  et  enfin  la  présente  loi,  pourront  être 
citées  collectivement  sous  la  dénomination  de  «  Lois  sur  les  mines 
de  houille  de  1887  à  1905  »  (Coal  Mines  Régulation  Acts  1887 
to  1905). 

Loi  du  11  août  1905  établissant  une  organisation 
ayant  pour  but  de  fournir  du  travail  ou  de  venir 
en  aide  aux  ouvriers  sans  travail  (1). 

1.  (1).  En  vue  de  l'application  de  la  présente  loi,  il  sera  établi, 
par  ordonnance  du  Local  Government  Board  et  en  conformité 

(')  An  act  to  establish  organisation  with  a  meuo  to  the  provision  of  employ- 
aient or  assistance  for  unemployed  ucorkmen  in  proper  cases.  Chapter  18. 
Documents  parlementaires.   Chambre  des  communes.  Présentation  du 
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de  la  dite  loi,  un  comité  de  secours  du  conseil  de  chacun  des 
bourgs  métropolitains  de  la  ville  de  Londres  se  composant  en 
partie  de  membres  du  conseil  du  bourg  et  en  partie  de  membres 
de  chacun  des  bureaux  de  bienfaisance  situés,  entièrement  ou  en 
partie,  dans  les  limites  du  bourg,  et  de  personnes  ayant  une 
expérience  des  œuvres  d'assistance.  Il  sera,  en  outre,  établi, 
pour  tout  le  comté  administratif  de  Londres  un  Office  cen- 
tral se  composant  en  partie  de  membres  des  comités  désignés 
ci-dessus  et  choisis  par  eux  et  de  membres  du  London  county 
council  et,  en  partie,  de  personnes  choisies  par  cooptation 
comme  membres  supplémentaires  et,  si  l'ordonnance  en  décide 
ainsi,  de  personnes  nommées  par  le  Local  Government  Board. 
Mais  le  nombre  des  personnes  choisies  ou  nommées  suivant  les 
deux  derniers  modes  ne  devra  pas  dépasser  le  quart  de  la  totalité 
des  membres  de  l'Office  central;  en  outre,  chacune  des  ordon- 
nances de  l'espèce  devra  prescrire  que  l'un  au  moins  des  membres 
de  l'Office  central  et  de  chacun  des  comités  établis  en  vertu  de 
la  dite  ordonnance  soit  une  femme. 

(2).  Les  comités  devront  se  rendre  compte  des  conditions  du 
travail  de  leur  circonscription  et,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par 
l'Office  centralv  recevoir  toutes  les  demandes  qui  leur  seront 
adressées  par  des  personnes  sans  travail,  se  renseigner  au  sujet 
de  ces  demandes  et  faire  un  choix  entre  elles. 

Toutefois,  un  comité  de  secours  ne  devra  prendre  en  consi- 
dération aucune  demande  avant  de  s'être  assuré  que  le  solliciteur 
a  résidé  à  Londres,  immédiatement  avant  la  dite  demande,  pen- 
dant la  période  fixée  par  l'Office  central  comme  condition  de 
résidence  et  qui  ne  peut  être  inférieure  à  douze  mois. 

(3).  Lorsqu'un  comité  de  secours  s'est  assuré  qu'un  sollici- 
teur est  de  bonne  foi  désireux  d'obtenir  du  travail,  mais  se 
trouve  momentanément  incapable  d'en  obtenir  par  suite  de 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  et  que  le  dit  comité 

bill,  18,  avril  1905;  première  lecture  :  le  même  jour;  deuxième  lecture  : 
20  juin.  Renvoi  à  une  commission  et  rapport  de  celle-ci,  4  août.  Suite  de 
la  discussion,  7  août.  Nouveau  renvoi  à  une  commission  et  troisième  lec- 
ture :  le  même  jour.  Chambre  des  Lords.  Première  lecture  :  7  août;  deu- 
xième lecture  :  8  août.  Renvoi  à  une  commission  et  rapport  de  celle-ci, 
9  août  ;  troisième  lecture  :  10  août  1905. 
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estime  que  le  cas  pourrait  être  traité  de  façon  plus  convenable,  en 
vertu  de  la  présente  loi  que  d'après  la  loi  sur  les  pauvres,  il  peut 
essayer  de  trouver  de  l'ouvrage  pour  le  solliciteur  ou  bien,  s'il 
pense  que  l'affaire  doit  être  traitée  par  l'Office  central  plutôt 
que  par  lui-même,  la  renvoyer  au  dit  Office  central  ;  les  comités 
de  secours  n'ont  aucun  pouvoir  pour  procurer  ou  pour  aider  à 
procurer  de  l'ouvrage  à  une  personne  sans  travail. 

(4).  L'Office  central  devra  contrôler  et,  dans  la  limite  du 
possible,  coordonner  l'action  des  comités  de  secours  ;  il  devra 
aider  les  efforts  de  ces  comités  en  établissant  des  bourses  du  tra- 
vail et  des  bureaux  de  placement,  en  aidant  ou  en  prenant 
à  sa  charge  ceux  qui  existent  déjà,  en  rassemblant  des  rensei- 
gnements et  par  tout  autre  moyen  qui  lui  semblera  convenable. 

(5).  S'il  le  juge  à  propos,  l'Office  central  peut,  chaque  fois 
qu'il  s'agit  d'une  personne  sans  travail  qui  lui  serait  renvoyée 
par  un  comité  de  secours,  venir  en  aide  à  la  dite  personne 
en  lui  facilitant  le  déplacement  ou  le  transport  dans  une  autre 
région,  avec  sa  famille,  ou  en  lui  procurant,  ou  en  aidant  à  lui 
procurer  un  travail  temporaire,  de  façon  à  la  mettre  à  même  de 
trouver  un  travail  régulier  ou  tout  autre  moyen  de  subvenir  à 
ses  besoins. 

(6).  Toutes  les  dépenses  faites  par  l'Office  central  en  vertu  de 
la  présente  loi  et  celles  des  dépenses  faites  par  les  comités  de 
secours  en  conformité  de  la  dite  loi  et  avec  le  consentement  de 
l'Office  central  seront  imputées  sur  un  fonds  central  administré 
par  l'Office  central  et  alimenté  par  des  contributions  volontaires 
et  par  contributions  levées  à  la  demande  de  l'Office  central,  par 
le  conseil  de  chacun  des  bourgs  métropolitains,  proportionnelle- 
ment à  la  valeur  imposable  de  chaque  bourg,  et  payées  comme 
partie  des  dépenses  du  dit  conseil. 

Toutefois  : 

a.  Il  sera  tenu  un  compte  séparé  de  toutes  les  sommes  prove- 
nant des  contributions  fournies  par  les  conseils  des  bourgs  métro- 
politains, et  les  seules  dépenses  payables  sur  le  dit  compte 
seront  : 

(I).  Les  frais  de  premier  établissement  de  l'Office  central 
et  des  comités  de  secours,  y  compris  les  dépenses  pour  les 
1905  17 
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bourses  de  travail  el    Les  bureaui  de  placement,  ainsi  que 
celles  qui  sont  faites  pour  obtenir  deâ  renseignements; 

(II).  Les  dépenses  de  L'Office  central  pour  faciliter  l'émi- 
gration ou  le  transport,  dans  une  autre  région,  d'une  per- 
sonne sans  travail  et  des  membres  de  sa  famille  dépendant 
d'elle; 

(III).  Les  dépenses  de  l'Office  central  par  rapport  à  l'ac- 
quisition,  avec  le   consentement  du   Local   Government 
Board,  de  terres  destinées  à  faciliter  l'application  de  la  pré- 
sente loi. 
b.  Les  contributions  levées  par  un  conseil  ne  pourront  dépas- 
ser, pour  un  exercice  annuel,  la  somme  qui  serait  produite  par 
un  impôt  d'un  demi-penny  par  livre  sterling  calculé  sur  la  tota- 
lité de  la  valeur  imposable  du  bourg,  ou  par  tout  autre  impôt  plus 
élevé,  autorisé  par  le  Local  Government  Board,  mais  n'excé- 
dant pas  I  penny. 

(7).  La  fourniture  de  travail  temporaire  ou  de  toute  autre 
assistance  à  une  personne,  en  vertu  de  la  présente  loi,  ne  peut 
mettre  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  inscrite  sur  les  listes  électorales 
ni  à  ce  qu'elle  prenne  part  aux_élections  parlementaires,  provin- 
ciales ou  municipales. 

(8).  Le  présent  article  sera  applicable  à  la  Cité  de  Londres, 
comme  si  la  dite  Cité  de  Londres  formait  un  bourg  métropolitain 
et  que  le  maire,  les  conseillers  et  les  communes  de  la  Cité  de 
Londres,  assemblés  en  conseil  commun,  formeraient  un  conseil  de 
bourg;  toute  contribution  exigée  en  vue  de  l'application  de  la 
présente  loi  devra  être  payée  sur  l'impôt  consolidé,  mais  ne 
pourra  être  comptée  en  calculant  le  montant  de  l'impôt  dans  le 
but  de  fixer  une  limite  quelconque  à  ce  montant. 

(9).  Le  Local  Government  Board  peut,  à  la  demande  du 
conseil  de  tout  bourg  ou  district  voisin  ou  proche  de  la  ville  de 
Londres,  étendre  les  dispositions  du  présent  article  au  dit  bourg 
ou  district,  comme  si  ce  bourg  ou  ce  district  formait  un  bourg 
métropolitain  et  se  trouvait  dans  les  limites  administratives  du 
comté  de  Londres,  avec  telles  modifications  ou  adaptations  qui 
pourraient  paraître  nécessaires  au  Local  Government  Board. 
2.  (1).  Dans  chaque  bourg  municipal  ou  district  urbain,  dont 
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la  population,  d'après  le  dernier  recensement,  n'est  pas  inférieure 
à  50.000  âmes  et  qui  n'est  pas  un  des  arrondissements  ou  des 
cantons  auxquels  les  dispositions  de  la  section  lre  de  la  présente 
loi  ont  été  étendues,  il  sera  établi,  par  ordonnance  du  Local 
Government  Board,  un  comité  de  secours  constitué  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  comités  de  Londres  ;  le  comité  ainsi 
établi  aura,  en  ce  qui  concerne  son  district,  les  mêmes  devoirs  et 
les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui  sont  reconnus  par  la  présente 
loi  aux  comités  et  à  l'Office  central  de  Londres. 

Les  présentes  dispositions  seront  étendues  à  tout  bourg  muni- 
cipal ou  district  urbain  dont  la  population,  d'après  le  dernier 
recensement,  sera  inférieure  à  50.000  âmes,  mais  supérieure  ou 
égale  à  10.000,  si  le  conseil  du  bourg  ou  du  district  adresse  à 
cet  effet  une  demande  au  Local  Government  Board  et  que 
cette  autorité  consente  à  la  chose. 

(2).  Dans  les  conditions  prévues  ci-dessus,  le  Local  Govern- 
ment Board  peut,  à  la  demande  de  tout  conseil  de  comté,  de 
bourg  ou  de  district,  ou  à  celle  des  administrateurs  d'un  Board 
of  Guardians  ou,  si  elle  le  juge  à  propos,  sans  demande  de 
l'espèce,  établir  dans  tout  comté  ou  partie  de  comté  un  office 
central  et  des  comités  ayant  une  organisation  semblable  à  celle 
de  l'Office  central  et  des  comités  de  Londres;  sauf  exceptions 
prévues,  l'Office  central  et  les  comités  ainsi  établis  auront,  en 
ce  qui  concerne  leur  circonscription,  les  mêmes  devoirs  et  les 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui  sont  reconnus  par  la  présente  loi 
à  l'Office  central  et  aux  comités  de  Londres. 

Pour  l'application  de  la  présente  disposition,  un  bourg  de  comté 
ayant  une  population  inférieure  à  50.000  âmes  sera  considéré 
comme  faisant  partie  intégrante  du  comté  dans  lequel  il  est  con- 
sidéré comme  situé,  au  sens  de  la  loi  de  1888  sur  le  Local 
Government. 

(3).  Lorsqu'un  Office  central  et  des  comités  de  secours  n'auront 
pas  été  établis,  en  vertu  de  la  présente  loi,  pour  l'ensemble  d'un 
comté,  le  conseil  de  ce  comté  de  même  que  le  conseil  de  tout  bourg 
de  comté,  dans  lequel  un  comité  n'aurait  pas  été  établi  conformé- 
ment à  la  présente  loi,  devra  constituer  un  comité  spécial  se 
composant  de  membres  du  conseil  et  ayant  le  pouvoir  de  s'ad- 
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joindre  d'autres  personnes  en  qualité  de  membres  supplémen- 
taires ;  le  nombre  des  personnes  ainsi  désignées  ne  pourra  dépas- 
ser le  quart  du  nombre  total  des  membres  du  comité. 

En  pareil  cas,  le  conseil  aura  pour  devoir  de  réunir,  par  l'in- 
termédiaire du  comité  spécial,  les  renseignements  nécessaires  sur 
les  conditions  du  travail  dans  sa  circonscription,  y  établir  des 
bourses  du  travail  et  des  bureaux  de  placement,  et  aider  ou 
prendre  à  sa  charge  ceux  qui  existent  déjà,  et  employer  tout  autre 
moyen  qui  lui  semblera  convenable  ;  le  conseil  devra  aussi  don- 
ner communication  de  renseignements  de  ce  genre  lorsqu'il  en 
recevra  la  demande. 

Toutes  les  dépenses  faites  par  un  conseil,  en  vertu  de  la  pré- 
sente disposition,  devront  être  soldées,  dans  le  cas  d'un  conseil  de 
comté,  par  la  caisse  provinciale,  à  titre  de  dépenses  faites  pour 
les  besoins  généraux  ou  particuliers  du  comté,  suivant  les  circon- 
stances, et,  dans  le  cas  d'un  conseil  de  bourg,  ces  dépenses  seront 
payées  par  la  caisse  du  bourg  ou  prises  sur  l'impôt  dudit  bourg. 

(4).  Lorsqu'une  ordonnance  concernant  une  région  quel- 
conque sera  faite  en  vertu  du  présent  article,  les  dispositions  de 
la  présente  loi  relatives  à  Londres  seront  applicables,  en  ce  qui 
concerne  ladite  région,  avec  les  adaptations  ou  modifications 
nécessaires  qui  seraient  prévues  par  la  dite  ordonnance. 

3.  Lorsque  la  création  d'un  office  central  et  de  comités  de 
secours  est  projetée  dans  une  région  quelconque,  toute  institution 
déjà  établie  dans  cette  région,  soit  avant,  soit  après  le  vote  de  la 
présente  loi,  et  ayant  pour  but  de  s'occuper  des  personnes  sans 
travail,  ainsi  que  tout  comité  spécial  créé  en  conformité  de  la 
présente  loi,  pourront,  si  le  Local  Government  Board  local  le 
juge  à  propos,  se  constituer  provisoirement,  par  ordonnance  de 
ladite  autorité,  soit  en  office  central,  soit  en  comité  de  secours, 
suivant  le  cas,  et  jusqu'à  ce  qu'un  office  central  et  des  comités  de 
secours  ou  jusqu'à  ce  qu'un  comité  de  secours  aient  été  établis 
pour  ladite  région,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi. 

4.  (1).  Une  ordonnance  du  Local  Government  Board,  prise 
en  conformité  de  la  présente  loi  pour  l'établissement  d'un  office 
central  ou  d'un  comité  de  secours,  peut  déterminer  la  consti- 
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tution  et  le  fonctionnement  de  cet  office  ou  de  ce  comité  et,  dans 
le  cas  d'une  ordonnance  créant  un  office  central,  prévoir  l'incor- 
poration de  cet  office  sous  un  titre  approprié  ;  si  l'office  central 
ainsi  créé  reprend  des  valeurs  provenant  d'une  autre  œuvre  ou 
société  ou  se  charge  des  engagements  contractés  par  ladite  œuvre 
ou  société,  l'ordonnance  réglera  les  conditions  du  transfert  des 
valeurs  ou  engagements  précités,  ainsi  que  toutes  les  questions 
dont  la  réglementation  est  prévue  par  la  présente  loi  et  pour  les- 
quelles il  paraît  désirable  de  prendre  des  dispositions  spéciales 
ne  concernant  que  l'office  ou  le  comité  créé  par  l'ordonnance. 

(2).  Toute  ordonnance  du  Local  Government  Board,  prise  en 
vertu  de  la  présente  loi,  peut  être  modifiée  ou  rapportée  par  une 
ordonnance  postérieure  prise  par  la  même  autorité  conformément 
à  la  présente  loi. 

(3).  Le  Local  Government  Board  peut  arrêter  des  règlements 
en  vue  de  l'application  de  la  présente  loi  et  régler  notamment 
par  ce  moyen  : 

a.  Les  conditions  dans  lesquelles  une  demande  adressée  à  un 
comité  de  secours,  en  vertu  de  la  loi,  peut  être  prise  en  considé- 
ration par  le  dit  comité,  et  les  conditions  dans  lesquelles  un  office 
central  peut  favoriser  l'émigration  ou  les  déplacements  et  fournir 
ou  contribuer  à  fournir  du  travail  conformément  à  la  présente  loi 
et,  en  général,  le  mode  d'exécution  des  obligations  imposées  et 
d'exercice  des  pouvoirs  attribués  à  un  comité  par  la  présente  loi, 
le  tout  en  conformité  de  la  présente  loi  ; 

b.  Les  conditions  dans  lesquelles  la  création  de  colonies  agri- 
coles par  un  office  central  établi  en  vertu  de  la  présente  loi 
pourra  être  autorisée,  si  d'ailleurs  le  Local  Government  Board 
y  consent,  et  l'établissement  avec  ce  même  consentement,  par 
ledit  office  central,  de  logements  provisoires  pour  les  personnes 
auxquelles  du  travail  est  donné  à  faire  sur  les  terres  de  ladite 
colonie  agricole; 

c.  L'achat  de  terres  par  un  office  central,  en  vue  de  l'appli- 
cation de  la  présente  loi,  et  le  mode  suivant  lequel  il  sera  disposé 
des  terres  ainsi  acquises  ; 

d.  L'emploi  de  fonctionnaires  et  la  création  d'emplois,  ainsi 
que  l'introduction  de  mesures  permettant  à  tout  inspecteur  du 
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Local  Government  Board  d'assister  aux  réunions  des  offices  et 
comités  établis  en  vertu  de  la  présente  loi; 

e.  L'acceptation,  par  tout  office  central  créé  conformément  à 
la  présente  loi,  de  toutes  sommes  d'argent  ou  de  biens  meubles  ou 
immeubles  et  l'administration  des  sommes  et  biens  ainsi  acquis  ; 

f.  Le  versement  de  toutes  les  sommes  reçues  par  un  office  cen- 
tral dans  la  caisse  centrale  et,  si  la  chose  est  nécessaire,  la  répar- 
tition de  ces  sommes  entre  le  compte  Contributions  volontaires  et 
le  compte  Contributions-impôts  de  ladite  caisse  ; 

g.  La  vérification  des  comptes  des  offices  centraux  établis  en 
vertu  de  la  présente  loi,  de  la  même  façon  et  suivant  les  mêmes 
dispositions  que  la  vérification  des  comptes  des  conseils  de  comté  ; 

h.  Le  recouvrement  par  tous  moyens  de  droit  des  contri- 
butions dues  par  les  conseils  tenus  de  lever  ces  contributions  en 
vertu  de  la  présente  loi,  puis  les  conditions  dans  lesquelles  des 
emprunts  pourront  être  faits  par  un  office  central  établi  en  vertu 
de  la  présente  loi  ; 

i.  Les  mesures  facilitant  la  coopération  des  offices  ou  comités 
dont  la  compétence  s'étend,  en  conformité  de  la  présente  loi,  sur 
une  région  déterminée,  avec  d'autres  offices  ou  comités  ou  avec 
des  autorités  locales,  ainsi  que  les  relations  mutuelles  de  ces  orga- 
nisations en  matière  d'assistance; 

k.  L'application,  avec  les  adaptations  nécessaires,  des  règle- 
ments concernant  un  office  central  à  tout  comité  de  secours 
ayant  les  pouvoirs  d'un  office  central; 

l.  Les  enquêtes  dont  le  Local  Government  Board  aura  à  se 
charger  pour  l'exécution  de  la  présente  loi  et  les  rapports  que  les 
offices  et  comités  investis  de  pouvoirs  déterminés  en  vertu  de  la 
présente  loi  auront  à  fournir,  le  cas  échéant,  au  Local  Govern- 
ment Board,  sur  les  résultats  obtenus  par  eux; 

m.  L'application  pour  les  besoins  de  la  présente  loi,  en  ce  qui 
concerne  toutes  les  questions  à  déterminer  par  voie  de  règlement, 
des  dispositions  de  tous  actes  du  Parlement  relatifs  à  des  ques- 
tions du  même  genre,  avec  toutes  modifications  et  adaptations 
nécessaires. 

Tous  les  règlements  arrêtés  en  vertu  de  la  présente  loi  devront 
être  soumis  au  Parlement  dans  le  plus  bref  délai. 
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5.  [Application  de  la  loi  à  l'Ecosse.] 

6.  [Application  de  la  loi  à  l'Irlande.] 

7.  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de  «  Loi  de 
1905  sur  le  chômage»  (Unemployed  workmen  Act,  1905). 

8.  La  présente  loi  sera  applicable  pendant  une  période  de  trois 
ans  seulement  à  partir  du  jour  de  son  adoption,  à  moins  que  le 
Parlement  n'en  décide  autrement;  et,  à  l'expiration  de  ladite 
période,  si  la  loi  n'est  pas  continuée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le 
Local  Government  Board  arrêtera  les  ordonnances  nécessaires 
pour  la  dissolution  des  offices  centraux  et  des  comités  de  secours 
créés  en  vertu  de  la  loi  et  pour  le  transfert  de  leurs  biens  et  des 
engagements  qu'ils  auraient  pu  contracter  ;  et,  en  ce  qui  concerne 
ledit  transfert,  les  articles  85,  86  et  88  de  la  loi  de  1894  sur  le 
Gouvernement  local  (articles  relatifs  aux  impôts  courants,  aux 
garanties  et  dettes  existantes,  aux  contrats  en  cours  d'exécu- 
tion, etc.)  seront  applicables  avec  toutes  les  modifications  et 
adaptations  décrétées  par  ordonnance  du  Local  Government 
Board. 

Ordonnance  du  15  août  1905  concernant  le  travail 
à  domicile  (*). 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  sections  107, 
108  et  110  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  ateliers,  le  Secré- 
taire d'Etat  arrête  ce  qui  suit  : 

I.  La  section  107  (concernant  les  listes  d'ouvriers  à  domicile) 
et  la  section  108  (concernant  le  travail  dans  les  établissements 
insalubres)  seront  applicables  aux  catégories  suivantes  de  travaux  : 

La  fabrication,  le  nettoyage,  le  lavage,  la  transformation, 
l'ornementation,  le  finissage  et  le  raccommodage  de  vêtements  et 
toutes  opérations  accessoires  ; 

La  fabrication,  l'ornementation,  le  régalage  et  le  finissage  de 
la  dentelle  et  des  rideaux  et  filets  en  dentelle  ; 

La  fabrication  d'articles  d'ébénisterie  ou  d'ameublement  et  les 
travaux  de  tapisserie  ; 

(*)  The  Home  work  order  oj  I5th  August,  1905.  Statutory  Rules  and 
Orders  1905,  n°  939. 


264 


GRANDE-BRETAGNE. 


La  fabrication  d'articles  d'alfénide  ; 

La  fabrication  de  limes  ; 

La  dépilation  de  fourrures  ; 

La  fabrication  de  câbles  et  de  chaînes  en  fer  et  en  acier  ; 

La  fabrication  d'ancres  et  de  grappins  en  fer  et  en  acier  ; 

La  fabrication  de  harnais,  y  compris  les  rouets  de  porte-rênes, 
anneaux  d'avaloires,  d'attelles,  boucles,  mullin-bits  (sorte  de 
mors)  et  attaches  de  toute  espèce  ; 

La  fabrication  de  serrures,  loquets  et  clefs  ; 

La  préparation  des  tissus  pour  parapluies,  le  recouvrage,  le 
finissage,  la  transformation,  le  raccommodage  de  parapluies, 
parasols,  ombrelles  et  articles  semblables  et  toutes  opérations 
accessoires  de  ces  travaux  ; 

La  fabrication  de  sacs  et  de  boîtes  en  papier  ; 

La  fabrication  de  brosses  ; 

La  fabrication  de  jouets  rembourrés. 

II.  La  section  110  (concernant  l'interdiction  du  travail  à 
domicile  dans  les  locaux  où  règne  une  maladie  contagieuse)  sera 
applicable  aux  catégories  suivantes  de  travaux  : 

1.  La  fabrication,  le  nettoyage,  le  lavage,  la  transformation, 
l'ornementation,  le  finissage  et  le  raccommodage  de  vêtements  et 
toutes  opérations  accessoires  de  ces  travaux  (ainsi  qu'il  est  spé- 
cifié dans  la  dite  section)  ; 

La  fabrication,  l'ornementation,  le  régalage  et  le  finissage  de 
la  dentelle  et  des  rideaux  et  filets  en  dentelle  ; 

Les  travaux  de  tapisserie  ; 

La  dépilation  de  fourrures  ;    . 

La  préparation  des  tissus  pour  parapluies;  le  recouvrage,  le 
finissage,  la  transformation,  le  raccommodage  des  parapluies, 
parasols,  ombrelles  et  articles  semblables  et  toutes  opérations 
accessoires  de  ces  travaux  ; 

La  fabrication  de  sacs  et  de  boîtes  en  papier  ; 

La  fabrication  de  brosses  ; 

La  fabrication  de  jouets  rembourrés. 

2.  Les  listes  d'ouvriers  travaillant  à  domicile,  qui  doivent 
être  dressées  en  vertu  de  la  section  107,  et  les  copies  de  ces 
listes  seront  dressées  et  rédigées  dans  la  forme  et  de  la  ma- 
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nière  et  avec  les  détails  indiqués  dans  l'annexe  de  la  présente 
ordonnance. 

3.  La  présente  ordonnance  pourra  être  citée  sous  la  dénomi- 
nation de  «  Ordonnance  sur  le  travail  à  domicile  du  15  août 
1905». 

4.  Les  ordonnances  du  11  décembre  1901  et  du  14  juillet  1902 
sont  rapportées  (*). 

ANNEXE. 

Liste  des  ouvriers  travaillant  a  domicile. 

Une  liste  exacte  des  ouvriers  à  domicile  occupés  aux  travaux  spécifiés 
ci-après  : 

(a)  La  fabrication,  le  nettoyage,  le  lavage,  la  transformation,  l'ornementa- 
tion, le  finissage  et  le  raccommodage  des  vêtements  et  toutes  opérations  acces- 
soires ; 

(b)  La  fabrication,  l'ornementation,  le  régalage  et  le  finissage  de  la  dentelle 
et  des  rideaux  et  filets  en  dentelle  ; 

(c)  La  fabrication  d'articles  d'ébénisterie  ou  d'ameublement  et  les  travaux  de 
tapisserie  ; 

(d)  La  fabrication  d'articles  d'alfénide  ; 

(e)  La  fabrication  de  limes  ; 

v7)  La  dépilation  de  fourrures  ; 

(g)  La  fabrication  de  câbles  et  de  chaînes  en  fer  et  en  acier  ; 

(h)  La  fabrication  d'ancres  et  de  grappins  en  fer  et  en  acier  ; 

(tj  La  fabrication  de  harnais,  y  compris  «les  rouets  de  porte-rênes,  anneaux 
d'avaloires,  d'attelles,  boucles,  muUin-bits  (sorte  de  mors)  et  attaches  de  toute 
espèce  ; 

(j)  La  fabrication  de  serrures,  loquets  et  clefs; 

(k)  La  préparation  des  tissus  pour  parapluies,  le  recouvrage,  le  finissage,  la 
transformation,  le  raccommodage  de  parapluies,  parasols,  ombrelles  et  arti- 
cles semblables  et  toutes  opérations  accessoires  de  ces  travaux  ; 

(/)  La  fabrication  de  sacs  et  de  boîtes  en  papier  ; 

(m)  La  fabrication  de  brosses  ; 

(n)  La  fabrication  de  jouets  rembourrés, 
devra  être  dressée  dans  la  forme  et  avec  les  détails  spécifiés  ci-dessous  dans  la 
fabrique,  l'atelier,  l'endroit  où  le  travail  est  distribué.  Elle  pourra  être  examinée 
par  les  inspecteurs  du  travail  et  les  fonctionnaires  de  l'autorité  locale. 

Chaque  année,  au  plus  tard  le  1er  février  et  le  1er  août,  il  sera  transmis  à  l'au- 
torité locale  du  district  une  copie  signée  et  datée  de  la  liste  mise  à  jour. 

Toute  personne  nouvellement  admise  au  travail  sera  immédiatement  inscrite 
sur  la  liste  et  toute  personne  renonçant  au  travail  sera  immédiatement  rayée 
de  la  liste. 


(»)  Voy.  Annuaire,  1901,  p.  201;  1902,  p.  171. 
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Fabrique,    atelier    ou  l   Adresse  postale  complète    .     .     .     . 

local  où  se  distribue  <  Genre  d'affaires 

le  travail  (  Nom  de  V employeur 

Liste  des  personnes  occupées  directement  par  (a) 

(b) pour  l'exploitation,  mais  hors  de  la 

fabrique,  de  l'atelier  ou  de  l'établissement. 


Nom 

en 
toutes  lettres 


(i) 


La  personne 
est-elle 

employée  en 
qualité 

d'ouvrier  (o) 

ou  d'entrepre- 
neur (e) 

(2) 


Lieu  du  travail 

i.  e.  endroit 

où  le  travail 

est 

exécuté  en  fait 

(3) 


Adresse 
II  n'y  a  pas  lieu  dejaire 
une  inscription  dans 
la  présente  colonne 
si  les  données  de  la 
colonne  3  constituent 
une  adresse  suffisante. 

(4) 


(a)  Donner  le  nom  de  l'employeur. 

(b)  Dire  s'il  s'agit  du  patron  ou  d'un  sous-entrepreneur. 


Ordonnance  ministérielle  du  17  octobre  1905  rela- 
tive au  filage  à  l'aide  du  métier  renvideur  (*). 

Considérant  que  les  machines  connues  sous  la  dénomination 
de  métiers  ren videurs,  utilisées  pour  le  filage  dans  les  fabriques 
textiles,  ont  été  reconnues  dangereuses  en  vertu  de  la  section  79 
de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  ateliers  ; 

Le  Secrétaire  d'État,  conformément  aux  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi  susdite,  arrête  les  dispositions  suivantes,  appli- 
cables à  toutes  les  fabriques  ou  parties  de  fabrique  où  s'effectue  le 
filage  au  métier  renvideur. 

1.  Le  terme  Minder  désigne,  dans  la  présente  ordonnance,  la 
personne  conduisant  un  métier  renvideur. 

(l)  Régulations,  dated  october  17, 1905,  made  by  the  Secretary  o_f  State,  in 
respect  oj  the  process  oj  spinning  by  selj-acting  mules.  Statutory  Rules  and 
Orders,  1905,  n°  1103. 
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2.  Sauf  dans  le  cas  précisé  ci-après,  le  patron  d'une  fabrique 
devra  se  conformer  à  la  première  partie  de  cette  ordonnance  : 
toutefois,  il  incombera  au  propriétaire  d'une  fabrique  de  rapport 
(sans  distinguer  s'il  est  en  même  temps  un  des  patrons  ou  non) 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  première  partie,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  parties  de  l'outillage  fournies  par  les  patrons. 

Les  ouvriers  se  conformeront  aux  dispositions  de  la  deuxième 
partie  de  la  présente  ordonnance,  mais  il  incombera  au  patron 
d'afficher,  en  caractères  lisibles,  dans  tout  local  où  fonctionne  un 
métier  renvideur,  une  copie  de  l'ordonnance  à  un  endroit  appa- 
rent d'où  elle  pourra  être  lue  facilement. 

Première  partie. 
Obligations  des  patrons. 

3.  A  partir  du  1er  janvier  1906,  les  parties  des  métiers  renvi- 
deurs  désignées  ci-après  seront  autant  que  possible  soigneuse- 
ment protégées,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  prouvé  que,  par  leur 
position  ou  leur  construction,  elles  présentent  autant  de  sécurité 
pour  les  ouvriers  que  si  elles  étaient  protégées  : 

à)  Scroles  de  l'arbre  de  main  douce,  poulies  à  gorge  der- 
rière la  têtière,  poulies  de  sortie  du  chariot  ; 

b)  Roues  d'avant  *et  d'arrière  du  chariot  ; 

c)  Buttoirs  de  la  baguette  ; 

d)  Pignons  du  secteur  ; 

é)  Arrière  de  la  têtière,  y  compris  les  poulies  à  gorge  et 
les  scroles  de  rentrée  ; 

f)  Poulies  de  tension  des  cordes  du  volant  de  torsion, 
autres  que  les  roues  protégées  adaptées  à  un  renvideur 
monté  après  le  1er  janvier  1906. 

Deuxième  partie. 
Obligations  des  ouvriers. 

4.  Tout  «  minder  »  préposé  à  la  conduite  d'un  métier  renvi- 
deur prendra  tous  les  soins  possibles  pour  éviter  : 

(a)  Qu'un  enfant  ne  se  livre  à  une  besogne  de  nettoyage 
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sous  un  métier  ou  sur  une  partie  de  métier,    lorsque  ce 
métier  est  mû  mécaniquement  ; 

(b)  Qu'une  femme,  un  adolescent  ou  un  enfant  ne  travaille 
entre  la  partie  fixe  et  le  chariot  mobile  d'un  métier  mû 
mécaniquement  ; 

(c)  Que  personne  ne  se  trouve  entre  la  partie  fixe  et  le 
chariot  mobile,  à  moins  que  le  chariot  ne  soit  à  l'arrêt  à 
fond  de  course. 

5.  Le  métier  ren videur  ne  pourra  être  mis  ou  remis  en 
mouvement  que  par  le  «  minder  »,  ou  à  son  commandement,  et 
après  qu'il  se  sera  assuré  que  personne  ne  se  trouve  entre  la 
partie  fixe  et  le  chariot  mobile. 


Ordonnance  du  secrétaire  d'État,  en  date  du  12  dé- 
cembre 1905,  concernant  le  triage,  le  démêlage, 
le  lavage,  le  peignage,  le  cardage  de  laines,  de 
poils  de  chèvre  et  de  chameau,  et  les  opérations 
accessoires  (4). 

Considérant  que  le  triage,  le  démêlage,  le  lavage,  le  peignage, 
le  cardage  de  laines,  de  poils  de  chèvre  et  de  chameau  et  les  opé- 
rations accessoires  qui  s'y  rapportent  ont  été  déclarés  dangereux 
conformément  à  la  section  79  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques 
et  ateliers  : 

Le  secrétaire  d'Etat,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
férés par  la  loi  susvisée,  arrête  que  les  dispositions  suivantes 
seront  appliquées  dans  toutes  les  fabriques  et  ateliers  où  se  pra- 
tiquent les  opérations  précitées  et  où  il  est  fait  usage  des  matières 
spécifiées  dans  les  annexes  ci- après. 

L'employeur  est  tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  1  à  16.  —  Les  obligations  des  articles  17  à  23  devront 
être  observées  par  les  ouvriers. 

(*)  Régulations,  dated  December  12, 1905  made  by  the  secretary  oj  state, 
for  the  processes  of  sorting,  willeying,  washing,  combing  and  carding  wool, 
goat  hair  and  camel  hair,  and  processes  incidental  thereto.  Statutory  Rules 
and  Ordersl905,  n°  1293. 
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La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1906,  sauf  les  articles  2  et  8  qui  ne  seront  applicables  qu'à 
dater  du  1er  avril  1906. 

Définition. 

Au  sens  des  articles  2,  3  et  18,  ouvrir  la  laine  signifie  déballer 
la  toison,  y  compris  défaire  ou  couper  les  nœuds,  ou  bien,  si  la 
laine  n'est  pas  en  toison,  ouvrir  aux  fins  d'inspection  et  de  clas- 
sement. 

Obligations  des  employeurs. 

1.  Les  ballots  de  laine  ou  de  poils  des  espèces  spécifiées  dans 
les  annexes  ci-après  ne  pourront  être  ouverts  pour  être  triés  et 
utilisés  industriellement  que  par  des  ouvriers  à  même  de  juger 
de  l'état  de  ces  matières. 

Aucun  ballot  de  laine  ou  de  poils  spécifiés  à  l'annexe  A  ne 
pourra  être  ouvert  qu'après  avoir  été  plongé  complètement  dans 
l'eau.    * 

2.  La  laine  et  le  poil  des  espèces  spécifiées  à  l'annexe  B  ne 
pourront  être  ouverts  : 

(à)  Qu'après  avoir  été  plongés  dans  l'eau  ; 

(b)  Et  seulement  au-dessus  d'un  aspirateur  convenable,  à 

tirage  mécanique,  et  dans  un  local  à  part  où  aucun  autre 

travail  ne  pourra  être  effectué. 

Pour  l'application  du  présent  article,  un  aspirateur  ne  sera 

considéré  comme  efficace  que  s'il  remplit  les  conditions  suivantes  : 

(a)  L'ouverture  sera  au  moins  de  11  pieds  carrés  pour  les 
aspirateurs  existants  et  d'au  moins  12  pieds  carrés  pour  ceux 
qui  seront  établis  postérieurement  à  la  présente  ordonnance  ; 
la  longueur  et  la  largeur  ne  pourront  être  inférieures  à 
3  1/4  pieds; 

(b)  La  force  aspiratrice  du  tirage  ne  pourra  être  de  moins 
de  100  pieds  linéaires  par  minute  à  un  point  quelconque  de 
l'aspirateur  situé  à  18  pouces  du  centre. 

3.  Les  laines  et  les  poils  endommagés,  les  laines  mortes  ainsi 
que  les  peaux,  laines  et  poils  des  espèces  désignées  aux  annexes 


270  GRANDE-BRETAGN) 

seront,  aussitôt  après  l'ouverture,  humectés  à  l'aide  d'un  désin- 
fectant, puis  lavés  sans  être  étalés. 

4.  Les  laines  et  poils  des  espèces  désignées  aux  annexes  B  et  C 
ne  pourront  être  triés  que  sur  un  banc  de  triage  approprié  et  muni 
d'un  aspirateur  mécanique,  et  dans  un  local  spécial  où  ne  pour- 
ront se  faire  que  le  triage  des  laines  et  poils  et  leur  emballage 
après  triage. 

Les  laines  et  poils  des  espèces  (1)  et  (2)  de  l'annexe  A  ne  pour- 
ront être  triés  qu'à  l'état  humide  et  après  avoir  été  lavés. 

Les  laines  et  poils  endommagés  des  espèces  désignées  aux 
annexes  ne  pourront  être  triés  qu'après  lavage. 

Tout  banc  de  triage  devra  remplir  les  conditions  suivantes 
pour  être  considéré  comme  approprié  : 

Le  banc  devra  être  muni  d'un  crible  en  fil  de  fer  placé  au- 
dessus  d'un  espace  libre  d'au  moins  3  pouces  de  profondeur.  Un 
conduit  d'au  moins  10  pouces  carrés  de  section  au  sommet 
partira  du  milieu  du  crible  pour  aboutir  à  un  réservoir  à  pous- 
sière. Les  dispositions  prises  seront  telles  que  la  poussière,  traver- 
sant le  crible  sans  être  entraînée  par  l'aspiration,  puisse  être 
balayée  directement  dans  le  conduit.  Le  tirage  devra  fonctionner 
régulièrement  aussi  longtemps  que  les  ouvriers  sont  au  travail, 
de  telle  façon  qu'au  moins  75  pieds  cubes  d'air  par  minute  soient 
aspirés  par  le  ventilateur  de  dessous  chaque  banc  de  triage. 

5.  Les  laines  et  poils  des  espèces  désignées  aux  annexes  ne 
pourront  être  louvetés  qu'à  l'aide  d'une  machine  à  battre  effi- 
cace placée  dans  un  local  spécial  où  aucun  autre  travail  ne  pourra 
être  exécuté. 

Une  machine  à  battre  ne  sera  considérée  comme  efficace  que 
si  elle  est  munie  d'un  aspirateur  mécanique  de  nature  à  mettre  les 
ouvriers  à  l'abri  des  poussières  et  à  empêcher  celles-ci  de  se 
répandre  dans  l'atmosphère  du  local. 

6.  Aucune  espèce  de  laine  ou  de  poils  ne  pourra  être  emma- 
gasinée dans  une  salle  du  triage,  si  ce  n'est  dans  une  partie  effec- 
tivement séparée  de  cette  salle. 

Les  laines  et  poils  ne  pourront  être  emmagasinés  dans  une  salle 
de  louvetage. 

7.  Il  y  aura  dans  toute  salle  de  triage,  abstraction  faite  des 
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parties  qui  en  seraient  séparées  par  une  cloison,  un  cubage  d'air 
de  1 .000  pieds  cubes  par  personne  qui  y  travaille. 

8.  Dans  tout  local  où  s'effectue  le  triage,  le  lou^etage  ou  le 
peignage,  il  y  aura  des  ouvertures  convenables  laissant  pénétrer 
l'air  du  dehors  ou  d'autres  dispositifs  d'aérage  placés  de  telle 
façon  qu'aucun  des  ouvriers  ne  soit  exposé  à  un  courant  d'air  de 
moins  de  50°  F.  de  température. 

La  température  du  local  ne  pourra  être  inférieure  à  50°  F. 
pendant  les  heures  de  travail. 

9.  Les  sacs  ayant  contenu  de  la  laine  et  des  poils  des  espèces 
désignées  aux  annexes  seront  nettoyés  par  épluchage  et  non  par 
brossage. 

10.  Les  morceaux  de  peaux,  croûtes,  rognures  et  déchets  de 
laine  seront  journellement  enlevés  de  la  salle  de  triage,  désin- 
fectés ou  détruits. 

11.  La  poussière  provenant  des  ventilateurs,  des  bancs  de 
triage,  machines  à  louveter  et  des  autres  appareils  d'aspiration 
sera  déposée  dans  des  récipients  convenablement  construits  et 
non  à  l'air  libre. 

Les  aspirateurs  et  le  dessous  des  bancs  de  triage  et  des  cribles 
d'ouverture  seront  nettoyés  à  fond  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Les  poussières  rassemblées  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  même 
que  les  balayures  des  locaux  d'ouverture,  de  triage  et  de  louve- 
tage,  seront  enlevées  et  brûlées  au  moins  deux  fois  par  semaine. 

L'employeur  fournira  et  tiendra  à  la  disposition  des  personnes 
chargées  de  rassembler  et  d'enlever  la  poussière  des  surtouts  et 
des  masques  respirateurs. 

Ces  surtouts  ne  pourront  sortir  des  ateliers  ou  dépôts  pour 
motif  de  nettoyage,  de  réparation  ou  autre  qu'après  avoir  passé 
une  nuit  dans  l'eau  bouillante  ou  dans  une  solution  désinfectante. 

12.  Le  parquet  de  tous  les  locaux  où  se  font  l'ouverture,  le 
triage  et  le  louvetage  devra  être  arrosé  chaque  jour  après  que 
le  travail  sera  terminé,  avec  une  solution  désinfectante  et  balayé 
immédiatement  après  l'arrosage. 

13.  Les  murs  et  plafonds  de  ces  locaux  devront  être  blanchis  à 
la  chaux  au  moins  une  fois  par  an  et  nettoyés  à  des  intervalles  de 
six  mois. 
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14.  Les  prescriptions  suivantes  seront  applicables  à  tous  les 
locaux  où  les  poils  et  laines  spécifiés  aux  annexes  et  non  lave 
sont  manipulés  ou  étalés,  après  avoir  été  ouverts  en  vue  du  triage 
ou  du  lavage. 

(a)  Des  lavabos  convenables  et  suffisants  devront  être  ins- 
tallés hors  des  locaux  et  tenus  à  la  disposition  des  per- 
sonnes occupées  dans  ces  locaux.  Ces  installations  com- 
prendront du  savon,  des  brosses  à  ongles,  des  serviettes  et 
au  moins  un  bassin  par  groupe  de  cinq  personnes  employées 
comme  il  a  été  dit,  chacun  de  ces  bassins  étant  pourvu  d'un 
tuyau  d'écoulement  et  renfermant  constamment  une  pro- 
vision d'eau. 

(b)  Des  installations  convenables  devront  être  aménagées 
hors  des  ateliers  pour  le  dépôt  de  la  nourriture  et  des  vête- 
ments dont  les  ouvriers  se  débarrassent  pendant  leur  travail. 

(c)  Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  autorisé  à  préparer  ou  à 
consommer  des  aliments  dans  les  locaux  susdits.  Des  réfec- 
toires convenables  seront  tenus  à  la  disposition  des  ouvriers. 

(d)  Toute  personne  ayant  une  coupure  à  vif  ou  une  écor- 
chure  ne  pourra  être  employée  dans  les  locaux  susdits. 

Les  dispositions  du  §  (c)  seront  applicables  également  à 
tous  les  locaux  où  les  laines  et  poils  des  espèces  désignées 
aux  annexes  sont  cardés  ou  emmagasinés. 

15.  Les  substances  nécessaires  au  traitement  des  éraflures  et 
des  blessures  légères  devront  être  tenues  à  portée  des  ouvriers. 

16  Le  patron  autorisera  en  tout  temps  les  inspecteurs  des 
fabriques  à  prélever  des  échantillons  des  laines  et  poils  utilisés 
dans  les  locaux,  pour  les  analyser. 

Obligations  des  ouvriers. 


17.  Aucun  ballot  de  laine  ou  de  poils  des  espèces  désignées 
aux  annexes  ne  pourra  être  ouvert  dans  d'autres  conditions  que 
celles  qui  sont  prévues  au  §  1er  du  1er  article,  et  aucun  ballot  de 
laine  ou  de  poils  des  espèces  désignées  à  l'annexe  A  ne  pourra 
être  ouvert  qu'après  avoir  été  complètement  trempé  dans  l'eau. 

Si  en  déballant  un  paquet  on  découvre  des  laines  des  espèces 
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désignées  aux  annexes  qui  seraient  endommagées,  la  personne 
occupée  au  déballage  fera  immédiatement  part  de  cette  circon- 
stance au  contremaître. 

48.  Les  laines  et  poils  des  espèces  désignées  à  l'annexe  B  ne 
pourront  être  ouverts  autrement  que  dans  les  conditions  prévues 
à  l'article  2. 

49.  Les  laines  et  poils  des  espèces  désignées  aux  annexes  ne 
pourront  être  triés  autrement  que  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  4. 

20.  Le  louvetage  de  ces  laines  et  poils  ne  pourra  se  faire 
autrement  que  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  5. 

24.  Les  personnes  travaillant  dans  un  local  où  les  laines  et 
poils  des  espèces  visées  aux  annexes  sont  étalés  ou  manipulés 
sans  avoir  été  lavés  observeront  les  prescriptions  suivantes  : 

a)  Elles  ne  pourront  quitter  les  ateliers  ou  prendre  des 
aliments  avant  de  s'être  préalablement  lavé  les  mains  ; 

b)  Elles  ne  pourront  déposer  dans  les  ateliers  les  objets 
d'babillement  dont  elles  se  débarrassent  pendant  les  heures 
de  travail; 

Elles  porteront  pendant  leur  travail  .des  surtouts  conve- 
nables, dont  elles  se  débarrasseront  avant  de  quitter  l'atelier 
ou  de  prendre  des  aliments  ; 

c)  En  cas  qu'elles  aient  une  blessure  à  vif  ou  une  plaie,  elles 
devront  immédiatement  faire  connaître  cette  circonstance 
au  contremaître  et  cesser  de  travailler  dans  l'atelier  en 
question. 

Personne  ne  pourra  introduire,  préparer  ou  consommer  des 
aliments  dans  les  locaux  susdits  ni  dans  ceux  où  des  laines  ou 
poils  des  espèces  spécifiées  dans  l'annexe  sont  cardés  ou  étalés. 

22.  Les  ouvriers  chargés  de  rassembler  ou  de  faire  disparaître 
les  poussières  porteront  les  surtouts  prévus  à  l'article  44. 

Ces  surtouts  ne  pourront  sortir  des  ateliers  ou  dépôts  pour 
motif  de  nettoyage,  de  réparation  ou  autrement  qu'après  avoir 
passé  une  nuit  dans  l'eau  bouillante  ou  dans  une  solution  désin- 
fectante. 

23.  Si  le  ventilateur  ou  tout  autre  appareil  nécessaire  à 
l'application   du  présent    règlement  vient  à  se  déranger,  tout 
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ouvrier  qui  aura  remarqué  le  fait  devra  en  faire  part  immédiate- 
ment au  contremaître. 

ANNEXE  A. 

(Laines  et  poils  devant  être  plongés  clans  l'eau  avant  l'ouverture  des  ballots.) 
4.  Mohair  de  Y;m. 

2.  Laine  de  Perse. 

3.  «  Perse  »  ou  laine  dite  «  Perse  »  (y  compris  les  espèces  «  Karadi  »  et 
«  Bagdad  »)  lorsqu'elles  ne  sont  pas  soumises  au  triage  ou  au  louvetage. 

ANNEXE  B. 

(Laines  et  poils  à  ouvrir  après  immersion  dans  l'eau  ou  au-dessus  d'un  aspi- 
rateur efficace.) 
Alpaga. 
Pelitan. 

Cachemire  des  Indes  orientales. 
Poils  de  chameaux  russes. 

»  »  de  Pékin. 

«  Perse  »  ou  laine  dite  «  Perse  »  (y  compris  les  espèces  «  Karadi  »  et 
«  Bagdad  »)  lorsqu'elles  sont  soumises  au  triage  et  au  louvetage. 

ANNEXE  C. 

(Laines  et  poils  qui  ne  doivent  pas  être  ouverts  au-dessus  d'un  aspirateur, 
mais  doivent  être  triés  sur  un  banc  pourvu  d'un  aspirateur  dirigé  vers  le  sol.) 
Tout  Mohair  autre  que  le  Mohair  de  Van. 

Note. 

Le  danger  que  ce  règlement  veut  prévenir  est  celui  de  Yanthrax,  maladie 
mortelle  affectant  certains  animaux  et  qui  peut  être  communiquée  par  ceux-ci 
à  l'homme  par  suite  de  la  manipulation  de  la  dépouille  d'animaux  morts  de 
cette  maladie.  Les  germes  de  la  maladie  (microbes  de  l'anthrax)  se  trouvent 
dans  la  poussière  qui  se  dégage  des  peaux  et  dans  le  tissu  même  de  celles-ci,  et 
peuvent  conserver  leur  virulence  pendant  plusieurs  années.  Dans  notre  pays  et 
en  Australie,  l'anthrax  est  rare;  par  conséquent,  il  y  a  peu  de  danger  à  manier 
les  laines  de  moutons  de  ces  deux  pays  ;  mais  en  Chine,  en  Perse,  en  Turquie, 
en  Russie,  dans  les  Indes  orientales  et  dans  plusieurs  autres  régions,  la  maladie 
est  commune,  et  des  pelleteries  infectées  (ne  différant  pas  des  autres  en  appa- 
rence) sont  souvent  amenées  dans  des  ports  britanniques.  En  conséquence, 
le  règlement  ci-dessus  devra  être  soigneusement  observé  dans  le  manie- 
ment des  laines  et  poils  secs  d'origine  étrangère.  Les  laines  grasses  sont 
exemptes  de  poussières  et  leur  manipulation  offre  moins  de  danger.  Parfois 
l'homme  se  trouve  atteint  par  la  contagion  pour  avoir  respiré  ou  avalé  la 
poussière  qui  se  dégageait  de  ces  laines  et  poils,  mais  le  plus  souvent  parce 
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que  le  poison  est  allé  se  loger  en  quelque  endroit  où  l'épiderme  est  cre- 
vassé :  coupure  ou  égratignure  récentes,  bouton  éraflé  ou  même  simple  ger- 
çure des  mains.  Les  parties  du  corps  non  couvertes  sont  le  plus  aisément 
atteintes  :  les  mains,  les  bras,  le  visage  et  surtout  le  cou,  soit  qu'une  laine 
empoisonnée  ait  été  mise  en  contact  avec  la  peau  nue,  soit  que  la  poussière  se 
soit  déposée  sur  une  partie  à  vif  de  la  peau.  De  là  la  nécessité  de  l'emploi  des 
vêtements  exigés  par  le  règlement.  Mais  une  écorchure,  même  quand  elle  est 
recouverte  d'une  étoffe,  n'est  pas  à  l'abri  du  danger,  car  la  poussière  qui 
séjourne  sur  les  vêtements  peut  tôt  ou  tard  se  frayer  un  chemin  jusqu'à  la  peau. 
La  contagion  peut  aussi  atteindre  les  personnes  qui  auraient  gratté  ou  éraflé  un 
bouton,  alors  que  la  main  ou  l'ongle  portait  les  germes  de  la  contagion. 
L'usage  de  la  brosse  à  ongles  ainsi  que  de  fréquents  lavages  et  bains  entiers  et 
surtout  des  bras,  du  cou  et  de  la  tête,  sont  de  nature  à  diminuer  le  danger  de 
l'anthrax. 

Les  premiers  symptômes  de  l'anthrax  consistent  ordinairement  en  une  légère 
tumeur  accompagnée  d'inflammation  et  semblable  à  un  bouton  ou  un  furoncle, 
ne  causant  parfois  aucune  douleur;  cette  tumeur  se  développe  et  au  bout  de 
peu  de  jours  devient  noire  au  centre  et  se  trouve  entourée  d'autres  tumeurs. 
C'est  à  ce  moment  que  le  poison  menace  d'envahir  l'organisme  et  d'amener  la 
mort,  dénouement  qui  ne  peut  être  évité  que  par  un  traitement  médical  rapide 
et  énergique  dans  la  première  période  de  la  maladie,  lorsque  le  poison  est 
encore  localisé  dans  la  tumeur.  Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  de  con- 
sulter immédiatement  un  médecin  quand  on  soupçonne  un  empoisonnement. 


Ordonnance  ministérielle  en  date  du  20  décembre 
1905  concernant  l'emploi  des  explosifs  dans  les 
mines  de  houille  (*). 

Cette  ordonnance  modifie  celles  des  20  décembre  1902  (2)  et 
6  septembre  1904  (3)  en  ce  qui  concerne  la  liste  des  explosifs 
autorisés. 

Voici  la  liste  de  ces  explosifs  : 

Abbcite.  Ammonal  B. 

Albionite.  Ammonite. 

Ammonal.  Amvis., 

(<)  The  explosives  in  Coal  Mines  Order  oj  the  20*h  december  1905.  Statu« 
tory  Rules  and  Orders,  1905,  n<>  1299. 
(*)  Voy.  Annuaire,  1902,  p.  187. 
(s)  Voy.  Annuaire,  1904,  p.  257. 
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Aphosite. 

Arkite. 

BelliteN°l. 

Bellite  N°  3. 

Bobbinite. 

Britonite. 

Cambrite. 

Carbonite. 

Geltite. 

Clydite. 

Colliery  Gheddite. 

Dahmenite  A. 

Dragonite. 

Electronite. 

Faversham  Powder. 

Fracturite. 

Geloxite. 

Haylite  N°l. 

Kinite. 

Kinite  Gondensed. 

Minite. 

Monobel  Powder  ('). 

Negro  Powder. 


Nobel      Ammonia      Powder 

N°  1. 
Nobel      Ammonia      Powder 

N°  2. 
Nobel  Ardeer  Powder. 
Nobel  Carbonite. 
Normanite. 
Perraitite  (2). 
Pbœnix  Powder. 
Pit-ite.      . 
Rexite. 

Ripping  Ammonal. 
Rippipe. 
Roburite  N°  3. 
Russelite. 
Saxonite. 
Stow-ite. 
Thunderite. 
Victorite. 
Virite. 

WestfaliteN0  1. 
Westfalite  N°  2. 
Withnell  Powder. 


(*)  Cet  explosif  est  identique   à  celui   connu  sous  le  nom   de  Nobel 
Ammonia  Powder,  No  2. 
(2)  Précédemment  Coronite. 
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AUSTRALIE. 
AUSTRALIE  DU  SUD. 

Loi  du  9  décembre  1905  sur  les  locaux  à  fournir 
aux  tondeurs  (*). 

1 .  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de  «  Loi  de 
1905  sur  les  locaux  à  fournir  aux  tondeurs  ». 

2.  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  ateliers  de  tonte  où 
moins  de  6  ouvriers  sont  occupés,  ni  aux  ouvriers  résidant  dans 
les  environs  immédiats  des  ateliers  de  tonte  où  ils  sont  occupés 
et  qui  logent  dans  leurs  propres  habitations,  ni  dans  les  cas  où 
la  tonte  n'est  faite  que  par  les  membres  d'une  même  famille. 

3.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  ne  s'y  oppose, 
«  Ministre  »  désigne  le  ministre  de  l'industrie  ; 

«  District  »  signifie  tout  district  déterminé  par  la  présente  loi  ; 

.'  Employeur  »  désigne  tout  patron,  gérant,  contremaitre, 
contrôleur  ou  autre  personne  ayant  la  responsabilité  d'un  atelier 
de  tonte  ou  exerçant  une  surveillance  quelconque  sur  un  tondeur 
tel  qu'il  est  défini  dans  la  présente  loi  ; 

«  Inspecteur  »  désigne  tout  inspecteur  nommé  en  vertu  de  la 
présente  loi  ; 

«  Tondeur  »  s'entend  de  toute  personne  occupée  dans  ou  près 
d'un  atelier  de  tonte,  à  la  tonte  des  moutons  ou  à  un  travail 
connexe. 

4.  Le  gouverneur  peut,  par  arrêtés  publiés  dans  la  Gazette, 
créer  des  districts  pour  l'application  de  la  loi  ;  il  peut  également 

(*)  An  Act  to  provide  jor   the  proper  and  sufficieni   accomodation   of 
Shearers,  n°  887. 
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modifier  ou  annuler  ces  arrêtés  et  modifier  les  limites  des  dis- 
tricts. 

5.  Le  gouverneur  peut  nommer  des  inspecteurs,  qui  pourront 
faire  partie  de  la  police,  et  déterminer  les  districts  dans  lesquels 
ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Chaque  inspecteur  recevra  du  ministre  un  certificat  de  nomi- 
nation à  produire  éventuellement,  conformément  à  la  présente 
loi. 

6.  Les  inspecteurs  auront  pour  devoir  de  veiller  à  ce  que  des 
locaux  salubres  et  confortables  soient  mis  à  la  disposition  des 
tondeurs  dans  des  bâtiments  séparés  des  ateliers  de  tonte,  comme 
il  est  dit  ci-après. 

7.  (a)  Il  devra  y  avoir  au  moins  240  pieds  cubes  d'air  par 
personne  dormant  dans  une  pièce.  Aucune  chambre  à  coucher  ne 
pourra  être  utilisée  pour  la  préparation  et  la  consommation  des 
repas.  Les  locaux  de  l'espèce  devront  être  mis  à  la  disposition 
des  tondeurs  en  bon  ordre  et  en  état  de  propreté  et  devront  être 
entretenus  par  eux,  dans  cet  état,  faute  de  quoi  l'employeur 
pourra  faire  nettoyer  ces  pièces  le  cas  échéant  et  retenir  les  frais 
de  ce  nettoyage  sur  les  salaires  dus  aux  tondeurs. 

(b).  S'il  y  a  des  Asiatiques  parmi  les  tondeurs,  il  leur  sera 
réservé  un  local  spécial  pour  passer  la  nuit. 

(c).  Si  la  préparation  et  la  consommation  des  repas  se  font 
dans  la  même  pièce,  il  y  aura  lieu  de  prendre  des  mesures  pour 
que  chacune  des  opérations  se  fasse  à  une  extrémité  opposée  de 
la  salle. 

(d).  Il  devra  y  avoir  des  latrines  en  nombre  suffisant  et  situées 
au  moins  à  cent  pieds  des  locaux  servant  respectivement  de  dor- 
toirs et  de  réfectoires  et  disposées  de  manière  à  exclure  toute  pol- 
lution des  conduites  d'eau. 

8.  Les  inspecteurs  visiteront  au  moins  une  fois  l'an,  et  chaque 
fois  qu'ils  le  jugeront  utile,  les  installations  destinées  aux  ton- 
deurs, autres  que  les  ateliers  de  tonte,  situées  dans  leur  district. 
Chaque  année,  ils  présenteront  au  Ministre,  avant  le  31  mars,  un 
rapport  détaillé  au  sujet  de  leurs  inspections. 

Tout  inspecteur  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  présentera  à 
l'employeur  qui  en  fera  la  demande  son  certificat  de  nomination. 
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9.  L'inspecteur  qui,  au  cours  d'une  visite,  se  sera  aperçu  de 
l'inobservation  des  dispositions  de  la  loi  en  fera  la  remarque 
à  l'employeur  en  lui  enjoignant  de  se  mettre  en  règle  dans  le 
délai  de  trois  mois.  Il  indiquera,  dans  l'avis  remis  à  cet  effet,  en 
quoi  la  loi  était  inobservée. 

L'avis  sera  par  écrit  et  pourra  être  remis  à  l'employeur  per- 
sonnellement ou  adressé  à  son  domicile  habituel  ou  à  sa  dernière 
résidence. 

10.  (1).  Tout  inspecteur  qui  constatera  qu'il  n'a  pas  été  tenu 
compte  de  son  avis  pourra  porter  plainte  devant  le  juge  de  paix 
qui  assignera  l'employeur  à  comparaître  devant  un  magistrat 
spécial  pour  répondre  de  la  plainte  formulée  contre  lui. 

(2).  Le  magistrat  spécial,  s'il  estime  qu'une  disposition  quel- 
conque de  l'avis  n'a  pas  été  observée,  pourra  requérir  l'employeur 
de  satisfaire  à  cette  disposition  et,  s'il  le  juge  désirable,  spécifier 
dans  son  ordonnance  les  choses  à  faire  par  l'employeur  et  le  délai 
dans  lequel  l'ordonnance  devra  recevoir  son  exécution. 

(3).  Tout  employeur  qui  néglige  de  se  conformer  à  une  ordon- 
nance sera,  à  moins  qu'il  ne  prouve  avoir  fait  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  remplir  les  prescriptions  de  la  dite  ordon- 
nance, coupable  d'infraction  à  la  présente  loi  et  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  10  livres  et  d'une  amende  supplémentaire 
ne  dépassant  pas  deux  livres  pour  toute  journée  pendant  laquelle 
l'infraction  perdure. 

11.  S'il  existe  des  raisons  spéciales  et  majeures  s'opposant  à 
l'application  des  prescriptions  de  l'article  7,  le  Ministre  pourra 
accorder  une  exemption  pour  l'ensemble  ou  partie  de  ces  dispo- 
sitions. 

Toutefois  cette  exemption  ne  sera  valable,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  renouvelée,  que  pour  une  période  de  tonte  d'une  année. 

12.  Toute  personne  mettant  obstacle  à  l'exercice  des  fonctions 
d'un  inspecteur  sera  coupable  d'infraction  à  la  loi  et  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  10  livres. 

13.  Les  poursuites  en  cas  de  contravention  à  la  présente  loi 
seront  jugées  par  un  magistrat  spécial. 
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Loi  du  30  juin  1905  relative  à  la  création  d'une 
cour  d'arbitrage  et  à  la  nomination  d'un  vice- 
président  investi  de  certains  pouvoirs  (*). 

1.  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  «  Loi  de  1905 
sur  l'arbitrage  industriel  (Cour  temporaire)  »  et  sera  interprétée 
conjointement  avec  la  loi  de  1901  sur  l'arbitrage  industriel  (2). 

2.#Le  gouvernement  pourra  constituer  temporairement  la 
cour  d'arbitrage  par  la  nomination  : 

(a)  D'un  juge  d'une  cour  de  district  en  qualité  de  prési- 
dent de  la  cour  ; 

(b)  De  deux  personnes  présentées  le  6  avril  1905,  en 
exécution  de  la  loi  de  1901  sur  l'arbitrage  industriel,  pour 
remplir  les  fonctions  de  membres  de  la  Cour. 

Les  dispositions  de  la  loi  susdite,  en  ce  qui  concerne  la  consti- 
tution de  la  cour  et  les  membres  qui  la  composent,  s'appliqueront 
à  la  cour  constituée  en  vertu  de  la  présente  loi. 

3.  A  la  demande  du  président,  le  gouverneur  pourra  désigner 
un  juge  des  cours  de  district  pour  remplir  les  fonctions  de  vice- 
président. 

Le  vice-président  aura  tous  les  pouvoirs  de  la  cour  en  matière 
de  recouvrement  d'amendes  et  de  pénalités  encourues  avant  l'ap- 
plication de  la  présente  loi,  en  cas  d'infraction  à  une  sentence,  à 
une  ordonnance  ou  aux  instructions  de  la  cour  constituée  par  la 
loi  de  1901  sur  l'arbitrage  industriel  ;  le  vice-président  aura 
également  les  pouvoirs  et  remplira  les  obligations  du  président 
en  ce  qui  concerne  les  objets  pour  lesquels  le  président  siégeant 
seul  est  compétent. 

(0  An  Act  to  provide  Jor  the  appointment  of  a  Court  oj  Arbitration,  and 
jor  the  appointment  oj  a  deputy  président  with  certain  powers;  to  amend 
the  industrial  Arbitration  Act  1901  ;  and  jor  purposes  conséquent  thereon  or 
incidental  thereto.  1905,  n°  1. 

H  Voy.  Annuaire,  1901,  p.  225. 
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Loi  du  9  novembre  1905  concernant  les  installa- 
tions à  fournir  aux  tondeurs  et  aux  ouvriers  em- 
ployés à  la  fabrication  du  sucre  ('). 

1.  La  présente  loi  sera  citée  sous  le  titre  de  The  Shearers 
and  Sugar  Workers  Accommodation  Act  of 1905.  Elle  entrera 
en  vigueur  le  1er  janvier  1906. 

2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'en  dispose 
autrement,  les  termes  suivants  auront  la  signification  qui  leur  est 
attribuée  : 

«  District  » ,  tout  district  constitué  pour  les  besoins  de  la  pré- 
sente loi. 

«Employeur  »,  les  maîtres,  gérants,  contremaîtres,  surveil- 
lants et  autres  personnes  ayant  le  contrôle  d'un  atelier  de  tonte, 
d'une  plantation  de  sucre  ou  d'une  sucrerie,  ou  celui  d'un  tondeur 
ou  'd'un  ouvrier  dans  un  atelier,  une  plantation  ou  une  fabrique 
de  sucre. 

«  Inspecteur  » ,  tout  inspecteur  nommé  en  conformité  de  la  pré- 
sente loi. 

«  Ministre  »,  le  Ministre  de  l'intérieur  ou  celui  qui  sera 
chargé  de  l'administration  de  la  présente  loi. 

«  Tondeur  » ,  tout  tondeur  ou  ouvrier  employé  dans  un  atelier 
de  tonte  ou  aux  environs. 

«  Atelier  de  tonte  »,  tout  bâtiment  ou  établissement  utilisé 
dans  le  but  de  tondre  des  brebis,  de  dégraisser  la  laine,  de  la 
trier  et  de  la  presser,  ou  pour  tout  autre  travail  en  rapport  avec 
ces  opérations. 

«  Ouvrier  employé  au  travail  du  sucre  » ,  tout  ouvrier  employé 
dans  une  plantation  ou  une  fabrique  de  sucre,  excepté  les  ouvriers 
des  îles  du  Pacifique  auxquels  s'appliquent  les  lois  de  1880-1892 
sur  les  ouvriers  de  ces  régions. 

«  Fabrique  de  sucre  »,  toute  sucrerie  ou  raffinerie. 

(l)  An  Act  to  provide  for  the  proper  and  sufficient  accommodation  of 
shearers  and  sugar  coorkers.  5.  Edw.  VII,  n°  9. 
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3.  La  présente  loi  ne  s'applique  qu'aux  ateliers  de  tonte,  plan- 
tations et  fabriques  de  sucre  situés  dans  les  limites  d'un  district 
et  qui  occupent  au  moins  neuf  ouvriers  ;  elle  ne  s'applique  pas 
aux  abris  temporaires  convenables  dont  il  est  fait  usage  pour  la 
tonte  de  troupeaux  en  marche  ou  de  troupeaux  qui,  pour  une 
raison  majeure,  ne  peuvent  être  tondus  à  l'endroit  habituel,  au 
relais  ou  au  campement. 

4.  Le  gouverneur  assisté  de  son  conseil  constitue  les  districts 
et  en  modifie  les  limites,  le  cas  échéant. 

5.  Le  gouverneur  assisté  de  son  conseil  peut  nommer  des 
inspecteurs  (appartenant  au  service  de  la  police  ou  au  corps  de 
l'inspection  des  fabriques  en  conformité  de  la  loi  de  1900  (')  pour 
assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  en  leur  assignant  à  chacun 
un  ou  plusieurs  districts. 

Chaque  inspecteur  est  muni  d'un  extrait  de  sa  nomination  qu'il 
produira  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. 

6.  (1).  Des  installations  convenables  et  suffisantes  au  point  de 
vue  du  confort  et  de  l'hygiène  des  tondeurs  ou  des  ouvriers 
occupés  au  travail  du  sucre  qui  sont  employés  et  demeurent  dans 
les  établissements  de  l'employeur  pendant  la  durée  de  leurs  tra- 
vaux devront  être  fournies  par  l'employeur  dans  des  bâtiments 
séparés  des  ateliers  de  tonte  ou  des  fabriques  de  sucre. 

Toute  convention  entre  un  employeur  et  un  tondeur  ou  un 
ouvrier  employé  à  la  fabrication  du  sucre  qui,  si  elle  était  valable, 
aurait  pour  effet  d'obliger  le  tondeur  ou  l'ouvrier  à  ne  pas 
demeurer  au  cours  de  son  engagement  dans  ou  près  des  ateliers 
ou  de  la  fabrique  où  il  est  occupé  sera,  en  ce  qui  concerne  cette 
clause,  nulle  et  de  nul  effet. 

(2).  Ces  installations  seront  considérées  comme  convenables 
et  suffisantes  : 

(a)  Si  les  bâtiments  susvisés  sont  séparés  des  ateliers  ou 
des  fabriques  à  une  distance  d'au  moins  50  yards. 

Les  bâtiments  construits  antérieurement  à  l'entrée  en  vi- 
gueur de  la  présente  loi,  à  une  distance  de  moins  de  50  yards, 
mais    qui   renfermeront    ou    seront   modifiés   de   façon    à 


(■)  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  649. 
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renfermer  les  installations  spécifiées  ci-après,  et  qui  auront 
été  approuvés  par  l'inspecteur  et  autorisés  par  le  Ministre, 
seront  considérés  comme  convenables  et  suffisants  au  sens  de 
la  présente  loi. 

Dans  le  cas  de  bâtiments  destinés  au  personnel  susvisé 
qui  ont  été  rendus  impropres  à  l'habitation  par  suite  de 
destruction  ou  d'endommagement  par  le  feu  ou  autrement, 
ou  à  raison  d'une  épidémie  ou  de  circonstances  analogues,  et 
qu'il  n'a  pas  été  possible,  faute  de  temps,  de  remettre  en  bon 
état  ou  de  mettre  à  l'abri  du  danger,  ou  bien  lorsqu'un  nou- 
veau campement  a  été  récemment  établi  et  qu'il  n'a  pas  été 
possible,  faute  de  temps,  d'élever  de  nouveaux  bâtiments, 
l'employeur  peut  se  contenter  de  fournir  des  installations 
temporaires  dans  les  tentes  ou  autres  constructions  provi- 
soires ; 

(b)  Lorsque  les  constructions  utilisées  comme  dortoirs  sont 
divisées  en  compartiments,  et  que  chaque  compartiment  sert 
à  quatre  personnes  seulement  ; 

(c)  Si,  en  cas  qu'il  se  trouve  parmi  les  tondeurs  ou  les 
ouvriers  des  personnes  de  race  asiatique,  des  constructions 
séparées  leur  sont  réservées  pour  y  passer  la  nuit  ; 

(d)  Si  chaque  ouvrier  peut  disposer  de  240  pieds  cubes 
d'air  dans  ces  dortoirs  ; 

(e)  Si  ces  dortoirs  ne  sont  pas  utilisés  en  même  temps 
pour  la  cuisine  ; 

(f)  En  cas  que  les  aliments  soient  préparés  et  servis  dans 
le  même  local,  si  des  mesures  ont  été  prises  pour  que  les  ali- 
ments soient  cuits  à  une  extrémité  de  ce  local  et  servis  à 
l'autre  ; 

(g)  Si  des  réfectoires  séparés  sont  mis  à  la  disposition  des 
Asiatiques  ; 

(h)  Si  les  dortoirs  et  réfectoires  qui  doivent  être  mis  à  la 
disposition  des  ouvriers  employés  à  la  fabrication  du  sucre, 
se  trouvent  dans  des  bâtiments  séparés  de  ceux  qu'utilisent 
les  ouvriers  des  îles  du  Pacifique  occupés  dans  la  même 
exploitation  ; 

(i)  Si  des  water-closets  convenables  et   suffisants   sont 


•'si 
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installés  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur,  s'il  s'agit  d'ate- 
liers de  tonte,  à  25  yards  au  moins  des  bâtiments  et 
à  100  yards  au  moins  des  conduites  d'eau  et,  s'il  s'agit  de 
sucreries,  à  25  yards  au  moins  des  conduites  d'eau  et,  s'il  y 
a  des  closets  avec  fosses,  à  25  yards  au  moins  de  celles-ci  ; 
(j)  Eu  égard  aux  fabriques  de  sucre,  si  les  réfectoires  et 
dortoirs  sont  placés  à  une  distance  d'au  moins  50  yards,  sui- 
vant les  instructions  de  l'inspecteur,  de  tout  égout  non 
couvert  servant  à  l'évacuation  des  eaux  résiduaires.  Les 
égouts  de  l'espèce  seront  construits  en  pente  suivant  les 
instructions  de  l'inspecteur  ; 

(k)  Si  chaque  employeur  fournit  aux  tondeurs  ou  aux 
ouvriers  qu'il  occupe,  une  provision  suffisante  d'eau 
potable  ; 

(l)  Si  les  réfectoires  et  dortoirs  sont  suffisamment  éclairés 
et  ventilés,  et  désinfectés  au  moins  une  fois  par  an  ; 

(m)  Si  les  réfectoires  et  dortoirs  sont  munis  d'un  parquet 
construit  à  l'aide  d'une  substance  appropriée  ; 

(n)  Si  l'employeur  fournit  des  ustensiles  de  cuisine  et  de 
lavage  convenables. 
7.  (1).  Les  constructions^  et  compartiments  installés  par  un 
employeur  pour  les  tondeurs  ou  les  ouvriers  des  fabriques  de  sucre, 
sauf  les  ateliers  de  tonte  et  les  sucreries,  devront  être  tenus  en 
état  de  propreté  par  les  personnes  qui  les  occupent,  aussi  long- 
temps qu'elles  y  restent.  Si  un  inspecteur  constate  le  contraire, 
il  avise  l'employeur  de  la  chose  et  ce  dernier  est  tenu  de  faire 
nettoyer  la  construction  ou  le  compartiment  et  de  les  maintenir 
jour  par  jour  en  état  de  propreté. 

(2) .  Les  personnes  qui  occupent  ces  constructions  ou  comparti- 
ments veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  dommage, 
aucune  dégradation  à  ces  locaux  ou  aux  objets  qui  s'y  trouvent 
et  appartiennent  à  l'employeur.  Si  quelque  dégradation  de  l'es- 
pèce est  relevée  par  l'inspecteur,  il  délivrera  un  certificat  à  l'em- 
ployeur qui  pourra  faire  remettre  les  choses  en  état. 

(3).  Les  dépenses  effectuées  par  lui  en  pareil  cas  pourront  être 
déduites  des  salaires  dus  aux  ouvriers  en  faute,  par  parts  égales, 
s'il  y  a  plusieurs  ouvriers  en  faute,  ou  bien  elles  pourront  être 
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recouvrées  par  lui  comme  une  créance  sur  ces  personnes  con- 
jointement, devant  le  tribunal  compétent,  mais  le  tout  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  maxima  de  5  livres. 

8.  Les  inspecteurs  devront,  une  fois  au  moins  tous  les  douze 
mois  et  pourront,  chaque  fois  que  la  chose  leur  paraît  nécessaire, 
inspecter  les  constructions  réservées  à  l'installation  des  tondeurs 
ou  des  ouvriers  occupés  au  travail  du  sucre.  S'ils  constatent  que 
les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  observées  par  les 
employeurs,  ils  leur  délivreront  un  certificat,  à  leur  demande. 
Les  inspecteurs  inscriront  dans  ce  certificat  une  déclaration  con- 
cernant la  propreté  des  locaux  ou  l'état  de  ceux-ci  sous  d'autres 
rapports,  en  tenant  compte  des  dispositions  de  la  section  précé- 
dente. Ce  certificat  constituera,  jusqu'à  preuve  contraire,  la 
preuve  des  faits  qui  y  sont  consignés. 

Au  plus  tard  le  31  mars  de  chaque  année,  les  inspecteurs 
feront  au  Ministre  un  rapport  détaillé  et  complet  de  leurs  inspec- 
tions. 

Lorsqu'ils  en  seront  requis  par  un  employeur,  les  inspecteurs 
en  tournée  produiront  l'extrait  de  leur  nomination. 

9.  En  considération  de  circonstances  spéciales,  le  Ministre 
peut  dispenser,  par  ordonnance,  un  employeur  déterminé  de  l'ob- 
servation de  la  présente  loi,  pour  la  période  fixée  dans  l'ordon- 
nance. 

Le  Ministre  peut  également  déléguer  aux  inspecteurs  les  pou- 
voirs que  lui  attribue  la  présente  section. 

10.  Les  inspecteurs  auront  en  tout  temps  le  droit  d'entrer 
dans  les  locaux,  ateliers  de  tonte,  plantations  et  fabriques  de 
sucre,  et  dans  toutes  les  constructions  réservées  à  l'installation 
des  tondeurs  ou  des  ouvriers  occupés  au  travail  du  sucre. 

11.  Lorsqu'un  inspecteur  acquiert,  à  la  suite  d'une  visite  faite 
par  lui,  des  raisons  de  croire  que  les  dispositions  de  la  présente 
loi  n'ont  pas  été  observées,  il  requerra  par  écrit  l'employeur  de 
se  conformer,  dans  un  délai  raisonnable  à  fixer  par  l'inspecteur, 
aux  dites  dispositions.  Il  spécifiera  également  les  points  sur 
lesquels  la  loi  n'a  pas  été  observée. 

La  réquisition  pourra  être  remise  à  l'employeur  personnelle- 
ment ou  laissée  à  son  dernier  domicile. 
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12.  [Poursuites  et  procédure.] 

13.  Toute  personne  qui  mettra  obstacle  à  l'exercice  des  pou- 
voirs d'un  inspecteur  sera  passible  de  l'amende  jusqu'à  20  livres. 

14.  Les  employeurs  sont  tenus,  chaque  année,  une  semaine  au 
moins  avant  le  commencement  de  la  saison  de  la  tonte  ou  du 
broyage,  suivant  les  cas,  de  transmettre  par  la  poste  ou  de  faire 
parvenir  à  l'inspecteur  du  district,  à  son  adresse  oificielle,  la 
déclaration  de  leur  intention  de  commencer  les  travaux.  L'inspec- 
teur peut  excuser  le  défaut  de  déclaration,  lorsqu'en  cas  d'événe- 
ment imprévu  il  a  été  nécessaire  de  commencer  les  travaux 
immédiatement  dans  une  sucrerie,  dans  une  plantation  ou  dans 
des  ateliers  de  tonte,  à  condition  d'avoir  été  avisé  du  commen- 
cement des  travaux  dans  les  vingt-quatre  heures. 

15.  Les  poursuites  seront  jugées  par  voie  sommaire. 

16.  Le  produit  des  amendes  reviendra  au  Trésor  public. 


Loi  du  20  décembre  1905  concernant  la  réparation 
des  accidents  du  travail  ('). 

1 .  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de  The  Wor- 
kers'  Compensation  Act  of  1905  ;  elle  entrera  en  vigueur  à 
partir  du  31  mars  1906. 

2.  Dans  cette  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'en  décide  autre- 
ment : 

Dépendants  signifie  les  membres  de  la  famille  de  l'ouvrier, 
c'est-à-dire  la  femme,  le  mari,  le  père,  la  mère,  le  grand-père,  la 
grand 'mère,  le  beau-père,  la  belle-mère,  le  fils,  la  fille,  le  petit- 
fils  et  la  petite-fille,  le  frère  utérin,  la  sœur  utérine,  le  fils  ou  la 
fille  illégitimes  qui,  au  moment  de  sa  mort,  dépendaient  de  son 
salaire  entièrement  ou  en  partie  et  qui  résident  dans  le  Gommon- 
wealth  australien  ou  en  Nouvelle-Zélande. 

Employeur  comprend  toutes  les  personnes,  compagnies  ou 

0)  An  Act  to  amend  the  Law  loith  respect  to  Compensation  to  workersjor 
accidentai  injuries  suffered  in  the  course  oftheir  employment,  5,  Edw.  VII,.. 
n°  26. 
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corporations  occupant  des  ouvriers,  ainsi  que  les  représentants 
légaux  d'un  employeur  décédé. 

Ouvrier  comprend  les  personnes  de  tout  âge  et  de  l'un  ou 
l'autre  sexe  engagées  dans  une  entreprise  à  laquelle  la  présente  loi 
s'applique,  par  contrat  de  service  ou  par  contrat  d'apprentissage 
passé  avant  ou  sous  le  régime  de  la  présente  loi  ou  autrement, 
sur  terre  ou  à  bord  d'un  bâtiment  quelconque,  dans  les  eaux 
navigables  ou  autres  de  la  colonie  de  Queensland.  Toutes  les  fois 
qu'il  est  question  de  l'ouvrier  victime  d'un  accident,  il  faut 
comprendre,  en  cas  de  mort,  ses  représentants  personnels  en 
vertu  de  la  loi,  ou  ses  «  dépendants  »  ou  toute  personne  à  qui  ou 
au  profit  de  qui  la  réparation  doit  être  payée. 

3.  La  présente  loi  s'appliquera  uniquement  au  travail  qui  s'exé- 
cute pour  compte  d'un  employeur  dans  les  exploitations  suivantes  : 

(1).  Les  fabriques,  établissements  commerciaux  ou  entreprises 
de  construction. 

(2).  Les  exploitations  agricoles,  horticoles  ou  pastorales. 

(3).  Les  mines,  carrières,  travaux  du  génie  civil  et  autres 
travaux  périlleux. 

(4).  Les  travaux  exécutés  pour  compté  du  Gouvernement  ou 
d'une  autorité  locale  qui  tomberaient  sous  l'application  de  la  loi 
s'ils  étaient  faits  pour  le  compte  de  particuliers. 

Toutefois,  les  sommes  payables  en  vertu  de  la  loi,  par  le  Gou- 
vernement ou  à  sa  décharge,  seront  liquidées  à  l'aide  de  crédits 
accordés  par  le  parlement. 

4.  (1).  Lorsque  dans  une  entreprise  à  laquelle  s'applique  la  pré- 
sente loi,  un  dommage  personnel  est  causé  à  un  ouvrier  par  un 
accident  survenu  à  cause  et  dans  le  cours  du  travail,  l'employeur 
sera,  dans  la  mesure  ci-après,  tenu  de  payer  une  indemnité  con- 
formément à  l'annexe  de  la  présente  loi. 

(2).  La  présente  loi  n'oblige  pas  l'employeur  : 

(I)  Lorsque  l'accident  ne  rend  pas  l'ouvrier  incapable, 
pendant  au  moins  deux  semaines,  de  gagner  son  salaire 
intégral  au  travail  auquel  il  était  employé. 

(II)  Si  l'accident  est  dû  à  une  faute  grave  de  l'ouvrier. 

(III)  Si  l'accident  se  produit  lorsque  l'ouvrier  se  rend  au 
lieu  de  son  travail  ou  en  revient. 
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5.  (1).  Dans  les  poursuites  faites  en  vertu  de  la  présente  loi,  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  indemnité  dans  le  sens  légal 
(notamment  si  le  genre  de  travail  est  de  ceux  auxquels  la  loi 
s'applique)  ainsi  que  les  contestations  sur  le  montant  et  sur  la 
durée  de  l'indemnité  seront  tranchées,  à  défaut  de  commun 
accord,  par  le  juge  de  paix.  La  sentence  sera  définitive  dans  la 
mesure  de  ce  qui  est  dit  à  la  sous-section  suivante.  Ce  magistrat 
pourra  condamner  aux  dépens  jusqu'à  concurrence  du  montant 
prévu  par  les  règlements. 

(2).  Chacune  des  parties  en  cause  peut  interjeter  appel  de  la 
décision  du  juge  de  paix,  pour  tout  point  de  droit  : 

(a)  Avec  l'autorisation  du  juge  lorsqu'il  s'agit  de  moins 
de  50  livres  ; 

(b)  Sans  cette  autorisation   lorsqu'il   s'agit  de   plus  de 
50  livres. 

(3).  Les  appels  de  l'espèce  seront  portés  devant  la  cour 
suprême. 

6.  (1).  La  présente  loi  ne  porte  pas  atteinte  à  la  responsa- 
bilité d'un  employeur  en  vertu  des  Employers'  Liability  et 
Factory  Acts,  ou  d'un  act  relatif  aux  gens  de  mer,  ou  en  vertu 
de  la  common  law. 

(2).  L'ouvrier  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  soit  en 
vertu,  soit  indépendamment  de  la  présente  loi. 

Lorsqu'un  ouvrier  n'obtient  pas  de  dommages-intérêts  en  vertu 
de  la  présente  loi,  il  peut  encore  procéder  en  vertu  des  Em- 
ployer s'  Liability  ou  Factory  Acts,  ou  d'une  loi  sur  les  gens 
de  mer,  mais  pas  autrement. 

En  outre,  l'employeur  ne  peut  être  tenu  de  payer  à  la 
fois  des  dommages-intérêts  indépendamment  de  la  présente 
loi  et  une  réparation  en  vertu  de  la  présente  loi.  Il  ne 
peut  être  tenu  indépendamment  de  la  présente  loi  que  dans 
les  cas  où  sa  responsabilité  existe  indépendamment  de  cette 
loi. 

7.  Si,  dans  les  délais  fixés  par  la  présente  loi,  une  action  est 
commencée  en  vue  d'obtenir  des  dommages-intérêts  indépendam- 
ment de  la  présente  loi,  à  raison  du  dommage  causé  par  un  acci- 
dent, et  s'il  est  jugé  au  cours  de  l'instance  que  l'accident  est  de 
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ceux  dont  l'employeur  n'est  pas  responsable  au  point  de  vue  de 
la  loi  invoquée,  mais  qu'il  eût  donné  lieu  à  réparation  en  vertu  de 
la  présente  loi,  la  dite  action  sera  rejetée  ;  toutefois,  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire  pourra,  si  l'une  des  parties  le  requiert,  fixer  le 
montant  de  la  réparation  dont  il  s'agit.  Le  tribunal  pourra 
déduire  du  montant  de  cette  réparation  tous  les  frais  qui,  d'après 
son  estimation,  ont  été  occasionnés  par  le  fait  que  le  demandeur 
a  intenté  l'action  dont  il  s'agit,  au  lieu  de  procéder  conformément 
à  la  présente  loi. 

8.  Lorsque  le  dommage  à  raison  duquel  une  réparation  pour- 
rait être  due  en  vertu  de  la  présente  loi  a  été  causé  dans  des  cir- 
constances entraînant  la  responsabilité  légale  d'une  personne 
autre  que  l'employeur  : 

(1).  L'ouvrier  pourra  à  son  choix  intenter  un  procès  à  ce  tiers 
ou  à  la  personne  responsable  en  vertu  de  la  présente  loi,  mais  il 
ne  pourra  actionner  les  deux  simultanément. 

(2).  Si  l'ouvrier  s'est  fait  allouer  des  dommages-intérêts  en 
vertu  de  la  présente  loi,  la  personne  qui  les  a  payés  et  celle  qui 
aurait  dû  payer  une  indemnité  en  vertu  de  la  section  10  auront 
le  droit  de  se  faire  indemniser  par  le  tiers  en  question. 

9.  (1).  L'action  en  recouvrement  de  la  réparation  du  chef 
d'accident,  en  vertu  de  la  présente  loi,  ne  sera  recevable,  sauf 
l'autorisation  du  juge,  qu'à  la  condition  : 

(a)  Que  l'accident  ait  été  déclaré  aussitôt  que  possible  et 
au  plus  tard  dans  les  quatorze  jours  de  sa  date  ; 

(b)  Que  l'action  soit  introduite  dans  les  deux  mois  à  dater 
de  l'accident  ou,  en  cas  de  décès,  dans  les  six  mois  à  dater 
du  décès  ; 

(c)  Que  l'action  soit  intentée  vingt-huit  jours  au  moins  et 
trois  mois  au  plus  après  que  la  requête  en  réparation  aura 
été  introduite. 

L'autorisation  susvisée  sera  demandée  et  examinée  conformé- 
ment aux  règlements;  elle  pourra  être  refusée  ou  accordée,  sans 
condition  ou  sous  telles  conditions  que  le  juge  estimera  conve- 
nables. 

Une  omission  ou  une  inexactitude  dans  la  déclaration  ne  sera 
pas  opposable  à  l'action,  s'il  est  établi  au, cours  de  la  procédure 
1905  19 
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que  cette  omission  et  cette  inexactitude  n'ont  pu  nuire  à  la 
défense  de  l'employeur  ou  qu'elles  proviennent  d'une  erreut  ou 
de  tout  autre  motif  raisonnable. 

(2).  La  déclaration  d'un  accident  faite  en  vertu  de  la  présente 
loi  contiendra  les  noms  et  adresse  de  la  victime,  ainsi  que  la 
cause  de  l'accident  exprimée  en  langage  ordinaire,  et  la  date  à 
laquelle  il  est  survenu.  Cette  déclaration  sera  signifiée  à  l'em- 
ployeur. 

(3).  La  déclaration  et  la  demande  de  réparation  pourront 
avoir  lieu  en  laissant  copie  à  la' résidence  ou  au  siège  commercial 
de  la  personne  visée  ;  elles  pourront  avoir  lieu  également  par  la 
poste,  à  l'aide  d'une  lettre  adressée  à  la  dernière  résidence  ou  au 
dernier  siège  commercial  connu  de  cette  personne. 

(4).  S'il  y  a  plus  d'un  employeur,  il  suffit  qu'on  envoie  les 
pièces  à  l'un  d'eux. 

(5).  La  déclaration  et  la  requête  faites  par  la  poste  seront 
présumées  avoir  été  faites  au  moment  où,  suivant  le  service  postal 
habituel,  la  lettre  qui  les  contient  devrait  avoir  été  délivrée. 
Pour  fournir  la  preuve  de  la  signification,  il  suffira  d'établir 
que  la  déclaration  a  été  régulièrement  adressée  et  mise  à  la  poste. 

(6).  Lorsque  l'employeur  est  un  corps  de  personnes,  incorporé 
ou  non,  la  déclaration  et  la  requête  peuvent  se  faire  par  remise 
au  bureau  de  l'employeur,  ou,  s'il  y  a  plusieurs  bureaux,  à  l'un 
quelconque  des  bureaux  du  dit  corps  de  personnes,  ou  par  l'envoi 
de  ces  pièces,  dans  les  mêmes  conditions,  par  la  poste. 

(7).  Lorsque  l'employeur  est  le  gouvernement  de  Queensland, 
la  déclaration  sera  faite  au  Ministère  public  à  Brisbane  ou 
Townsville,  ou  au  directeur  des  travaux  où  l'ouvrier  était  occupé. 

10.  Lorsqu'une  personne  (appelée  ci-après  «  entrepreneur 
principal  »)  contracte  avec  une  autre  personne  (appelée  ci-après 
«  sous-entrepreneur  »  )  pour  la  charger  d'exécuter  elle-même  un 
ouvrage  ou  de  le  faire  exécuter,  et  que  le  sous-entrepreneur  y 
emploie  des  ouvriers,  les  dispositions  suivantes  seront  appli- 
cables : 

(1).  L'entrepreneur  principal  et  le  sous-entrepreneur  seront 
considérés  comme  les  employeurs  de  l'ouvrier  et  seront  respon- 
sables conjointement  et  individuellement  quant  au  paiement  de  la 


QUEENSLAND.  291 

réparation  que  le  sous-entrepreneur  serait  tenu  de  payer  en  vertu 
de  la  présente  loi,  s'il  était  le  seul  employeur  ; 

(2).  L'entrepreneur  principal  pourra  se  faire  indemniser  par 
le  sous-entrepreneur  dans  le  cas  où  sa  responsabilité  aurait  été 
engagée  conformément  à  la  présente  section  ; 

(3).  L'entrepreneur  principal  ne  sera  responsable  en  vertu  de 
la  présente  section,  que  dans  les  cas  où  le  travail  à  exécuter  en 
vertu  du  contrat  et  où  l'ouvrier  est  occupé  constitue  directe- 
ment une  partie  ou  une  opération  de  l'industrie  ou  du  commerce 
de  l'entrepreneur  principal. 

Cette  responsabilité  sera  présumée  jusqu'à  preuve  contraire. 

(4).  En  cas  de  marchandage,  l'expression  «  entrepreneur  prin- 
cipal »  comprendra  non  seulement  l'entrepreneur  primitif,  mais 
encore  tout  sous-entrepreneur  qui  joue  le  rôle  d'entrepreneur 
principal  par  rapport  à  un  tâcheron  en  contractant  avec  lui  pour 
le  charger  de  l'exécution  de  l'ensemble  ou  d'une  partie  du 
travail  ;  et  l'expression  »  sous-entrepreneur  »  ne  comprendra 
pas  seulement  le  sous-entrepreneur  primitif,  mais  encore  tout 
tâcheron  subséquent. 

Le  droit  que  possède  chaque  entrepreneur  principal  de  se  faire 
indemniser  pourra  être  exercé  contre  chaque  sous-entrepreneur 
entre  lui  et  le  sous-entrepreneur  qui  occupait  l'ouvrier  au 
moment  où  l'accident  est  arrivé,  y  compris  le  sous-entrepreneur 
mentionné  en  dernier  lieu. 

(5).  La  manière  dont  le  droit  à  indemnité,  né  en  vertu  de  la 
présente  loi,  pourra  être  exercé  pourra  être  réglée  par  voie  d'or- 
donnance. 

11.  Lorsqu'un  employeur  devient,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
débiteur  d'indemnité  du  chef  d'accident,  et  qu'il  ait  droit  à  une 
somme  de  la  part  d'un  assureur  à  raison  de  cette  obligation,  en 
cas  de  faillite  du  dit  employeur  ou  en  cas  de  concordat  ou  d'ar- 
rangement avec  ses  créanciers,  ou  s'il  s'agit  d'une  société,  en  cas 
de  liquidation,  l'ouvrier  aura  un  droit  de  préférence  sur  la  dite 
somme  à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû.  La  manière  dont  ce 
droit  sera  exercé  pourra  être  réglée  par  voie  d'ordonnance. 

12.  (1).  Si  le  gouverneur  assisté  de  son  conseil,  après  s'être 
assuré  des  intentions  des  employeurs  et  des  ouvriers,  certifie  que 
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quelque  système  de  réparation,  de  prévoyance  ou  d'assurance 
proposé  pour  les  ouvriers  d'un  employeur  quelconque,  sans  dis- 
tinguer si  ce  système  comprend  ou  non  d'autres  employeurs  et 
leurs  ouvriers,  n'est  pas,  à  tout  prendre,  moins  favorable  à  l'en- 
semble des  ouvriers  et  à  leurs  proches  que  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  l'employeur  pourra,  tant  que  le  certificat  n'est  pas 
révoqué,  convenir  par  contrat  avec  ses  ouvriers  ou  avec  quelques- 
uns  d'entre  eux  que  les  dispositions  de  ce  système  seront  substi- 
tuées à  celles  de  la  présente  loi,  et,  dans  ce  cas,  l'employeur 
sera  responsable  seulement  de  la  façon  prévue  par  le  système 
convenu. 

A  part  cette  exception,  la  présente  loi  s'appliquera  nonobstant 
toute  convention  contraire  faite  postérieurement  à  son  entrée  en 
vigueur. 

(2).  Le  gouverneur  assisté  de  son  conseil  peut  délivrer  un  cer- 
tificat valable  seulement  pour  une  période  qui  ne  sera  pas  infé- 
rieure à  cinq  ans. 

(3).  Le  certificat  ne  sera  pas  délivré  si  le  système  contient  pour 
les  ouvriers,  comme  condition  de  leur  engagement,  l'obligation 
de  s'y  associer. 

(4).  Lorsque  les  ouvriers  d'un  employeur  déterminé  ou 
leurs  représentants  se  plaignent  au  gouverneur  assisté  de  son 
conseil  : 

(1)  que  les  dispositions  d'un  système  particulier  ne  sont 
plus  aussi  favorables  aux  ouvriers  et  à  leurs  proches  que 
celles  de  la  loi  ;  ou 

(2)  que  les  dispositions  de  ce  système  sont  violées  ;  ou 

(3)  que  l'application  n'en  est  pas  loyale  ;  ou 

(4)  qu'il  existe  des  raisons  suffisantes  pour  révoquer  le 
certificat, 

le  gouverneur  assisté  de  son  conseil,  après  s'être  assuré  que  ces 
griefs  sont  fondés,  révoquera  le  certificat,  à  moins  que  la  cause  de 
ces  plaintes  n'ait  pris  fin. 

(5).  Lors  de  la  révocation  du  certificat  ou  de  l'expiration  du 
terme  pour  lequel  il  avait  été  accordé,  toutes  les  sommes  ou 
valeurs  constituées  pour  l'exécution  du  système  seront  distribuées 
suivant  qu'il  a  été  convenu  entre  les  ouvriers  et  l'employeur  ;  à 
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défaut  d'entente,  le  gouverneur  assisté  de  son  conseil  décidera  de 
l'affectation. 

(6).  Lorsqu'un  système  particulier  aura  été  certifié,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  l'employeur  sera  tenu  de  répondre  à  toutes  les 
enquêtes  et  de  fournir  tous  les  comptes  concernant  ce  système,  à 
toute  réquisition  du  gouverneur  assisté  de  son  conseil. 

13.  Tout  contrat  existant  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  par  lequel  un  ouvrier  abandonne  son  droit  à 
réparation  de  la  part  de  l'employeur  du  chef  de  dommages  per- 
sonnels occasionnés  au  cours  et  à  raison  du  travail,  prendra  fin 
au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

14.  A  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les 
employeurs  ou  leurs  délégués,  les  compagnies  d'assurances  ou 
leurs  agents  ne  pourront  recevoir  directement  ou  indirectement 
des  sommes  d'argent  d'un  ouvrier  quelconque,  par  voie  de  retenue 
sur  les  salaires  ou  autrement,  à  raison  de  la  responsabilité  des 
employeurs  quant  à  la  réparation  à  payer  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ou  des  dommages-intérêts  à  verser  indépendamment 
de  cette  loi. 

Les  sommes  versées  par  les  ouvriers  à  pareil  titre,  volontaire- 
ment ou  non,  pourront  toujours  être  recouvrées  par  eux. 

15.  Le  gouverneur  assisté  de  son  conseil  formulera  les  ordon- 
nances nécessaires  à  l'application  de  la  présente  loi. 

Ces  ordonnances  devront  être  publiées  dans  la  Gazette. 

Elles  seront  soumises  aux  deux  Chambres  du  parlement. 

Si  dans  les  quarante  jours  de  ce  dépôt,  l'une  des  Chambres 
décide  l'annulation  d'une  ordonnance,  celle-ci  cessera  ses  effets 
à  dater  de  cette  décision. 

ANNEXE. 
Echelle  et  conditions  des  indemnités. 

1 .  Le  montant  de  l'indemnité  due  en  vertu  de  la  présente  loi 
est  fixé  comme  suit  : 
(a).  En  cas  de  mort: 

(I)  Si  l'ouvrier  laisse  des  survivants  {dépendants)  dépen- 
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(huit  entièrement  de  son  salaire  au  moment  de  sa  mort, 
une  somme  égale  au  montant  des  salaires  qu'il  a  touchés 
au  service  du  même  employeur  pendant  les  trois  années 
précédant  immédiatement  l'accident,  ou  une  somme  de 
200  livres,  quelle  que  soit  la  plus  élevée  de  ces  deux  sommes, 
mais  sans  pouvoir  excéder  400  livres  ;  le  tout  sous  déduction 
des  paiements  mensuels  effectués  en  vertu  de  la  présente 
loi.  Si  la  période  pendant  laquelle  l'ouvrier  a  été  engagé 
chez  le  dit  employeur  est  inférieure  à  trois  ans,  le  montant 
des  salaires  de  ces  trois  ans  sera  évalué  à  cent  cinquante-six 
fois  le  salaire  hebdomadaire  moyen  calculé  d'après  la  durée 
effective  de  travail  au  service  du  dit  employeur. 

(II)  Si  les  dépendants  dans  le  sens  légal  dépendaient 
pour  partie  seulement  du  salaire  de  l'ouvrier  à  l'époque 
de  sa  mort,  une  somme  n'excédant  pas,  en  tout  cas,  le 
montant  de  l'allocation  payable  conformément  aux  précé- 
dentes dispositions  et  dont  il  sera  convenu,  ou,  à  défaut 
de  convention,  une  somme  à  déterminer  par  le  juge  de  paix, 
conformément  à  la  présente  loi,  laquelle  somme  sera  raison- 
nable et  en  proportion  du  dommage  souffert  par  les  dits 
dépendants  ; 

(III)  Si  l'ouvrier  ne  laisse  pas  de  dépendants,  les  frais 
médicaux  et  funéraires  dans  une  mesure  raisonnable  et  sans 
qu'ils  puissent  dépasser  30  livres,  à  moins  que  ces  frais  ne 
soient  à  charge  d'une  société  de  prévoyance. 

(b).  (1).  En  cas  d'incapacité  totale  ou  partielle  de  travail 
résultant  de  l'accident,  un  paiement  hebdomadaire  à  l'expiration 
de  la  deuxième  semaine  et  pendant  la  durée  de  l'incapacité,  d'une 
somme  ne  dépassant  pas  50  °/0  du  gain  hebdomadaire  moyen  de 
l'ouvrier  pendant  les  douze  mois  précédents,  et,  si  la  période 
d'engagement  a  été  moindre,  pendant  la  durée  effective  de  cet 
engagement  chez  le  même  employeur,  sans  que  ce  paiement  heb- 
domadaire puisse  être  supérieur  à  une  livre  ;  les  charges  totales 
du  patron,  à  cet  égard,  ne  pourront  dépasser  400  livres. 

Toutefois, 

(a).  L'indemnité  d'accident  à  payer  par  un  patron  en  vertu 
d'une  convention  écrite  passée  avec  un  ouvrier  de  plus  de  60  ans 
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ne  pourra  dépasser  le  maximum  prévu  par  la  convention  ;  toute- 
fois, ce  maximum  ne  sera  pas  inférieur  : 

(I)  A  50  livres,  si  l'ouvrier  laisse  des  survivants  dépen 
dant  de  son  salaire  au  moment  de  sa  mort  ; 

(II)  En  cas  d'incapacité  totale  ou  partielle,  à  5  shillings 
d'indemnité  hebdomadaire  à  compter  de  l'expiration  de  la 
deuxième  semaine  de  l'accident,  ou  à  une  indemnité  globale 
de  50  livres. 

(b).  Lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrier  qui  a  obtenu  en  conformité 
des  règlements  un  certificat  médical  attestant  que  son  âge,  ou  ses 
infirmités  physiques  ou  mentales,  ou  l'incapacité  dont  il  souffre 
sont  de  nature  à  l'exposer  particulièrement  aux  accidents  ou  à  en 
aggraver  les  suites,  et  qui  a  passé  un  contrat  avec  son  patron 
portant  sur  le  maximum  de  la  réparation  payable  en  vertu  de  la 
présente  loi  à  raison  d'accidents  survenus  après  la  passation  du 
contrat,  la  réparation  ne  pourra  excéder  ce  maximum,  à  condi- 
tion qu'il  ne  soit  pas  inférieur  : 

(I)  A  25  livres  ou  à  trente-neuf  fois  le  salaire  hebdo- 
madaire moyen,  quelle  que  soit  la  plus  élevée  de  ces  deux 
sommes,  si  l'ouvrier  laisse  des  survivants  dépendant  de  son 
salaire  au  moment  de  sa  mort. 

(II)  A  5  shillings  d'indemnité  hebdomadaire  ou  un  quart 
du  salaire  hebdomadaire  moyen,  quelle  que  soit  la  plus 
élevée  de  ces  sommes,  en  cas  d'incapacité  totale  ou  partielle 
de  travail,  à  partir  de  l'expiration  de  la  deuxième  semaine 
de  l'accident,  ou  à  une  indemnité  globale  de  50  livres. 

(c).  L'indemnité  d'accident  à  payer  à  un  ouvrier  de  moins  de 
21  ans  dont  le  salaire  hebdomadaire  moyen  est  inférieur  à 
20  shillings  sera,  pendant  la  durée  de  l'incapacité  totale,  de 
100  °/0,  sans  cependant  pouvoir  excéder  10  shillings  par  semaine. 

2.  Pour  calculer  les  «  salaires  hebdomadaires  moyens  »  dans 
les  conditions  de  la  présente  annexe,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  ce  qui  suit  : 

(a).  Si  l'employeur  avait  coutume  de  payer  à  l'ouvrier  une 
somme  destinée  à  le  rembourser  de  certaines  dépenses  spéciales 
que  la  nature  de  son  travail  l'obligeait  à  faire,  cette  somme  ne 
sera  pas  considérée  comme  faisant  partie  des  salaires  ;  et 
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(b).  Si  l'ouvrier  n'a  pas  été  employé  exclusivement  par  un 
seul  employeur  pendant  les  quatre  semaines  précédant  l'acci- 
dent, il  pourra  y  avoir  lieu  de  tenir  compte  du  montant  pro- 
bable de  la  somme  qui,  une  semaine  dans  l'autre,  constituait, 
antérieurement  à  l'accident,  le  gain  d'une  personne  de  môme 
qualité  employée  dans  les  mêmes  travaux  et  dans  la  même 
circonscription. 

3.  En  fixant  le  montant  du  paiement  hebdomadaire,  on  aura 
égard  à  tous  paiements  autres  que  des  salaires  que  l'ou- 
vrier pourrait  recevoir  de  l'employeur,  à  raison  de  l'accident 
dont  il  est  victime,  pendant  la  durée  de  l'incapacité,  et,  en  cas 
d'incapacité  partielle,  le  paiement  hebdomadaire  ne  dépassera 
dans  aucun  cas  la  moitié  de  la  différence  entre  la  moyenne  du 
salaire  de  l'ouvrier  avant  l'accident  et  la  moyenne  de  ce  qu'il  est 
capable  de  gagner  après  l'accident  dans  un  métier  ou  une  profes- 
sion qui  lui  convient. 

4.  Lorsqu'un  ouvrier  a  déclaré  un  accident,  il  devra,  si  l'em- 
ployeur l'exige,  se  laisser  examiner  par  un  médecin  dûment 
qualifié  à  cette  fin,  désigné  et  payé  par  l'employeur,  et  s'il  refuse 
de  se  soumettre  à  cet  examen,  ou  y  apporte  des  empêchements  de 
n'importe  quelle  manière,  son  droit  à  indemnité  et  toute  procé- 
dure, relative  à  la  réparation,  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  seront  suspendus  jusqu'à  ce  que  la  visite  médicale 
prescrite  ci-dessus  ait  eu  lieu. 

5.  En  cas  de  mort,  le  paiement  sera  fait  aux  représentants 
personnels  légaux  de  l'ouvrier  ou,  à  leur  défaut,  à  ses  dépendants 
ou  à  leur  profit  et,  s'il  n'en  laisse  pas,  à  la  personne  à  qui  les 
dépenses  sont  dues  ;  si  le  paiement  se  fait  en  mains  du  représen- 
tant personnel  légal,  celui-ci  sera  chargé  de  transmettre  la 
somme  aux  dépendants  ou  autres  bénéficiaires  spécifiés  par  la 
présente  loi  ou  de  la  placer  à  leur  profit. 

6.  Toute  contestation  concernant  la  question  de  savoir  qui  est 
dépendant,  ou  concernant  le  montant  de  la  somme  à  payer  à 
chacun  d'eux,  sera,  à  défaut  d'entente,  réglée  par  le  juge  de  paix, 
conformément  à  la  présente  loi. 

7.  La  somme  allouée  à  titre  de  réparation  à  un  dépendant 
peut  être  placée  ou  autrement  employée  au  bénéfice  de  l'ayant 
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droit,  comme  il  sera  convenu  ou  comme  il  sera  ordonné  par  le 
juge  de  paix. 

8.  Le  juge  de  paix  pourra,  en  cas  de  remariage  ou  d'inconduite 
d'une  veuve,  lui  retirer  les  arrérages  alloués  ou  modifier  le 
système  de  paiement  des  arrérages  ou  ordonner  qu'il  soit  fait  à 
d'autres  dépendants. 

9.  Tout  ouvrier  qui  reçoit  des  arrérages  hebdomadaires  con- 
formément à  la  présente  loi  devra,  si  l'employeur  l'exige,  se 
soumettre  de  temps  en  temps  à  l'examen  d'un  médecin,  dûment 
qualifié,  au  choix  et  aux  frais  de  l'employeur,  et  si  l'ouvrier  refuse 
de  se  soumettre  à  pareil  examen,  ou  y  met  obstacle  de  n'importe 
quelle  façon,  son  droit  à  des  arrérages  hebdomadaires  sera 
suspendu  jusqu'à  ce  que  l'examen  ait  eu  lieu. 

10.  Un  ouvrier  ne  pourra  être  requis  de  se  soumettre  à 
l'examen  médical  dans  le  cas  des  §§  4  et  9  que  dans  les  conditions 
prévues  par  les  règlements. 

L'ouvrier  qui  s'est  soumis  à  cet  examen  ne  peut  être  tenu  d'en 
subir  un  autre,  si  ce  n'est  avec  l'autorisation  du  juge  de  paix  et 
un  mois  seulement  après  la  première  visite. 

Lorsque  l'examen  médical  d'un  ouvrier  a  eu  lieu  et  qu'une 
copie  du  rapport  médical  a  été  transmise  à  l'ouvrier,  et  que 
l'ouvrier  et  son  patron  ne  tombent  pas  d'accord  sur  l'état  de 
l'ouvrier  et  son  aptitude  au  travail,  le  juge  de  paix  pourra  sou- 
mettre le  différend  à  un  médecin  expert  : 

(a).  S'il  s'agit  de  l'examen  médical  prescrit  au  §  4  de  la 
présente  annexe,  après  que  l'employeur  aura  adressé  une 
requête  à  cet  effet  au  juge  et  versé  la  taxe  prévue  jusqu'à 
concurrence  du  taux  réglementaire  ; 

(b).  S'il  s'agit  de  l'examen  médical  prévu  au  §  9,  à  la 

demande  faite  au  juge  de  paix,   par  l'une  ou  l'autre  des 

parties  et  moyennant  paiement  de  la  taxe  à  concurrence  du 

taux  réglementaire. 

Le  médecin  expert  délivrera,  en  se  conformant  aux  règlements, 

un  certificat  visant  l'état  physique  de  l'ouvrier,  son  aptitude  au 

travail,  et  spécifiant,  le  cas  échéant,  le  genre  de  travaux  dont  il 

est  capable  ;  ce  certificat  constituera  la  preuve  définitive  des 

points  sur  lesquels  il  porte. 
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Si  l'ouvrier  refuse  de  se  soumettre  à  pareil  examen  ou  y  met 
obstacle  de  n'importe  quelle  façon,  le  droit  qu'il  a  de  se  faire 
indemniser  ou  de  procéder  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou,  s'il 
s'agit  d'un  ouvrier  recevant  des  arrérages  hebdomadaires,  le  droit 
aux  dits  arrérages,  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  l'examen  ait  eu 
lieu. 

11.  Les  arrérages  hebdomadaires  pourront  être" revisés  par  le 
juge  de  paix  à  la  requête  de  l'employeur  ou  de  l'ouvrier.  Ces  arré- 
rages pourront,  lors  de  ces  revisions,  être  supprimés,  réduits  ou 
augmentés  dans  les  limites  du  maximum  déterminé  ci-dessus. 

Toutefois,  lorsqu'au  moment  de  l'accident  l'ouvrier  avait  moins 
de  21  ans  et  que  la  revision  a  lieu  plus  de  douze  mois  après  l'acci- 
dent, le  montant  des  arrérages  hebdomadaires  peut  être  augmenté 
jusqu'à  concurrence  de  50  °/0  des  salaires  hebdomadaires  que 
l'ouvrier  aurait  pu  vraisemblablement  gagner  à  l'époque  de  la 
revision,  si  l'accident  n'avait  pas  eu  lieu,  sans  pouvoir  excéder 
une  livre  en  aucun  cas. 

12.  Lorsque  les  arrérages  hebdomadaires  ont  été  payés  pen- 
dant trois  mois  au  moins,  l'obligation  de  les  continuer  peut,  sur 
demande  faite  par  l'employeur  ou  en  son  nom,  être  rachetée  par 
le  versement  d'une  somme  globale  qui,  à  défaut  de  convention, 
sera  déterminée  par  le  juge,  conformément  à  la  présente  loi  ;  cette 
somme  globale  peut  être  placée  ou  autrement  employée,  sur 
l'ordre  du  juge. 

13.  Lorsqu'un  ouvrier  qui  reçoit  des  arrérages  hebdomadaires 
cesse  de  résider  dans  le  Commonwealth,  il  perd  par  là  même  son 
droit  à  des  allocations  ultérieures.  Toutefois,  s'il  prouve  que 
l'incapacité  résultant  de  l'accident  est  de  nature  permanente,  il 
aura  droit  à  une  somme  globale  n'excédant  pas  cent  cinquante- 
six  fois  le  montant  des  arrérages  hebdomadaires,  moins  les  arré- 
rages déjà  payés.  Les  contestations  que  l'application  du  présent 
paragraphe  fera  naître  seront  tranchées,  à  défaut  d'arrange- 
ment, par  le  juge  de  paix. 

14.  Les  sommes  payables  à  titre  de  réparation  en  vertu  de  la 
présente  loi  seront  incessibles,  insaisissables  et  non  susceptibles 
d'opposition  ;  elles  seront  intransmissibles  par  toute  voie  légale 
et  ne  pourront  être  revendiquées. 
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15.  Lorsque  des  sommes  sont  payées  en  vertu  de  la  présente 
loi  à  une  personne  de  moins  de  21  ans,  en  qualité  d'ouvrier,  de 
dépendant  ou  de  représentant  personnel,  le  reçu  donné  par  cette 
personne  sera  valable  et  constituera  décharge,  et  cette  personne 
pourra,  nonobstant  sa  minorité,  mais  avec  l'autorisation  du  juge, 
réclamer  la  réparation  due  en  vertu  de  la  présente  loi  et  s'ac- 
corder sur  le  montant  de  la  réparation  à  payer. 


TASMANIE. 


Loi  du  12  octobre  1905  modifiant  la  loi  de  1884 
sur  l'emploi  au  travail  des  femmes  et  des  en- 
fants (*). 

1 .  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  «  Loi  de 
1905  sur  l'emploi  au  travail  des  femmes  et  des  enfants  ». 

2.  La  section  5  de  la  loi  de  1884  sur  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants  est  abrogée  et  remplacée  par  ce  qui  suit  : 

«  5.  Les  enfants  de  moins  de  13  ans  ne  pourront  être  employés 
dans  les  fabriques  » . 

Loi  du  1er  novembre  1905  concernant  l'exploitation 
des  mines  (2). 

[Extrait.] 
Des  personnes  employées  dans  les  mines. 

171.  (1).  Aucune  personne  de  moins  de  18  ans  ne  pourra 
être  employée  en  qualité  de  déchargeur,  accrocheur  ou  platman 
pour  le  service  des  puits. 

(2).  Sauf  les  cas  de  force  majeure,  aucune  personne  de  moins 
de  18  ans  ne  pourra  être  employée  à  un  titre  quelconque  dans 

(l)  An  Act  to  amend  «  The  women  and  children  enployment  Act  »,  1884.  — 
1905,  n°  5. 
(*)  An  Act  relating  to  mines  and  mining.  —  1905,  nc  23. 
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une  mine  ou  dans  ses  dépendances  pendant  plus  de  quarante 
huit  heures  par  semaine,  ou  plus  de  huit  heures  par  période  di 

vingt-quatre  heures,  non  compris  le  temps  consacré  aux  repas. 

(3).  Personne  ne  sera  jugé  coupable  d'infraction  à  la  présente 
section  en  tant  qu'elle  vise  le  délai  pendant  lequel  les  ouvriers 
ne  peuvent  être  employés,  s'il  est  prouvé,  à  la  satisfaction  de 
l'inspection  divisionnaire  (Warden),  que  des  circonstances  spé- 
ciales ont  rendu  cette  infraction  nécessaire  pour  l'exploitation 
normale  de  la  mine  et  qu'elle  n'a  pas  été  nuisible  aux  ouvriers. 

172.  (1).  Aucun  ouvrier  ayant  la  charge  d'une  machine  mue 
par  la  vapeur,  l'air,  le  gaz,  le  pétrole  ou  l'électricité,  et  dont  il 
est  fait  usage  dans  l'exploitation  d'une  mine  ou  dans  le  traite- 
ment de  ses  produits,  ne  pourra  travailler  plus  de  huit  heures 
consécutivement. 

Il  y  aura  un  intervalle  d'au  moins  quatre  heures  entre  chaque 
période  de  huit  heures  de  travail. 

Dans  cette  période  de  huit  heures  ne  seront  pas  compris  le 
temps  employé  à  la  mise  sous  pression,  à  l'introduction  de  l'air, 
à  l'extinction  des  feux,  à  l'évacuation  de  la  vapeur  ainsi  que  les 
heures  de  repas  et  le  travail  supplémentaire  en  cas  d'éboulement 
ou  d'autres  événements  imprévus. 

(2).  Tout  ouvrier  ayant  la  charge  d'une  machine,  et  qui,  par 
négligence,  aura  causé  des  dommages  matériels,,  sera  coupable 
d'infraction  à  la  présente  partie  de  cette  section. 

173.  (1).  Les  personnes  dont  la  vue  ou  l'ouïe  est  défectueuse 
ou  qui  sont  sujettes  à  une  infirmité  quelconque  de  nature  à  con- 
trarier l'exercice  normal  de  leurs  fonctions  ne  pourront  avoir 
la  charge  des  machines  d'extraction  ou  de  halage  dans  une  mine 
ou  dans  ses  dépendances. 

Toute  personne  atteinte  d'une  des  infirmités  susvisées  qui 
acceptera  les  fonctions  susdites  sera  coupable  d'infraction  à  la 
loi,  de  même  que  l'employeur  qui  l'aura  engagée. 

(2).  Lorsque  les  ouvriers  sont  descendus  ou  remontés  à  l'aide 
d'une  machine  électrique  ou  à  air  comprimé  fixée  en  sous-sol,  une 
autorisation  de  l'inspecteur  en  fonction  dans  le  district  devra  être 
délivrée  d'abord  à  l'ouvrier  chargé  du  service  de  cette  machine. 

Toutefois,  aucun  ouvrier  de  moins  de  18  ans  ne  pourra  être 
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autorisé  à  conduire  les  machines  susdites  pendant  qu'elles  servent 
à  la  descente  et  à  la  sortie  des  ouvriers. 

177.  Les  dispositions  suivantes  seront  applicables  en  vue  de 
prévenir  les  accidents  dans  les  mines  et  leurs  dépendances  : 

I.  Avant  de  se  mettre  au  travail  et  pendant  la  durée  de 
la  besogne,  chaque  ouvrier  vérifiera  ses  bennes,  chaînes, 
palans,  treuils,  câbles  ou  autres  objets  dont  il  fait  usage  et 
s'abstiendra  d'utiliser  ceux  de  ces  objets  qui  ne  seraient  pas 
en  bon  état. 

II.  L'ouvrier  qui  s'apercevra  ou  sera  mis  au  courant  d'une 
circonstance  ou  d'un  fait  de  nature  à  engendrer  un  danger 
quelconque  dans  une  mine  ou  ses  dépendances,  de  même  que 
celui  auquel  cette  circonstance  ou  ce  fait  auront  été  révélés, 
devra  en  aviser  la  personne  dont  il  dépend  immédiatement 
ou,  à  son  défaut,  la  personne  ayant  la  direction  de  la  mine, 
faute  de  quoi  il  se  rendra  coupable  d'infraction  à  la  loi. 

III.  Tout  ouvrier  occupé  au  fond  dans  une  partie  déter- 
minée de  la  mine  avertira  son  remplaçant,  au  moment  du 
changement  d'équipe,  de  l'état  des  travaux  auxquels  il  a  été 
occupé,  faute  de  quoi  il  sera  coupable  d'infraction  à  la 
présente  partie  de  la  loi. 

178.  Dès  qu'un  inspecteur  des  mines  aura  reçu  une  plaiiîte 
écrite  d'un  ouvrier  occupé  dans  une  mine  ou  ses  dépendances,  il 
procédera  à  une  enquête  et  prendra  les  mesures  qui  s'imposent 
pour  donner  suite  à  cette  plainte.  Le  nom  de  l'ouvrier  ne  pourra 
être  divulgué. 

179.  L'inspecteur  des  mines  pourra  désigner  une  personne 
responsable  pour  faire  une  enquête.  Cette  personne  pourra 
prendre  les  mesures  qu'elle  juge  nécessaires  pour  cette  enquête. 

Des  accidents. 

180.  Toute  personne  qui,  par  sa  propre  négligence  ou  celle  de 
son  délégué  ou  de  ses  subordonnés,  aura  été  cause  d'un  accident 
ayant  occasionné  des  blessures  à  un  ouvrier  ou  sa  mort  sera  cou- 
pable d'infraction  à  la  présente  partie  de  la  loi. 
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181.  (1).  Tout  accident  ayant  occasionné  des  blessures  graves 
à  un  ouvrier  sera  immédiatement  notifié  à  l'inspecteur  des  mines 
le  plus  proche  par  le  directeur  de  l'exploitation  de  la  mine,  le 
propriétaire  ou  directeur  des  travaux,  ou,  en  cas  d'absence,  par  les 
agents  chargés  de  la  mine  ou  des  travaux. 

L'inspecteur  des  mines,  s'il  le  juge  nécessaire,  fera  une  enquête 
publique  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  l'accident. 

Les  personnes  susvisées  qui  n'auront  pas  signalé  un  accident 
seront  coupables  d'infraction  à  la  présente  loi. 

Toute  partie  de  mine  ou  de  travaux  où  se  sera  produit  un  acci- 
dent devra  être  laissée  en  état  jusqu'à  l'inspection  par  les  coro- 
ne'rs  ou  par  un  inspecteur  des  mines,  sauf  s'il  y  a  lieu  de  sauver 
des  vies  humaines  ou  de  prévenir  d'autres  accidents.  Lorsque 
l'ouvrier  accidenté  reprendra  son  travail,  l'inspecteur  en  sera 
immédiatement  informé. 

(2)  L'expression  «  blessures  graves  »  désigne  tout  accident 
qui  entraîne  la  perte  ou  l'invalidité  permanente  effective  ou  pro- 
bable d'un  membre  ou  des  organes  de  la  vue  ou  de  l'ouïe,  ou 
qui  occasionne  une  fracture  du  crâne  ou  d'un  membre,  ou  la 
désarticulation  d'un  membre,  ou  qui  occasionne  un  chômage 
forcé  de  quatorze  jours,  ainsi  que  tout  accident  déclaré  grave 
(serions)  par  le  médecin. 

(3).  Le  directeur  de  la  mine,  le  propriétaire  ou  directeur  des 
ateliers  ou,  en  cas  d'absence,  la  personne  ayant  la  direction  de  la 
mine  ou  des  ateliers  devront,  aussitôt  qu'un  accident  important 
se  sera  produit  dans  la  mine  ou  ses  dépendances  sans  causer  de 
blessures,  ou  en  ne  causant  qu'un  dommage  sans  gravité,  en 
faire  la  déclaration  immédiate  à  l'inspecteur  des  mines  le  plus 
proche. 

182.  (1),  Si  un  ouvrier  employé  dans  une  mine  ou  un  atelier 
qui  en  dépend  est  blessé  ou  tué  : 

(I)  par  suite  de  la  négligence  du  propriétaire  de  la  mine 
ou  de  celle  de  ses  agents  ou  subordonnés,  ou 

(II)  par  suite  de  l'inobservation  d'une  disposition  de  la  loi, 
cette  inobservation  n'étant  pas  seulement  le  fait  de  l'ouvrier 
blessé  ou  tué, 

ce  dernier  ou  ses  représentants  légaux  ou  les  représentants  légaux 
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d'un  ouvrier  tué  pourront  actionner  en  dommages-intérêts  le 
propriétaire  de  la  mine  devant  tout  tribunal  compétent. 

Toutefois,  en  allouant  les  dommages-intérêts,  il  sera  tenu 
compte,  s'il  y  a  lieu,  de  la  mesure  dans  laquelle  l'ouvrier  acci- 
denté a  contribué  à  l'accident  par  sa  propre  faute. 

(2).  Le  montant  des  dommages-intérêts  et  les  frais  de  recou- 
vrement constitueront  un  privilège  sur  la  mine,  les  installations 
minières  et  les  installations  où  la  victime  travaillait.  Cette  charge 
prendra  rang  à  sa  date  ;  celles  qui  sont  nées  le  même  jour  auront 
la  même  date.  Le  gouverneur  fixera  le  mode  suivant  lequel  ces 
charges  pourront  être  liquidées. 

(3).  La  présente  section  ne  préjudicie  pas  au  droit  d'un  ouvrier 
d'intenter  une  action  en  dommages-intérêts  sous  le  régime  du 
droit  commun,  devant  toute  cour  compétente  ;  mais  le  propriétaire 
de  la  mine  ou  des  travaux  ne  devra  pas  payer  de  dommages-inté- 
rêts à  la  fois  en  vertu  de  la  présente  loi  et  en  dehors  de  celle-ci. 

183.  [Des  experts  pourront  être  désignés  pour  examiner  l'en- 
droit où  s'est  produit  un  accident  et  faire  rapport  à  ce  sujet. 

Copie  de  ce  rapport  sera  immédiatement  adressée  au  minis- 
tère.] 


Dispositions  relatives  aux  charbonnages  seulement. 

189.  —  (1).  Lorsque  le  salaire  des  ouvriers  est  établi  d'après 
la  quantité  de  minerai  extrait  par  eux,  ces  ouvriers  seront 
payés  d'après  le  poids  de  ce  qu'ils  auront  fourni  de  la  quantité 
qu'ils  se  sont  engagés  à  extraire  en  vertu  du  contrat.  Le  mine- 
rai extrait  par  eux  sera  dûment  pesé  à  un  emplacement  situé  le 
plus  près  possible  de  la  bure  ou  de  toute  autre  entrée  de  la  mine. 

(2).  Aucune  disposition  du  présent  article  ne  préjuiliciera  au 
droit  du  propriétaire  ou  directeur  d'une  mine  de  convenir  avec 
leurs  ouvriers  qu'il  sera  opéré  une  retenue  sur  le  salaire  pour  les 
pierres  et  autres  matières  étrangères  qui  pourraient  se  trouver 
mélangées  au  minerai  extrait,  ou  en  cas  de  chargement  défectueux 
des  bennes  ou  paniers,  lorsque  ce  chargement  aura  été  fait  par 
rabatteur,  son  hiercheur  ou  l'ouvrier  sous  ses  ordres  immédiats. 
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Cette  retenue  se  fera  d'après  le  mode  spécial  convenu  entre  Le 
propriétaire  ou  directeur  de  mine  d'une  part  et  les  ouvriers  d'autre 
part  ou  par  une  personne  désignée  à  cet  effet  par  le  propriétaire 
ou  le  directeur  ou  (si  un  contrôleur  est  préposé  à  cette  besogne, 
comme  il  est  dit  ci-après)  par  cette  personne  et  le  contrôleur  ou, 
en  cas  de  contestation,  par  un  tiers-arbitre  à  désigner  de  commun 
accord  par  le  propriétaire  ou  le  directeur  de  la  mine  d'une  part 
et  les  ouvriers  occupés  dans  la  mine  d'autre  part,  ou,  faute  d'ac- 
cord, par  l'inspecteur  divisionnaire  des  mines  dans  le  district 
duquel  la  mine  est  située. 

(2).  Pénalités. 

(3).  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  ne  pourra  être  inter- 
prétée de  manière  à  autoriser  un  propriétaire  ou  un  directeur  de 
mine  à  payer  les  ouvriers  d'après  la  méthode  connue  sous  la  dési- 
gnation de  the  Standard  Weight  System,  et  ce  système  sera  aboli 
dès  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

(4).  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  ne  s'opposera  à  ce 
que  le  propriétaire  ou  la  société  minière  s'accorde  avec  les 
ouvriers  pour  payer  ceux-ci  d'après  la  méthode  dite  Average 
weight  System,  pendant  le  délai  à  courir,  jusqu'au  moment  où  il 
sera  possible  de  fournir  le  matériel  nécessaire  pour  le  pesage  de 
tout  le  charbon;  ce  délai  ne  pourra  dépasser  douze  mois,  après 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  pour  les  mines  déjà  en 
exploitation,  et  il  sera  accordé  un  délai  de  douze  mois  au  pro- 
priétaire de  mines  ou  compagnies  minières  commençant  une 
exploitation  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  pour  se  procurer 
le  matériel  de  pesage  nécessaire.  Ce  délai  commencera  au  mo- 
ment de  la  mise  en  exploitation. 

(5).  S'il  est  prouvé  à  la  satisfaction  du  Ministre  que  dans  cer- 
taines mines  ou  catégories  de  mines  n'employant  pas  plus  de 
20  mineurs  au  fond,  il  serait  utile,  de  l'avis  commun  des  patrons 
et  ouvriers,  de  payer  les  salaires  d'après  une  méthode  autre  que 
celles  prescrites  par  la  présente  loi,  le  Ministre  pourra,  s'il  le 
juge  utile,  autoriser  l'emploi  de  cette  méthode  sans  condition  ou 
pour  le  temps  ou  dans  les  conditions  qu'il  indiquera  dans  l'ordon- 
nance qu'il  prendra  à  cet  effet. 

190.   (1).  Les  mineurs  payés  d'après  le  poids  du  minerai  extrait 
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par  eux  pourront,  à  leurs  frais,  installer  une  personne  (dénommée 
contrôleur  dans  la  présente  loi)  aux  endroits  où  se  fait  le  pesage 
du  minerai  et  à  ceux  où  l'on  calcule  les  réductions,  afin  de  tenir 
un  compte  exact  de  ces  opérations. 

(2).  Toutes  les  facilités  seront  accordées  au  contrôleur  pour 
l'exercice  de  sa  mission,  y  compris  l'examen  des  machines  à  peser 
et,  le  cas  échéant,  la  détermination  de  la  tare  des  bennes,  paniers, 
wagons  (ainsi  que  le  pesage  permanent  du  charbon). 

Le  directeur  de  mine  qui  aura  entravé  la  mission  du  contrôleur 
sera  coupable  d'infraction  à  la  présente  section,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  a  fait  toutes  les  diligences  possibles  pour  se  confor- 
mer à  la  loi. 

(3).  Le  contrôleur  ne  pourra,  en  aucune  façon,  empêcher  ou 
interrompre  les  travaux,  s'immiscer  dans  les  opérations  de  pesage 
et  dans  la  direction  de  l'exploitation.  Il  se  bornera  à  remplir  les 
devoirs  prescrits  aux  deux  sections  ci-dessus  ;  son  absence  ne 
sera  pas  un  motif  suffisant  pour  interrompre  les  opérations  de 
pesage  et  de  déduction. 

Toutefois,  rien  ne  s'opposera  au  droit  du  contrôleur  de  donner 
à  tout  mineur  un  compte  du  minerai  extrait  par  lui  ou  des  ren- 
seignements au  sujet  du  pesage,  de  la  vérification  des  machines  à 
peser  et  de  la  détermination  de  la  tare  des  bennes,  paniers,  wa- 
gons ou  sur  d'autres  points  entrant  dans  sa  mission,  sans  tou- 
tefois interrrompre  ou  contrarier  les  travaux  de  la  mine. 

(4).  (5).  (6).  [Tout  propriétaire  ou  directeur  d'une  mine  esti- 
mant qu'un  contrôleur  a  outrepassé  ses  pouvoirs  pourra  sou- 
mettre le  cas  à  l'inspecteur  divisionnaire  (ivarden)  agissant 
comme  juge  de  paix,  en  vue  d'obtenir  la  destitution  du  contrôleur. 

Ce  fonctionnaire  entendra  les  parties  et  destituera  le  contrô- 
leur si  les  motifs  sont  suffisants,  le  tout  sans  préjudice  de  la 
nomination  d'un  autre  contrôleur.] 

(7).  Si,  en  vertu  d'une  autorisation  accordée  par  le  Ministre, 
des  mineurs  sont  payés  d'après  le  mesurage  ou  le  jaugeage  du 
minerai  extrait  par  eux,  les  dispositions  de  la  loi  seront  appli- 
cables comme  si  le  terme  «  pesage  »  comprenait  le  mesurage  et 
le  jaugeage. 

(8).  (9).  (10).  [Si  les  mineurs  estiment  que  le  peseur  nommé 
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parle  patron  ne  s'acquitte  pas  consciencieusement  de  sa  mission, 
ils  pourront  s'en  référer  au  patron  et,  si  ce  dernier  néglige  de 
faire  droit  à  leurs  réclamations,  ils  pourront  s'adresser  à  l'ins- 
pecteur divisionnaire  des  mines  par  l'intermédiaire  de  l'inspec- 
teur ou  du  sous-inspecteur  de  police. 

L'inspecteur  agissant  en  qualité  de  juge  de  paix  entendra  les 
parties  en  cause  et  destituera  le  peseur  si  les  motifs  sont  suffi- 
sants, sans  préjudice  de  la  nomination  d'un  autre  peseur. 

L'inspecteur  divisionnaire  pourra,  dans  chaque  cas,  répartir 
les  frais  de  la  procédure.] 

191.  Lorsqu'un  contrôleur  a  été  nommé  par  la  majorité  des 
mineurs  payés  d'après  le  poids  du  minerai  extrait  par  eux  et  a 
exercé  ses  fonctions,  il  devra  être  rétribué  par  les  dits  mineurs, 
nonobstant  le  départ  de  certains  ouvriers  ayant  participé  à  l'élec- 
tion du  contrôleur  ou  l'arrivée  de  nouveaux  ouvriers  dans  la  mine. 


VICTORIA. 


Loi  du  6  octobre  1905  portant  codification  des 
lois  relatives  au  contrôle  et  à  la  réglementation 
des  fabriques,  ateliers  et  magasins  (*). 

1 .  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de  Factories 
and  ShopsAct  1905.  Elle  entrera  en  vigueur  le  10  octobre  1905. 

2.  [Division  de  la  loi  en  parties  et  chapitres.] 

3.  (1).  Les  lois  spécifiées  dans  la  première  annexe  de  la  pré- 
sente loi  sont  abrogées  dans  la  mesure  indiquée. 

(2).  Cette  abrogation  ne  portera  pas  atteinte  aux  règlements, 
arrêtés,  nominations,  statuts,  ordonnances,  enregistrements,  re- 
quêtes, déclarations,  décisions  ou  jugements  faits  ou  rendus,  aux 
demandes  introduites,  aux  notifications,  autorisations  ou  certi- 
ficats faits  ou  délivrés,  aux  dispenses  accordées,  aux  taxes  éta- 

(')  An  (wt  to  consolidate  the  law  relating  to  the  supervision  and  régulation 
of  factories,  workrooms  and  shops  and  for  other  purposes,  1905,  n°  1975. 
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blies,  aux  résolutions  adoptées,  aux  enquêtes  faites,  aux  instances 
introduites  ou  en  cours,  aux  arbitrages  commencés,  aux  règle- 
ments ou  instructions  en  vigueur  en  conformité  des  dites  lois  ou 
de  l'une  d'entre  elles  antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi. 

4.  [La  présente  loi  s'appliquera,  jusqu'à  disposition  nouvelle 
prise  conformément  à  la  loi,  aux  personnes,  choses  et  circon- 
stances nommées,  instituées,  existant  ou  se  poursuivant  en  vertu 
des  différentes  lois  abrogées.] 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  Dispositions  préliminaires. 
(1).  Interprétation. 

5.  Dans  l'interprétation  et  pour  les  besoins  de  la  présente  loi, 
les  termes  ci-après  auront,  à  moins  que  le  contexte  ou  l'espèce 
n'en  décide  autrement,  la  signification  qui  leur  est  donnée, 
savoir  : 

«  Apprenti  »  désigne  toute  personne  de  moins  de  21  ans  liée 
par  un  contrat  d'apprentissage  ; 

«  Bureau  »  désigne  le  Bureau  de  l'hygiène  publique  ; 

«  Médecin  certificateur  »  désigne  tout  praticien  dûment  qua- 
lifié qui  a  reçu  du  Ministre  le  pouvoir  de  délivrer  des  certificats 
en  conformité  de  la  présente  loi  ; 

«  Inspecteur  principal  »  désigne  l'inspecteur  en  chef  des  fa- 
briques, ateliers  et  magasins; 

«  Enfant  ?  désigne  toute  personne  de  moins  de  13  ans  ; 

«  Conseil  »  désigne  un  conseil  de  cité,  ville,  bourg  ou  shire; 

«  Fabrique  ou  atelier  »  désigne  les  bureaux,  bâtiments,  places 
où  quatre  personnes  ou  davantage  autres  que  des  Chinois,  ou 
bien  dans  lesquels  un  ou  plusieurs  Chinois  sont  occupés  directe- 
ment ou  indirectement  à  l'exercice  de  quelque  métier  ou  à  la  pré- 
paration ou  la  fabrication  d'articles  destinés  au  commerce  ou  à  la 
vente  ;  ce  terme  comprend  aussi  les  glaisières  et  carrières  exploi- 
tées conjointement  et  occupées  par  le  patron  d'une  poterie  ou 
d'une  briqueterie;  les  bureaux,  bâtiments,  places  où  une  ou  plu- 
sieurs personnes  sont  occupées  et  dans  lesquels  la  vapeur,  l'eau, 
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le  gaz,  le  pétrole  ou  l'électricité  sont  utilisés  pour  la  préparation 
ou  la  fabrication  d'articles  destinés  au  commerce  ou  à  la  vente, 
ou  dans  lesquels  on  travaille  ou  fabrique  des  meubles,  ou  dans 
lesquels  se  prépare  et  se  cuit  le  pain  ou  la  pâtisserie  en  vue  de  la 
vente. 

Lorsque  les  différentes  opérations  effectuées  par  un  même  fabri- 
cant ont  lieu,  pour  motif  de  sécurité  ou  de  facilité,  dans  différents 
locaux  contigus  groupés  ensemble  dans  une  même  enceinte,  ils 
sont  tous  classés  et  considérés  comme  une  seule  fabrique  ou  un 
seul  atelier  en  ce  qui  concerne  l'enregistrement  et  les  taxes  à 
payer  de  ce  chef. 

Une  personne  sera  considérée  comme  employée  sans  distinguer 
si  elle  travaille  ou  ne  travaille  pas  pour  son  propre  compte  et  à 
ses  propres  risques  ou  moyennant  salaire  ou  rémunération,  direc- 
tement ou  indirectement. 

«  Meubles  »  désigne  les  meubles  composés  en  partie  de  bois  et 
qui  sont  communément  fabriqués  par  les  ébénistes,  fabricants  de 
lits  et  de  chaises,  tapissiers,  sculpteurs  ou  tourneurs  de  bois  ; 

«  Métier  »  désigne  un  travail  quelconque  exécuté  dans  une 
blanchisserie  ou  teinturerie,  sans  distinguer  s'il  se  rapporte  ou  non 
à  la  préparation  ou  à  la  fabrication  d'articles  pour  le  commerce 
ou  la  vente  ; 

»  Blanchisserie  »  ne  comprend  pas  les  établissements  et 
endroits  où  les  seules  personnes  occupées  sont  : 

a)  Des  détenus  ou  pensionnaires  d'une  école  de  réforme 
ou  d'une  école  industrielle  ou  d'un  autre  établissement 
soumis  à  une  inspection  en  vertu  d'une  loi  autre  que  la  pré- 
sente loi  ; 

b)  Les  pensionnaires  d'une  institution  dirigée  de  bonne 
foi  dans  un  but  charitable  ou  religieux  ; 

«  Improver  »  désigne  toute  personne  (autre  qu'un  apprenti) 
qui  ne  reçoit  pas  un  salaire  à  la  tâche  ou  à  la  journée  fixé  par  un 
comité  spécial  pour  des  personnes  autres  que  des  apprentis  ou  des 
improvers  et  qui  n'a  pas  plus  de  21  ans,  ou,  si  elle  a  dépassé  cet 
âge,  qui  a  reçu  l'autorisation  du  Ministre  d'être  payée  comme 
improver  ; 

«  Inspecteur  »  désigne  un  inspecteur  des  fabriques,  ateliers  et 
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magasins  nommé  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  comprend  l'in- 
specteur principal  ; 

«  Prescrit  »  veut  dire  ordonné  par  les  règlements  faits  en  exé- 
cution de  la  présente  loi  ; 

•<  Règlement  »  désigne  tout  règlement  fait  en  vertu  de  la 
présente  loi  ; 

«  Magasin  »  désigne  les  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments  et 
places  où  des  marchandises  sont  offertes  ou  exposées  en  vente  en 
détail,  et  comprend  les  boutiques,  les  coiffeurs  et  barbiers,  les 
ateliers  des  teinturiers  et  dégraisseurs  ; 

«  Commerçant  »  désigne  le  patron  d'un  magasin. 

(2).  Champ  d'application  de  la  loi. 

6.  (1).  Sauf  disposition  contraire  d'une  ordonnance  en  Con- 
seil portant  extension  des  dispositions  de  la  présente  loi,  celles-ci 
ne  s'appliqueront  qu'aux  fabriques,  ateliers  ou  magasins  situés 
dans  une  cité,  une  ville  ou  un  bourg. 

(2).  Le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  pourra  toujours 
faire  une  ordonnance  étendant  toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  ou  partie  de  celles-ci  qui  visent  les  fabriques  et  ateliers 
à  une  catégorie  déterminée  ou  à  l'ensemble  des  fabriques  et 
ateliers  d'un  shire  ou  de  partie  d'un  shire. 

(3).  Le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  peut  toujours 
faire  une  ordonnance  étendant  les  dispositions  de  la  présente 
loi  qui  concernent  les  magasins  à  une  catégorie  déterminée  de 
magasins  ou  à  l'ensemble  des  magasins  dans  un  shire  ou  partie 
d'un  shire,  si  la  majorité  des  commerçants  de  la  catégorie  visée 
ou,  suivant  le  cas,  tous  les  commerçants  de  la  localité  que  la  chose 
concerne  ont  adressé  une  requête  à  cette  fin. 

(4).  Lorsqu'une  requête  de  ce  genre  lui  est  renvoyée  par  le 
Ministre,  le  secrétaire  communal  doit  certifier  que  cette  requête 
a  ou  n'a  pas  été  signée  par  la  majorité  des  commerçants  de  la 
catégorie  visée  ou,  suivant  le  cas,  par  tous  les  commerçants  de  la 
localité  que  la  chose  concerne. 

7.  Le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  peut  toujours,  par 
ordonnance  publiée  dans  la  Government    Gazette,    rapporter 
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ou  modifier  une  ordonnance  prise  en  conformité  de  la  présente 
loi. 

8.  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  crémeries,  aux 
fabriques  de  beurre  et  de  fromage,  aux  fabriques  de  lait  con- 
densé, ni  aux  personnes  employées  dans  les  laiteries  ou  dans 
l'agriculture,  la  viticulture  ou  d'autres  travaux  agricoles  dans  un 
shire,  une  ville  ou  bourg  hors  du  district  métropolitain  tel  qu'il 
est  défini  par  la  présente  loi. 


DEUXIEME  PARTIE.  —  Administration  de  la  loi. 
(1).  Des  Inspecteurs. 

9.  (1).  Dans  les  limites  des  dispositions  légales  relatives  aux 
services  publics,  le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  peut 
nommer  un  inspecteur  principal  des  fabriques,  ateliers  et  maga- 
sins, ainsi  que  des  inspecteurs  en  nombre  suffisant  pour  assurer 
l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi.  Il  peut  de  même 
révoquer  ces  fonctionnaires. 

(2).  L'inspecteur  principal  aura  un  bureau  à  Melbourne. 

(3).  Pour  les  besoins  de  la  présente  loi,  le  Ministre  pourra 
diviser  la  colonie  en  districts,  suivant  ce  qui  lui  paraîtra  conve- 
nable, et  assigner  un  ou  plusieurs  districts  à  un  ou  à  plusieurs 
inspecteurs. 

(2).  Médecins  certificateurs. 

10.  (1).  Le  Ministre  peut  nommer  certaines  personnes  dûment 
qualifiées  qui  lui  sont  présentées  par  le  Bureau  d'hygiène,  en  qua- 
lité de  médecins  certificateurs,  pour  les  besoins  de  la  présente  loi, 
et  assigner  un  ou  plusieurs  districts  à  un  ou  plusieurs  de  ces 
médecins.  Le  Ministre  peut  aussi  les  révoquer  en  tout   temps. 

(2).  Dans  les  régions  où  il  n'y  aura  pas  de  médecin  certifica- 
teur  nommé  en  vertu  de  la  présente  loi,  les  vaccinateurs  publics 
rempliront,  en  vertu  des  présentes  dispositions,  les  fonctions  de 
médecins  certificateurs  dans  les  districts  ou  parties  de  districts 
ou  dans  les  localités  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
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(3).  Enregistrement  des  fabriques  et  ateliers. 

11.  (1).  Toute  personne  : 

qui  commencera  à  exploiter  une  fabrique  ou  un  atelier, 
dans  les  quatorze  jours  de  cette  exploitation, 

qui  exploite  un  bâtiment  ou  une  place  occupée  pour  la 
première  fois  à  titre  de  fabrique  ou  d'atelier,  ou  qui,  au  bout 
d'un  certain  temps,  est  de  nouveau  exploitée  comme  fabrique 
ou  atelier,  dans  les  quatorze  jours  de  cette  occupation, 
doit  faire  parvenir  à  l'inspecteur  principal,  à  son  bureau,  une 
déclaration  écrite,  suivant  la  formule  prescrite. 
(2).  Cette  déclaration  renfermera  : 

Le  nom  du  déclarant  et  une  description  de  la  fabrique  ou 
de  l'atelier  ; 

L'endroit  où  la  fabrique  ou  l'atelier  est  situé; 
La  nature  des  travaux  qui  y  sont  exécutés  ou  qui  sont 
annoncés  comme  devant  y  être  exécutés  ; 

La  description  de  la  force  motrice  (s'il  en  existe  une)  ; 
La  désignation  de   la   raison  sociale   sous  laquelle   les 
affaires  seront  exploitées  ;  et 
Tous  autres  détails  prescrits. 
(3).  Toute  personne  coupable  de  contravention  à  la  présente 
section  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  10  livres. 

(4).  S'il  est  démontré  que  les  formalités  prévues  par  la  pré- 
sente loi  ont  été  remplies,  l'inspecteur  principal  délivrera  un 
certificat  signé  de  lui  constatant  l'etfregist rement  de  la  fabrique 
ou  de  l'atelier  et  le  paiement  de  la  taxe,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

12.  (1).  Toute  personne  qui  occupe  un  bureau,  un  bâtiment  ou 
un  endroit  dont  elle  veut  faire  pour  la  première  fois  une  fabrique 
ou  un  atelier,  ou  l'emploie  de  nouveau  à  cet  usage  après  un  cer- 
tain intervalle,  devra  d'abord  envoyer  au  Conseil  de  district  tous 
détails  relatifs  à  cet  établissement,  suivant  ce  qui  peut  être  pres- 
crit à  cet  égard . 

(2).  Cet  établissement  ne  pourra  être  enregistré  comme 
fabrique  ou  atelier  aussi  longtemps  que  le  conseil  susdit  ou  l'ins- 
pecteur principal  n'aura  pas  certifié  par  écrit  que  l'établissement 
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est  susceptible  d'être  utilisé  comme  fabrique  ou  atelier  et  que  Lefl 
formalités  requises  ont  été  remplies. 

(3).  Dans  la  présente  section,  le  terme  «  prescrit  »  signifie 
ordonné  par  les  règlements  formulés  par  le  Conseil  ou  que  le  Con- 
seil est  autoi'isé  à  formuler  en  vertu  de  la  présente  disposition. 

(4).  La  présente  section  ne  s'appliquera  pas  aux  bureaux, 
bâtiments  ou  places  qui  sont  employés  pour  la  première  fois 
comme  fabriques  ou  ateliers  en  vertu  d'une  extension  de  la  pré- 
sente loi  à  un  sbire  ou  à  une  partie  de  shire. 

13.  (1).  Les  fabriques  et  ateliers  susvisés  seront  enregistrés 
dans  un  registre  tenu  dans  les  bureaux  de  l'inspecteur  principal, 
moyennant  paiement  de  la  taxe  prévue. 

(2).  Seront  portés  en  même  temps  au  registre  tous  renseigne- 
ments envoyés  à  l'inspecteur  principal  au  sujet  de  ces  établisse- 
ments et  tous  autres  détails  qui  seraient  jugés  nécessaires  dans 
la  suite  par  le  Ministre  ou  l'inspecteur  principal. 

(3).  La  présente  section  ne  vise  que  les  renseignements  à 
fournir,  en  vertu  de  la  loi  ou  des  règlements,  à  l'inspecteur  prin- 
cipal préalablement  à  l'enregistrement  de  la  fabrique  ou  de 
l'atelier. 

14.  (1).  Le  montant  de  la  taxe  d'enregistrement  indiqué  à  la 
deuxième  annexe  de  la  présente  loi  doit  être  payé  chaque  année 
avant  le  31  janvier. 

(2).  Le  montant  de  la  taxe  est  réduit  de  moitié  lorsque  l'éta- 
blissement n'est  ouvert  qu'après  le  13  juin. 

(3).  Le  patron  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  qui  ne  sera  pas 
enregistré  conformément  à  la  présente  loi  sera  passible  de 
l'amende  jusqu'à  10  livres. 

TROISIÈME  PARTIE.  —  Inspection   des  fabriques, 

ATELIERS    ET    MAGASINS. 


(1).  Attributions  et  obligations  des  inspecteurs. 

15.  Pour  les  besoins  de  la  présente  loi,  les  inspecteurs  auront 
le  droit  : 

(a)  De  pénétrer,  en  vue  de  l'inspection,  à  toute  heure  rai- 
sonnable du  jour  ou  de  la  nuit  dans  une  fabrique,  un  atelier 
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ou  une  partie  de  ces  établissements,  lorsqu'ils  ont  de  bonnes 
raisons  de  croire  qu'une  personne  y  est  occupée,  et  de  péné- 
trer le  jour  dans  tout  endroit  qu'ils  ont  de  bonnes  raisons  de 
considérer  comme  fabrique  ou  atelier; 

(b)  De  se  faire  accompagner  d'un  agent  de  police  dans 
la  fabrique  ou  l'atelier  où  ils  ont  de  sérieuses  raisons  de 
croire  que  des  obstacles  seront  opposés  à  l'exécution  de  leur 
mission  ; 

(c)  D'exiger  la  production  du  certificat  d'enregistrement, 
des  livres,  registres  et' autres  documents  tenus  en  conformité 
de  la  présente  loi  ou  des  règlements,  d'en  prendre  connais- 
sance et  copie  ; 

(d)  De  procéder  à  telles  enquêtes  qui  seraient  nécessaires 
pour  vérifier  si  les  dispositions  légales  en  vigueur  en  ce  qui 
concerne  l'hygiène  publique  et  les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  observées  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  fabrique,  à 
l'atelier  ou  aux  personnes  qui  y  sont  occupées  ; 

(e)  De  pénétrer  dans  les  écoles  où  ils  ont  des  motifs  de 
croire  que  des  personnes  occupées  dans  une  fabrique  ou 
un  atelier  suivent  des  cours  ; 

(f)  D'interroger  seuls  ou  en  présence  du  patron,  de  son 
délégué  ou  employé,  en  ce  qui  concerne  des  choses  qui  sont 
du  ressort  de  la  présente  loi,  toute  personne  qu'ils  trouvent 
dans  une  fabrique  ou  un  atelier  ou  une  école,  ou  qu'ils  ont 
de  sérieuses  raisons  de  croire  occupée  ou  avoir  été  occupée 
au  cours  des  deux  mois  précédents  dans  une  fabrique  ou  un 
atelier,  et  d'exiger  de  cette  personne  qu'elle  se  laisse  inter- 
roger et  signe  une  déclaration  sur  les  points  visés  par  cet 
interrogatoire  ; 

(g)  De  se  faire  produire  les  bordereaux  de  salaires  ou 
livres  de  comptabilité  des  salaires  (à  la  pièce  ou  autrement) 
payés  à  toute  personne  occupée  dans  une  fabrique  ou  un 
atelier  auquel  s'applique  un  arrêté  d'un  Comité  spécial,  et 
d'en  prendre  copie  pour  le  tout  ou  par  extraits  ; 

(h)  De  pénétrer,  pour  les  besoins  de  la  XIe  partie,  à  toute 
heure  raisonnable,  dans  les  magasins  et  d'interroger  les 
employés,  seuls  ou  en  présence  du  patron,  sur  des  choses 
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tombant  sous  l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi 
relative  aux  magasins  ; 

(i)  D'exercer  tous  autres  pouvoirs  qui  seraient  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 

16.  (1).  Les  inspecteurs  qui  feront  une  enquête  dans  les 
bureaux,  bâtiments  ou  places,  en  vertu  de  la  présente  loi,  pour- 
ront se  faire  accompagner  d'une  personne  apte  à  remplir  les  fonc- 
tions d'interprète. 

(2).  Toute  question  ou  sommation  faite  à  un  patron  ou  à  son 
délégué,  au  nom  de  l'inspecteur,  par  le  susdit  interprète,  sera 
considérée  à  tous  égards  comme  faite  par  l'inspecteur  lui-même, 
et  les  réponses  faites  à  l'interprète  seront  considérées  comme 
faites  à  l'inspecteur  lui-même. 

(3).  Toute  personne  qui  met  obstacle  à  l'exercice  des  fonctions 
de  l'interprète  est  considérée  comme  ayant  mis  obstacle  à  l'exer- 
cice des  fonctions  de  l'inspecteur  et  punissable  en  conséquence. 

17.  (1).  Le  patron  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier,  ses  délégués 
ou  employés,  fourniront  à  l'inspecteur,  au  délégué  du  conseil 
d'hygiène  ou  du  conseil  communal  les  moyens  requis  par  eux 
pour  faciliter  leur  entrée,  inspection  et  enquête  ou  l'exercice  de 
leurs  fonctions  en  vertu  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  la 
fabrique  ou  l'atelier  en  question. 

(2).  Toute  personne  qui  met  obstacle  à  l'exercice  des  fonctions 
d'un  inspecteur,  refuse  de  produire  les  documents  demandés, 
empêche  une  personne  de  se  laisser  interroger,  etc.,  sera  consi- 
dérée comme  entravant  l'inspecteur  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

(3).  Les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la  précédente 
n'obligent  personne  à  répondre  à  des  questions  ou  à  déposer  con- 
cernant des  matières  de  nature  à  incriminer  le  déclarant. 

18.  (1).  Toute  personne  qui  aura  entravé  l'inspecteur  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  sera  passible  de  l'amende  iusqu'à 
5  livres. 

(2).  Dans  ce  cas,  le  patron  de  l'établissement  sera  également 
passible  de  l'amende  jusqu'à  5  livres,  ou  jusqu'à  20  livres  si  la 
contravention  a  lieu  la  nuit. 

19.  (1).  Les  inspecteurs  seront  porteurs  d'un  extrait' de  leur 
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nomination  qu'ils  montreront,  le  cas  échéant,  au  patron  ou  à 
l'instituteur. 

(2).  Toute  personne  qui  falsifie  un  extrait  de  l'espèce,  en  fait 
un  faux,  ou  prend  indûment  la  qualité  d'inspecteur,  sera  passible 
de  l'emprisonnement  jusqu'à  trois  mois  avec  ou  sans  hard 
labour. 

(2).  Des  livres  à  tenir  dans  les  fabriques  et  ateliers. 

20.  (1).  Dans  les  fabriques  et  ateliers,  il  sera  tenu  une  liste 
complète,  suivant  la  formule  prescrite  et  avec  les  détails  pres- 
crits, des  noms,  travaux  et  salaires  des  personnes  employées, 
et  des  noms  et  âge  des  personnes  de  moins  de  21  ans  ;  ces  listes 
devront  être  produites  à  toute  réquisition  de  l'inspecteur  et 
envoyées  annuellement  à  l'inspecteur  principal  à  l'époque  pres- 
crite ou  lorsque  l'inspecteur  principal  les  demandera. 

(2).  Les  indications  ci-après  seront  imprimées,  peintes  ou  pla- 
cardées en  caractères  latins  bien  lisibles  à  une  place  en  vue  à  l'en- 
trée de  chaque  fabrique  ou  atelier  et  dans  les  autres  pièces  que 
l'inspecteur  désignera,  et  tenues  dans  une  position  telle  qu'elles 
puissent  être  lues  aisément  par  les  personnes  occupées  dans  la 
fabrique  ou  l'atelier  : 

(a)  Le  nom  et  l'adresse  de  l'inspecteur  en  fonction  dans  le 
district  ; 

(b)  Le  nom  et  l'adresse  du  médecin  certificateur  en  fonc- 
tion dans  le  district  ; 

(c)  Les  jours  de  congé  et  les  heures  de  travail  de  la 
fabrique  ou  de  l'atelier  ; 

(d)  La  reproduction  complète  ou  par  extraits  de  la  pré- 
sente loi  et  des  règlements  pris  en  vertu  de  celle-ci,  suivant 
ce  qui  est  prescrit  ou  ce  que  le  Ministre  ordonnera. 

(3).  Le  nom  du  patron  ou,  s'il  s'agit  d'une  association,  le  titre 
enregistré  de  cette  association,  ou,  s'il  s'agit  d'une  société,  la 
raison  sociale  de  celle-ci  devra  être  imprimée,  peinte  ou  affichée 
en  caractères  latins  lisibles  aux  endroits  que  l'inspecteur  désignera 
ou  approuvera,  à  proximité  de  la  partie  extérieure  de  la  porte 
principale  de'sortie  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier. 
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(4).  Le  patron  de  chaque  fabrique  ou  atelier  fera  également 
afficher  en  caractères  latins  lisibles,  à  tel  endroit  de  la  fabrique  ou 
de  l'atelier  que  l'inspecteur  désignera  ou  approuvera,  une  liste 
des  amendes  prononcées  par  lui  à  charge  de  ses  ouvriers.  Copie 
de  cette  liste  sera  transmise  par  le  patron,  à  des  époques  déter- 
minées, à  l'inspecteur  principal. 

(5).  En  cas  d'infraction,  le  patron  sera  passible  de  l'amende 
jusqu'à  20  shillings  par  jour  d'infraction. 

21.  (1).  Lorsque  le  patron  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  fait 
exécuter  du  travail  ailleurs  que  dans  sa  fabrique,  il  en  tiendra 
note  dans  un  registre.  Ce  dernier  sera  tenu  dans  la  forme  pres- 
crite et  renfermera  les  renseignements  prescrits,  de  façon  à  con- 
stituer un  relevé  substantiel  et  correct  de  l'espèce  et  de  la 
quantité  de  travail  exécuté  hors  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier, 
ainsi  que  du  nom  et  de  l'adresse  des  personnes  chargées  de  ce 
travail  et  des  prix  payés  dans  chaque  cas  pour  ce  travail. 

(2).  Faute  de  tenir  ce  registre,  le  patron  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  2  livres  par  jour  d'infraction,  sauf 
excuse  valable.  Ce  registre  sera  tenu  pour  l'information  des 
inspecteurs,  qui  seuls  auront  le  droit  d'en  prendre  connaissance  et 
pourront  se  le  faire  produire  à  toute  heure  raisonnable. 

(3).  Le  patron  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier  transmettra  ce 
registre  à  l'inspecteur  principal  chaque  fois  qu'il  le  réclamera. 
En  outre,  le  patron  enverra  périodiquement  au  dit  inspecteur, 
aux  époques  prescrites,  une  copie  ou  un  résumé  de  chaque 
registre. 

(4).  Nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  loi,  l'inspecteur 
principal  fera  publier  dans  la  Government  Gazette,  pour  infor- 
mation du  public,  ceux  des  renseignements  contenus  dans  les 
registres  précités  que  le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  estime 
nécessaires  ou  désirables  de  publier,  y  compris,  si  le  Gouverneur 
assisté  de  son  conseille  juge  bon,  le  nom  et  l'adresse  du  patron. 

(5).  Ces  renseignements  ne  seront  publiés  qu'en  cas  d'infrac- 
tion à  la  présente  loi  et  de  condamnation  du  patron  à  raison  de 
cette  infraction. 

(6).  Toute  personne  qui  remet  ou  délivre,  autorise  ou  permet 
de  remettre  ou  de  délivrer  des  matières  quelconques  pour  être 
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entièrement  ou  partiellement  préparées  ou  travaillées  hors  d'une 
fabrique  ou  d'un  atelier  comme  objets  d'habillement  ou  de  lin- 
gerie, en  vue  du  commerce  ou  de  la  vente,  sera  considérée  comme 
patron  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  pour  les  besoins  de  la  pré- 
sente section. 

(7).  Dans  la  présente  section,  l'expression  «  objets  d'habille- 
ment ou  de  lingerie  »  comprend  les  chaussures. 

(8).  Toute  personne  poursuivie  à  raison  d'une  contravention 
pourra  se  justifier  en  .prouvant  : 

(a)  Qu'ayant  pris  toutes  les  mesures  raisonnables  pour 
empêcher  qu'une  infraction  à  la  présente  section  fût  com- 
mise, elle  n'avait,  au  moment  de  l'infraction,  aucune  raison 
de  croire  que  l'acte  dont  elle  est  l'auteur  constituait  une 
infraction  ; 

(b)  Qu'à  la  demande  de  l'inspecteur  elle  a  fourni  tous  les 
renseignements  qu'elle  pouvait  donner  en  ce  qui  concerne  la 
prétendue  infraction  ; 

(c)  Qu'elle  a  agi  sans  motif  frauduleux  et  de  bonne  foi  et 
sans  intention  d'éluder  les  dispositions  de  la  présente  sec- 
tion . 

(3).  Inscription  des  établissements  autres  que  les  fabriques 
et  ateliers  enregistrés. 

22.  (1).  Le  patron  d'un  établissement  où  des  personnes  autres 
que  des  membres  de  la  famille  du  patron,  parentes  ou  alliées  au 
premier  ou  au  deuxième  degrés,  sont  occupées  à  des  travaux, 
commerces  ou  affaires  auxquels  s'applique  l'arrêté  d'un  conseil 
spécial,  et  qui  n'est  pas  enregistré  comme  fabrique  ou  atelier, 
fera  inscrire  au  bureau  de  l'inspecteur  principal  son  nom  en 
entier  et  l'endroit  (rue  et  numéro,  s'il  y  a  lieu)  où  l'établissement 
est  situé. 

(2).  Les  dispositions  des  sous-sections  (1)  (3)  et  (5)  de  la 
section  20  de  la  présente  loi  seront  applicables  aux  établisse- 
ments de  l'espèce  et  aux  patrons  de  ces  établissements,  comme  si 
dans  la  dite  sous-section  les  termes  «  fabriques  et  ateliers  »  com- 
prenaient les  établissements  où  les  dits  travaux,  commerces  ou 
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affaires  sont  exécutés  ou  effectués;  et,  en  ce  qui  concerne  ces 
établissements  et  les  patrons  de  ceux-ci,  ainsi  que  leurs  délégués 
ou  employés,  les  livres,  registres  et  documents  qui  se  trouvent 
riiez  eux,  les  inspecteurs  des  fabriques  auront  les  mêmes  pouvoirs 
que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  la  section  15  de  la  présente 
loi  concernant  les  fabriques  et  ateliers. 


(4).  Enregistrement  des  ouvriers  à  domicile. 

23.  (1).  Toute  personne  qui  prépare  ou  fabrique,  hors  d'une 
fabrique  ou  d'un  atelier,  pour  le  commerce  ou  pour  la  vente,  des 
objets  d'habillement  ou  de  lingerie  devra,  personnellement  ou  par 
déclaration  écrite,  faire  inscrire  chez  l'inspecteur  principal  son 
nom  et  son  adresse  et  lui  déclarer  successivement  tout  change- 
ment d'adresse. 

(2).  Toute  personne  inscrite  de  la  sorte  devra  répondre  à 
toutes  les  questions  qui  lui  seraient  adressées  par  un  inspecteur 
au  sujet  de  la  personne  pour  laquelle  elle  prépare  ou  fabrique  les 
articles  susvisés  et  du  taux  des  salaires  qui  lui  sont  payés  pour  ce 
travail.  Toutefois,  les  femmes  et  les  filles  ne  seront  tenues  de 
répondre  aux  questions  de  ce  genre  que  lorsqu'elles  leur  seront 
adressées  par  une  inspectrice. 

(3).  Toute  contravention  aux  sous-sections  (1)  ou  (2)  de  la 
présente  section  sera  passible  de  l'amende  jusqu'à  10  shillings. 

(4).  Nonobstant  toutes  dispositions  contraires  dans  la  pré- 
sente loi,  les  noms  et  adresses  inscrits  en  vertu  de  la  présente 
section  ne  pourront  être  publiés  de  quelque  façon  que  ce  soit,  ni 
être  accessibles  au  public,  et  aucune  personne  autre  que  le  sous- 
secrétaire,  l'inspecteur  principal  ou  les  employés  de  ce  dernier 
ne  pourra  en  prendre  connaissance.  Le  sous-secrétaire,  l'inspec- 
teur principal  et  ses  employés  devront  assurer  et  aider  à  assurer 
le  secret  des  noms  et  adresses  inscrits  comme  il  a  été  dit  ;  ils 
ne  pourront  les  communiquer  à  personne,  sauf  s'il  s'agit  de 
l'application  de  la  présente  loi.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
personnes  nommées  sous-secrétaire,  inspecteur  principal  ou 
employés  prêteront  devant  un  juge  le  serment  de  conserver  le 
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secret  susdit.  Toute  infraction  à  la  présente  sous-section  ou  au 
serment  précité  sera  passible  de  l'amende  jusqu'à  100  livres. 

(5).  Dans  la  présente  section,  l'expression  «  objets  d'habille- 
ment ou  de  lingerie  »  comprend  les  chaussures. 

(5).  Secret  des  documents. 

24.  L'inspecteur  qui  dévoile  le  secret  des  listes  des  personnes 
occupées  dans  une  fabrique  ou  hors  d'une  fabrique  ou  d'un 
atelier,  sauf  au  Ministre  ou  à  ses  fonctionnaires,  et  l'inspec- 
teur ou  fonctionnaire  qui  fait  usage  des  données  qu'il  a  trou- 
vées dans  ces  documents,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  préparation 
de  travaux  statistiques  généraux  prévus  par  la  présente  loi, 
ou  dans  le  but  d'assurer  l'application  de  la  présente  loi,  se 
rendra  coupable  de  délit. 

(6).  Rapport  annuel. 

25.  (1)  L'inspecteur  principal  fera  un  rapport  annuel  au 
Ministre. 

(2).  Ce  rapport  aura  une  portée  générale  et  servira  à  informer 
le  Parlement  du  développement  et  des  conditions  de  l'industrie 
et  du  commerce  dans  le  pays. 

(3).  Ce  rapport  ne  pourra  renfermer  aucun  nom  de  patrons 
de  fabriques  ou  d'ateliers,  ni  être  conçu  de  façon  à  permettre 
l'identification  d'une  personne  de  cette  catégorie. 

(4).  Ce  rapport  indiquera  aussi  exactement  que  possible  le 
nombre  total  de  personnes  occupées  dans  des  fabriques  ou  des 
ateliers  dans  l'État  de  Victoria,  en  les  classant  par  sexes,  âges  et 
salaires  hebdomadaires  moyens  à  la  journée  ou  à  la  tâche,  ou  les 
deux  à  la  fois,  dans  chaque  industrie,  la  durée  du  travail,  la 
proportion  du  travail  effectué  dans  les  fabriques  et  les  ateliers  et 
celle  du  travail  exécuté  hors  de  ces  établissements,  ainsi  que  tous 
autres  détails  d'un  caractère  général  que  le  Ministre  pourrait 
demander. 
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QUATRIEME   PARTIE.    —   HYGIÈNE   des    FABRIQUAS 

ET    ATELIERS. 

(1).  Propreté  et  nombre  oV ouvriers. 

26.  (1).  Le  patron  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  devra  tenir 
son  établissement  en  état  de  propreté  et  'à  l'abri- des  émanations 
provenant  des  égouts,  water-closets,  etc. 

(2).  Les  fabriques  et  ateliers  : 

(a)  Ne  pourront  être  surpeuplés  pendant  les  heures  de  tra- 
vail de  façon  à  devenir  nuisibles  à  la  santé  des  personnes 
qui  y  sont  employées  ; 

(b)  Devront  renfermer  un  cube  d'air  déterminé  pour 
chaque  personne  occupée  et  être  ventilés  à  suffisance,  le  tout 
d'après  ce  qui  sera  prescrit  à  cet  égard  par  les  règlements  du 
Bureau,  lequel  est  autorisé  à  en  formuler  en  vertu  des  pré- 
sentes dispositions; 

(c)  Devront  être  ventilés  de  façon  à  rendre  inoffensifs, 
dans  la  mesure  du  possible,  tous  les  gaz,  vapeurs,  poussières 
ou  impuretés  dégagés  par  la  fabrication  et  susceptibles  de 
nuire  à  la  santé. 

(3).  Tout  établissement  où  une  infraction  à  la  présente  section 
sera  constatée  sera  considéré  comme  n'étant  pas  tenu  en  con- 
formité de  la  présente  loi. 

(2).  Sécurité  et  installations  sanitaires. 

27.  (1).  L'inspecteur  principal  qui  constatera  qu'une  fabrique 
ou  un  atelier  ou  une  partie  de  ces  établissements  se  trouve  en  état 
de  délabrement,  d'insécurité,  d'inappropriation,  ou  est  préjudi- 
ciable à  la  santé  ou  insuffisamment  pourvue  de  water-closets, 
d'appareils  d'extinction  en  cas  d'incendie  ou  de  moyens  de  sau- 
vetage dans  le  même  cas,  fera  part  de  ses  constatations,  par  écrit, 
au  patron  de  l'établissement. 

(2).  Copie  de  cette  notification  sera  transmise  par  l'inspecteur 
principal  au  Conseil,  et  ce  dernier,  dans  les  deux  mois  de  la 
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réception  de  cette  copie,  fera  savoir  à  l'inspecteur  principal  si  les 
changements  nécessaires  ont  été  effectués. 

(3).  Si  le  Conseil  ne  fait  pas  savoir  à  l'inspecteur  principal  qu'il 
approuve  l'état  de  choses  existant  et  autorise  l'exploitation  de  la 
fabrique  ou  de  l'atelier  dans  les  conditions  signalées  par  l'inspec- 
teur principal,  celui-ci  pourra  faire  ouvrir  une  enquête  devant  la 
Cour  des  petites  sessions,  à  raison  d'une  violation  par  le  patron 
des  dispositions  de  la  présente  section,  y  faire  comparaître  le 
patron  et  réclamer  l'annulation  de  l'enregistrement  de  la  fabrique 
ou  de  l'atelier.  La  Cour  pourra  ordonner,  s'il  y  a  suffisance  de 
preuve,  que  l'enregistrement  soit  annulé. 

(3).  Des  chambres  à  coucher. 

28.  (1).  Les  salles  de  travail  ne  pourront  être  utilisées  comme 
chambres  à  coucher.  Il  en  est  de  même  des  locaux  englobés  dans 
une  même  enceinte  avec  la  fabrique  ou  l'atelier,  sauf  s'il  existe 
entre  la  chambre  à  coucher  et  la  fabrique  une  séparation  effective 
constituée  par  une  paroi  suffisante  s'étendant  du  parquet  au 
plafond. 

(2).  Toute  personne  qui  loue  ou  occupe,  continue  à  louer  ou 
autorise  en  connaissance  de  cause  qu'on  occupe  une  fabrique,  un 
atelier,  une  salle  ou  place  contrairement  aux  dispositions  de  la 
présente  section  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
2  livres  pour  la  première  contravention  et.de  1  à  5  livres  pour 
chaque  contravention  subséquente. 

(4).  Comment  il  doit  être  remédié  aux  inconvénients 
et  incommodités. 

29.  (1).  Lorsqu'un  inspecteur  constate  qu'un  fait,  une  négli- 
gence ou  un  défaut  relatif  à  un  égout,  à  un  closet,  à  une  conduite 
d'eau,  etc. ,  est  passible  d'une  peine  ou  qu'il  doit  y  être  remédié  en 
vertu  de  la  loi  sur  l'hygiène  publique,  mais  non  en  vertu  de  la 
présente  loi,  il  en  donnera  avis  par  écrit  au  Conseil  dans  le  dis- 
trict duquel  la  fabrique  ou  l'atelier  est  situé. 

(2).   Le  Conseil  fera  les  enquêtes  et  intentera  les  poursuites 
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nécessaires  pour  faire  remédier  à  cet  état  de  choses.  Les  pouvoirs 
accordés  aux  conseils  par  la  section  262  de  la  loi  de  1890  sur  l'hy- 
giène publique  pourront  être  exercés  à  l'égard  des  fabriques  et 
ateliers  soumis  à  la  présente  loi  par  le  Bureau  d'hygiène  ou  par 
le  Conseil  dans  le  district  duquel  les  établissements  en  question 
sont  situés.  Les  mesures  prévues  par  la  loi  susdite  pour  assurer 
l'exécution  des  ordonnances  des  Conseils  seront  applicables  à 
l'exécution  des  ordonnances  des  Conseils  et  du  Bureau  d'hygiène 
dans  le  cas  visé. 

(3).  Pour  les  besoins  de  la  présente  loi,  ou  de  toute  autre  loi 
relative  à  l'hygiène  publique,  l'inspecteur  pourra  se  faire  accom- 
pagner dans  la  fabrique  ou  l'atelier  par  un  agent  du  Bureau  d'hy- 
giène ou  un  autre  fonctionnaire  du  Bureau  ou  du  Conseil.  Ces 
personnes  pourront  entrer  dans  les  fabriques  et  ateliers  et  en 
faire  l'inspection  à  toute  heure  raisonnable. 


(5).  Blanchissage  à  la  chaux. 

30.  (1).  Dans  le  but  d'assurer  l'observation  des  dispositions  de 
la  présente  loi  en  ce  qui  concerne  la  propreté  dans  les  fabriques 
et  ateliers,  les  parois  intérieures  de  toutes  les  salles  de  travail  et 
tous  les  plafonds  de  ces  locaux  (sans  distinguer  s'ils  sont  ou  ne 
sont  pas  recouverts  de  plâtre),  tous  les  corridors  et  cages  d'esca- 
liers, qui  n'ont  pas  été  peints  à  l'huile  ou  vernis  une  fois  au  moins 
tous  les  sept  ans,  seront  blanchis  à  la  chaux  ou  à  l'aide  d'un 
autre  ingrédient  liquide  ou  d'une  substance  approuvée  par  l'in- 
specteur principal,  une  fois  au  moins  tous  les  quatorze  mois,  à 
compter  de  la  période  du  dernier  blanchissage,  et  s'ils  ont  été 
peints  et  vernis  comme  il  a  été  dit,  ils  devront  être  lavés  à  l'eau 
chaude  et  au  savon  une  fois  au  moins  tous  les  quatorze  mois,  à 
partir  du  dernier  lavage. 

(2).  Les  fabriques  et  ateliers  où  une  contravention  à  la  pré- 
sente section  sera  constatée  seront  considérés  comme  n'étant  pas 
tenus  en  conformité  de  la  présente  loi. 

(3).  Lorsque  le  Ministre  estime  que  dans  une  catégorie  déter- 
minée de  fabriques  ou  d'ateliers  ou  certaines  parties  de  ces  éta- 
blissements, les  dispositions  de  la  présente  section  ne  sont  pas 
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nécessaires  pour  assurer  l'observation  de  la  présente  loi  en  ce  qui 
concerne  la  propreté,  ou  sont  inapplicables  à  raison  de  circon- 
stances particulières,  il  peut,  s'il  le  juge  convenable,  sur  la  pro- 
position du  Bureau  d'hygiène  et  par  ordonnance  rendue  en  vertu 
de  la  présente  loi,  accorder  à  cette  catégorie  de  fabriques  ou 
d'ateliers,  ou  à  certaines  parties  de  ces  établissements,  une 
exception  spéciale  portant  que  les  dispositions  de  la  présente  sec- 
tion ne  leur  seront  pas  applicables. 

(4).  La  présente  section  ne  sera  pas  applicable  aux  forgerons, 
fabricants  d'instruments  agricoles  et  charrons,  fonderies,  moulins 
à  farine,  scieries,  moulins  à  os,  tanneries,  fabriques  de  câbles, 
ateliers  de  coupage  de  paille  et  de  foin,  de  broyage  de  grains,  de 
lavage  de  laines,  fabriques  de  chaudières. 

(6).  Des  re'pas  que  prennent  les  ouvriers. 

31.  (1).  Les  personnes  de  moins  de  18  ans  et  les  femmes  ne 
pourront,  sauf  les  demi-jours  de  congé  ou  lorsque  le  Ministre 
estime  après  s'être  assuré  que  les  exigences  de  l'industrie  veulent 
que  les  dispositions  de  la  présente  section  soient  suspendues,  être 
occupées  consécutivement  dans  les  fabriques  et  ateliers  pendant 
plus  de  cinq  heures  sans  qu'il  leur  soit  accordé  un  repos  d'une 
demi-heure  au  moins  pour  prendre  leur  repas. 

(2).  Lorsque  le  Ministre  a  acquis  la  preuve  que  les  exigences 
d'une  industrie  déterminée  veulent  que  les  dispositions  de  la 
présente  section  soient  suspendues,  il  peut  accorder  des  dispenses 
en  conséquence.  Ces  dispenses  doivent  être  publiées  dans  la 
Government  Gazette. 

(3).  Les  présentes  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  fa- 
briques et  ateliers  où  s'impriment  des  journaux. 

32.  (1).  Les  personnes  occupées  dans  les  fabriques  et  ateliers 
ne  peuvent  être  autorisées  à  prendre  leurs  repas  dans  un  local  où 
s'effectue  un  travail  de  fabrication  ou  dans  lequel  les  dites  per- 
sonnes sont  occupées  à  l'exécution  de  leur  tâche,  à  moins  que  ces 
fabriques  et  ateliers  ne  soient  ouverts  de  tous  côtés  et  que  l'in- 
specteur ne  certifie  qu'ils  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la 
présente  disposition. 
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(2).  Lorsque  le  gouverneur  assisté  de  son  conseil  a  déclaré 
dangereux  certains  procédés  de  fabrication  ou  certaines  catégories 
de  travaux,  aucune  des  personnes  employées  dans  les  fabriques  et 
ateliers  où  ces  travaux  sont  exécutés  ne  peut  être  autorisée  à 
prendre  ses  repas  dans  les  locaux  où  les  dits  travaux  sont  exécu- 
tés ou  dans  lesquels  les  personnes  qui  en  ont  la  charge  sont  en 
train  de  les  exécuter  ou  les  ont  exécutés  au  cours  de  la  journée. 
Le  patron  d'un  établissement  de  l'espèce  aménagera  un  réfectoire 
où  les  ouvriers  pourront  prendre  leurs  repas  sans  contrevenir 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

(3).  Si  le  Ministre  estime,  eu  égard  à  des  circonstances  spé- 
ciales, que  pareil  réfectoire  n'est  pas  nécessaire,  il  peut  accorder 
au  patron  une  dispense  d'un  an  au  maximum. 

CINQUIÈME  PARTIE.  —  Dispositions  particulières 

CONCERNANT    CERTAINES    INDUSTRIES. 

(1).  Boulangeries. 

33.  (1).  Lorsqu'une  boulangerie  se  trouve  dans  une  cité,  une 
ville  ou  un  bourg,  toutes  les  parois  intérieures  des  pièces  com- 
posant la  boulangerie  et  tous  les  plafonds  de  ces  pièces  (sans  dis- 
tinguer si  ces  parois  et  plafonds  sont  ou  ne  sont  pas  recouverts 
de  plâtre),  tous  les  corridors,  toutes  les  cages  d'escalier  devront 
être  peints  à  l'huile  ou  vernis,  ou  lavés  à  la  chaux  ou  à  l'aide 
de  toute  autre  substance  dont  l'emploi  sera  approuvé  par  l'in- 
specteur principal,  ou  bien  peints  et  vernis  en  partie  et  lavés 
comme  il  a  été  dit  pour  le  restant.  Lorsque  ces  pièces  sont 
peintes  à  l'huile  ou  vernies,  elles  devront  avoir  trois  couches  de 
couleur  ou  de  vernis  et  là  peinture  et  le  vernis  devront  être  re- 
nouvelés au  moins  une  fois  tous  les  sept  ans.  Elles  devront  être 
lavées  à  l'eau  chaude  et  au  savon  au  moins  une  fois  tous  les  six 
mois.  S'il  est  fait  usage  d'un  autre  mode  de  lavage,  il  y  aura  lieu 
de  le  renouveler  au  moins  une  fois  tous  les  six  mois. 

(2).  Toute  boulangerie  où  une  contravention  à  la  présente  sec- 
tion sera  constatée  sera  considérée  comme  n'étant  pas  tenue  en 
conformité  de  la  présente  loi. 
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34.  (1).  Lorsqu'une  boulangerie  est  située  dans  une  cité,  une 
ville  ou  un  bourg,  toute  place  qui  se  trouvera  au  niveau  de  la 
boulangerie  et  fera  partie  de  la  même  bâtisse  ne  pourra  être  uti- 
lisée comme  chambre  à  coucher  que  si  elle  est  construite  dans  les 
conditions  suivantes  : 

La  chambre  à  coucher  sera  effectivement  séparée  de  la  bou- 
langerie par  une  cloison  s'étendant  du  parquet  au  plafond  ; 

Elle  devra  être  pourvue  d'une  fenêtre  vitrée  extérieure,  d'une 
surface  d'au  moins  neuf  pieds,  dont  quatre  et  demi  pourront  s'ou- 
vrir pour  les  besoins  de  la  ventilation. 

(2).  Toute  personne  qui  loue  ou  occupe,  continue  à  louer  ou 
autorise  en  connaissance  de  cause  qu'on  occupe  une  pièce  en  vio- 
lation des  dispositions  de  la  présente  section  sera  passible  d'une 
amende  qui  n'excédera  pas  20  shillings  pour  la  première  con- 
damnation et  5  livres  pour  chaque  condamnation  subséquente. 

(2).  Fabriques  où  il  se  dégage  de  la  poussière. 

35.  Dans  les  fabriques  où  s'exécutent  des  travaux  de  bronzage, 
de  polissage  à  l'émeri  ou  à  la  meule  ou  des  travaux  qui  dégagent 
des  poussières  que  les  ouvriers  absorbent  dans  une  mesure  préju- 
diciable, lorsque  l'inspecteur  s'est  assuré  que  cette  inhalation 
pourrait  être  réduite  dans  une  mesure  considérable  par  l'emploi 
de  ventilateurs  ou  par  d'autres  procédés  mécaniques,  ce  fonction- 
naire pourra  ordonner  qu'il  soit  fait  usage  de  ventilateurs  ou  de 
dispositifs  de  ce  genre  dans  un  délai  raisonnable.  Si  ces  disposi- 
tifs ne  sont  pas  installés  et  utilisés,  l'établissement  visé  sera  consi- 
déré comme  n'étant  pas  tenu  en  conformité  de  la  présente  loi. 

(3).  Ateliers  de  filage  au  mouillé. 

36.  (1).  Les  ouvriers  de  moins  de  18  ans  et  les  femmes  ne 
pourront  être  employés  dans  les  parties  de  fabriques  et  ateliers 
où  il  est  procédé  au  filage  par  voie  humide,  à  moins  que  des  me- 
sures efficaces  n'aient  été  prises  pour  empêcher  que  les  ouvriers 
ne  soient  mouillés  et  (s'il  est  fait  usage  d'eau  chaude)   pour 
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empêcher  que  la  vapeur  ne  s'échappe  dans  les  locaux  où  tra- 
vaillent les  ouvriers. 

(2).  Les  fabriques  et  ateliers  où  une  contravention  à  la  pré- 
sente section  sera  constatée  seront  considérés  comme  n'étant  pas 
tenus  en  conformité  de  la  présente  loi. 

SIXIÈME  PARTIE.  —  Réglementation  du  travail 

DANS  LES  FABRIQUES  ET  ATELIERS. 

(1).  Age  et  durée  du  travail. 

37.  Les  enfants  ne  peuvent  être  occupés  dans  les  fabriques  et 
ateliers. 

38.  (1).  Toute  personne  de  moins  de  18  ans  et  toute  femme  qui 
travaillent  dans  une  fabrique  ou  un  atelier,  moyennant  salaire  ou 
non,  à  des  travaux  de  fabrication  ou  au  nettoyage  de  certaines 
parties  de  l'établissement  utilisées  pour  la  fabrication,  ou  au  net- 
toyage ou  au  graissage  de  la  machinerie,  ou  à  tout  autre  travail 
se  rapportant  à  la  fabrication,  aux  produits  de  la  fabrication  ou 
aux  articles  faisant  l'objet  de  la  fabrication  mécanique  ou  ma- 
nuelle, seront  considérées  comme  occupées  au  sens  de  la  présente 
loi.  sauf  disposition  contraire  dans  celle-ci. 

(2).  Au  sens  de  la  présente  loi,  tout  apprenti  sera  présumé 
travailler  moyennant  salaire. 

39.  (1).  Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  occupé,  contrairement 
aux  dispositions  limitatives  de  la  3e  annexe  de  la  présente  loi, 
dans  les  fabriques  et  ateliers  et  les  parties  de  ces  établissements 
spécifiés  dans  la  dite  annexe. 

(2).  Avis  de  l'interdiction  contenue  dans  la  présente  section 
sera  affiché  dans  les  fabriques  et  ateliers  auxquels  elle  s'applique. 

40.  (1).  Sauf  les  dispositions  de  la  présente  section,  personne 
ne  pourra  employer  ni  tolérer  qu'on  emploie  dans  les  fabriques  et 
ateliers  des  ouvriers  de  moins  de  16  ans,  des  femmes  ou  des 
jeunes  filles,  pendant  plus  de  quarante-huit  heures  par  semaine, 
ou  pendant  plus  de  dix  heures  par  jour,  ou  après  9  heures  du 
soir. 

(2).  Pour  faire  face  à  une  surabondance  imprévue  de  travail 
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en  cas  de  presse,  le  patron  peut  employer  des  garçons  de  moins 
de  16  ans,  des  filles  de  plus  de  16  ans  et  des  femmes  pendant  cin- 
quante et  une  heures  par  semaine  au  maximum,  le  tout  aux  con- 
ditions suivantes  : 

(a)  La  durée  ordinaire  du  travail  quotidien  ne  pourra 
être  dépassée  qu'un  seul  jour  par  semaine; 

(b)  La  durée  ordinaire  du  travail  quotidien  ne  pourra 
être  dépassée  pendant  plus  de  dix  jours  sur  douze  mois  ; 

(c)  Le  fait  que  le  patron  a  profité  des  dispositions  de  la 
présente  sous-section  devra  être  déclaré  par  lui  à  l'inspec- 
teur principal  dans  les  vingt-quatre  heures  à  compter  du 
commencement  du  travail  supplémentaire.  Copie  de  cette 
déclaration  sera  affichée  dans  la  fabrique  ou  l'atelier  pen- 
dant toute  la  période.  La  déclaration  à  l'inspecteur  princi- 
pal devra  être  accompagnée  d'un  exposé  signé  par  le  patron 
des  faits  sur  lesquels  il  s'est  basé  pour  justifier  bona  fi.de  le 
travail  supplémentaire  destiné  à  faire  face  à  une  surabon- 
dance imprévue  de  travail. 

(d)  Le  patron  tiendra  un  registre  de  chaque  jour  et 
♦semaine  où  il  aura  profité  des  dispositions  de  la  présente 

sous-section,  et  une  copie  de  ce  registre  pour  les  douze  der- 
niers mois  devra  rester  affichée  en  caractères  visibles  à  une 
place  en  vue  d'où  elle  pourra  être  lue  aisément  par  les  per- 
sonnes occupées  dans  la  fabrique  ou  l'atelier. 

(e)  Une  rémunération  pour  travail  supplémentaire  devra 
être  allouée  pour  chaque  journée  où  le  patron  profite  des 
dispositions  de  la  présente  sous-section,  conformément  au 
taux  prescrit  par  la  cinquième  annexe  à  la  présente  loi. 

(f)  Les  garçons,  filles  et  femmes  susvisés  ne  pourront 
être  occupés  ainsi  contre  leur  gré. 

(g)  Si  le  Ministre  n'a  pas  acquis  la  preuve  que  ce  travail 
a  été  exécuté  de  bonne  foi  en  vue  de  faire  face  à  une  sur- 
abondance imprévue  de  travail,  il  en  avertira  le  patron, 
lequel  devra,  dans  le  délai  d'un  mois,  fournir  la  preuve  de- 
mandée, à  défaut  de  quoi  le  Ministre  ordonnera  à  l'inspec- 
teur principal  de  tenir  note  de  ce  que  le  travail  susvisé  n'a 
pas  été  fait  de  bonne  foi. 
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(h).  Si  pareil  procès-verbal  est  dressé  à  charge  du  même 
patron  trois  fois  sur  douze  mois,  il  restera  privé  du  droit  de 
profiter  encore  des  dispositions  de  la  présente  sous-section. 

(3).  Toute  personne  qui  contreviendra  à  la  présente  section 
sera  passible  de  l'amende  jusqu'à  5  livres  pour  la  première  con- 
travention et  d'une  amende  de  2  à  20  livres  pour  chaque  contra- 
vention subséquente. 

(4).  En  vue  de  satisfaire  aux  exigences  de  l'industrie,  le 
Ministre,  après  enquête  et  paiement  de  la  taxe  afférente,  peut,  s'il 
le  juge  convenable,  par  avis  inséré  dans  la  Government  Gazette, 
suspendre  l'application  de  la  présente  section  dans  certaines  fabri- 
ques ou  ateliers  ou  dans  certains  groupes  de  fabriques  ou  d'ate- 
liers, ou  pour  une  industrie  déterminée,  ou  pour  donner  satis- 
faction à  des  besoins  déterminés  d'une  industrie.  Pareille 
suspension  ne  pourra  avoir  d'effet  pendant  plus  de  deux  mois  à 
partir  de  la  date  de  l'avis  précité,  et,  si  l'une  des  conditions  aux- 
quelles cette  suspension  a  été  accordée,  est  violée,  la  suspension 
sera  retirée  par  avis  adressé  au  patron  que  la  chose  concerne  et 
publié  dans  la  Government  Gazette. 

(5).  Toute  suspension  autorisée  par  le  Ministre  sera  faite 
suivant  la  formule  et  renfermera  les  conditions  spécifiées  à  la 
cinquième  annexe  de  la  présente  loi. 

(6).  Les  ouvriers  à  la  pièce  seront  considérés  comme  occupés 
dans  une  fabrique  ou  un  atelier  à  partir  du  moment  où  ils  y 
entrent  jusqu'au  moment  où  ils  en  sortent. 

41.  Lorsqu'une  personne  est  employée  à  un  titre  quelconque 
dans  une  fabrique  ou  un  atelier,  pendant  un  jour  ou  une  semaine 
déterminée,  tout  le  temps  pendant  lequel  cette  personne  est  occupée 
pour  le  compte  du  patron  à  un  travail  quelconque  au  cours  de  cette 
journée  ou  de  cette  semaine  sera  considéré,  au  sens  de  la  présente 
loi,  comme  du  temps  passé  au  travail  dans  la  fabrique  ou  l'atelier. 

(2).  Durée  du  travail  en  cas  d'emploi  de  Chinois  ou  de 
fabrication  de  meubles. 

42.  (1).  Dans  les  fabriques  et  ateliers  où  des  Chinois  sont 
employés  à  un  moment  quelconque,  et  dans  ceux  où  se  confec- 
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tionnent  des  meubles  en  tout  ou  en  partie,  personne  ne  pourra 
travailler  pour  son  compte  ou  moyennant  salaire,  directement  ou 
indirectement,  et  personne  ne  pourra  occuper  des  ouvriers  ou  per- 
mettre qu'ils  soient  occupés,  avant  7  heures  et  demie  du  matin 
ou  après  5  heures  du  soir,  ni  le  samedi  après  2  heures  de  l'après- 
midi,  ni  le  dimanche  pendant  toute  la  journée. 

(2).  En  cas  de  contravention  :  amende  n'excédant  pas  10  livres 
pour  la  première  et  de  5  à  20  livres  pour  les  suivantes.  L'enre- 
gistrement de  la  fabrique  sera  immédiatement  annulé  par  l'in- 
specteur principal. 

(3).  En  cas  de  poursuites  à  raison  d'une  contravention  à  la 
présente  section,  le  fait 

(a)  qu'à  un  moment  où  le  travail  est  interdit  en  vertu  de 
la  présente  section  dans  les  fabriques  et  ateliers,  on  a 
entendu  des  bruits  semblables  à  ceux  que  feraient  des  per- 
sonnes occupées  dans  les  dits  établissements  au  cours  des 
travaux  qui  y  sont  habituellement  exécutés,  et 

(b)  qu'à  ce  même  moment  un  agent  de  la  police  ou  un 
inspecteur  s'est  vu  refuser  ou  n'a  pu  obtenir  immédiatement 
l'entrée  dans  la  fabrique  ou  l'atelier  en  question, 

constituera  la  preuve  prima  facie  que  le  défendeur  a  violé  les 
dispositions  de  la  présente  section. 

(4).  En  vue  de  satisfaire  aux  exigences  de  l'industrie,  le 
Ministre  peut,  en  observant  les  conditions  et  limites  fixées  par  la 
section  précédente,  suspendre  l'application  de  la  présente  section 
dans  un  ou  plusieurs  établissements  pour  toute  période  n'excé- 
dant pas  deux  mois. 

(3).  Certificats  d'aptitude  concernant  les  personnes  de 
moins  de  16  ans. 

43.  (1).  Dans  les  fabriques  et  ateliers,  les  personnes  de 
moins  de  16  ans  ne  pourront  être  employées  que  si  le  patron  s'est 
fait  délivrer  un  certificat  dans  la  forme  prescrite  portant  que  les 
personnes  visées  sont  susceptibles  d'être  employées.  En  cas  que 
ce  certificat  ne  soit  pas  requis,  le  patron  doit  se  faire  délivrer  un 
certificat  de  naissance  ou  une  déclaration  d'âge  ;  il  est  tenu  de 
produire  ces  documents  à  toute  réquisition  de  l'inspecteur. 
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(2).  Le  certificat  d'aptitude  prévu  par  la  présente  loi  pourra 
être  délivré  par  un  médecin  certificateur  du  district.  Le  certificat 
constatera  que  le  médecin  s'est  assuré,  en  se  faisant  produire  le 
certificat  de  naissance  ou  par  tout  autre  moyen,  que  la  personne 
visée  par  le  certificat  a  bien  l'âge  qui  y  est  indiqué,  a  été  person- 
nellement examinée  par  lui  et  n'est  pas  incapable,  par  suite  de 
maladie  ou  d'infirmité  corporelle,  de  travailler  chaque  jour  pen- 
dant le  temps  autorisé  par  la  loi,  dans  l'établissement  spécifié 
dans  le  certificat. 

(3).  Nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  section,  le  cer- 
tificat d'aptitude  ne  sera  requis  que  dans  les  cas  prescrits  ou  dans 
les  cas  où  l'inspecteur  principal  le  requerra  par  écrit  à  raison  de 
circonstances  spéciales. 

44.  (1).  Les  fabriques  et  ateliers  en  général  ou  certains  de  ces 
établissements  peuvent  être  désignés  dans  le  certificat  d'aptitude, 
si  le  médecin  certificateur  estime  que  le  certificat  peut  être  délivré 
avec  cette  portée. 

(2).  Le  certificat  de  naissance  (à  produire  éventuellement  au 
médecin  vérificateur)  sera,  ou  bien  un  extrait  authentique  d'un 
registre  des  naissances  tenu  en  vertu  d'une  loi  relative  à  l'inscrip- 
tion des  naissances,  mariages  et  décès,  ou  une  déclaration  légale 
concernant  l'âge  de  l'intéressé. 

(3).  Lorsqu'un  certificat  d'aptitude  montre  que  le  médecin  s'est 
assuré  de  l'âge  de  l'intéressé  autrement  que  par  la  production 
d'un  certificat  de  naissance,  un  inspecteur  peut  annuler  le  certi- 
ficat du  médecin,  par  avis  écrit,  s'il  a  des  raisons  de  croire  que 
l'âge  de  la  personne  visée  est  inférieur  à  celui  qui  est  indiqué 
dans  le  certificat  ;  après  quoi  le  certificat  sera  sans  effet  au  point 
de  vue  de  la  présente  loi. 

(4).  Le  patron  produira  le  certificat  d'aptitude  à  toute  réqui- 
sition d'un  inspecteur. 

(4).  Interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  garçons 
et  les  filles. 

45.  Les  garçons  de  moins  de  15  ans  et  les  filles  de  moins  de 
16  ans  ne  pourront  être  occupés  dans  une  fabrique  ou  un  atelier 
entre  6  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin. 
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(5).   Emploi  de  jeunes  gens  en  qualité  de  compositeurs 
typographes. 

46.  Les  garçons  de  moins  de  16  ans  et  les  filles  de  moins  de 
18  ans  ne  pourront  être  employés  comme  compositeurs  dans  les 
imprimeries  pendant  plus  de  huit  heures,  ni  entre  6  heures  du 
soir  et  6  heures  du  matin,  sauf  en  cas  d'urgence  et  avec  l'autori- 
sation du  Ministre,  et,  dans  ce  cas,  à  condition  que  ces  personnes 
ne  soient  pas  occupées  pendant  les  douze  heures  qui  précéderont 
et  les  douze  heures  qui  suivront  la  nuit. 

(6).  Pouvoir  des  inspecteurs  de  vagabondage. 

47.  La  personne  qui  remplira  les  fonctions  d'inspecteur  du 
vagabondage  au  département  de  l'instruction  publique  pourra 
pénétrer  dans  les  fabriques  et  ateliers  pendant  que  les  ouvriers  y 
travaillent,  procéder  à  l'inspection  des  locaux  où  ils  travaillent, 
prendre  connaissance  des  pièces  concernant  l'âge  des  personnes 
de  moins  de  20  ans,  interroger  des  ouvriers  ou  se  faire  produire 
un  certificat  de  naissance  ou  tout  autre  document  de  nature  à  lui 
permettre  de  déterminer  l'âge  d'un  ouvrier. 

(7).  Minimum  de  salaire  et  interdiction  des  primes  dans 
certaines  industries. 

48.  (1).  Les  personnes  employées  dans  les  fabriques  et  ateliers 
ou  occupées  à  la  préparation  ou  à  la  fabrication  d'articles  pour  la 
vente  devront  recevoir  un  salaire  hebdomadaire  de  2  shillings 
6  pence  au  moins. 

(2).  Sauf  le  travail  dans  les  fabriques  et  ateliers,  les  disposi- 
tions de  la  sous-section  (1)  de  la  présente  section  ne  s'appliqueront 
pas  aux  parents  et  alliés  de  l'employeur  au  premier  et  au  second 
degré . 

49.  Toute  personne  qui,  directement  ou  indirectement,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  oblige  ou  autorise  une  autre  per- 
sonne à  payer  ou  à  donner,  ou  reçoit  d'une  autre  personne  une 
récompense  ou  prime,  à  raison  de  l'engagement  ou  de  l'emploi 
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d'une  femme  en  qualité  d'apprentie  ou  d'improver  pour  la  pré- 
paration ou  la  fabrication  d'objets  d'habillement  ou  de  lingerie, 
est  coupable  de  contravention  et  passible  de  l'amende  jusqu'à 
10  livres.  La  personne  qui  paye  ou  donne  la  récompense  ou  la 
prime  peut  se  la  faire  restituer  en  s'adressant  à  la  juridiction 
compétente. 

SEPTIÈME  PARTIE.  —  Réglementation  de  l'emploi 

DES    MACHINES. 

(1).  Certificat  des  personnes  qui  ont  la  charge  de 
machines. 

50.  (1).  Un  ouvrier  ne  pourra  avoir  le  service  d'une  machine 
à  vapeur  ou  d'une  chaudière  employée  dans  ou  pour  une  fabrique 
ou  un  atelier  s'il  n'est  pourvu  d'un  certificat  de  service  ou  d'apti- 
tude délivré  par  le  jury  chargé  d'examiner  les  mécaniciens  en 
vertu  d'une  loi  sur  les  mines. 

(2).  Les  machines  à  vapeur  et  chaudières  susvisées  seront, 
lorsqu'il  en  sera  fait  usage,  sous  le  contrôle  d'une  personne 
munie  d'un  certificat  de  l'espèce. 

(3).  La  présente  section  ne  s'appliquera  pas  aux  chaudières 
qui  ne  servent  pas  à  actionner  une  machine  à  vapeur,  lorsque 
ces  chaudières  sont  confiées  à  des  ouvriers  adultes. 

51.  [Conditions  relatives  à  la  délivrance  des  certificats.] 

52.  (1).  Dans  la  présente  partie,  l'expression  «  fabriques  et 
ateliers  »  sera  interprétée  comme  comprenant  les  maisons,  bâti- 
ments, établissements  et  endroits  quelconques  où  il  est  fait  usage, 
d'une  façon  permanente  ou  temporaire,  d'une  chaudière  non  con- 
trôlée en  vertu  d'une  autre  loi.  Les  chaudières  de  cette  catégorie 
seront  sous  le  contrôle  de  personnes  munies  d'un  certificat  de 
service  ou  d'aptitude  délivré  comme  il  a  été  dit. 

(2).  Pendant  les  six  mois  qui  suivront  l'extension  de  la  pré- 
sente loi  à  un  shire  ou  à  une  partie  de  shire,  les  dispositions  de  la 
présente  section  ne  seront  pas  applicables  aux  personnes  qui, 
avant  cette  extension,  avaient  le  service  d'une  chaudière  utilisée 
comme  il  a  été  dit. 

53.  [Dispenses  que  le  Gouverneur  peut  accorder  pour  cer- 
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taines  chaudières.  Pouvoirs  des  inspecteurs  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  la  section  précédente.] 

54.  [Des  certificats  à  accorder  aux  personnes  qui  se  trouvent 
pour  la  première  fois  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  dans 
l'obligation  d'en  avoir  un.] 

55.  Les  dispositions  de  la  présente  partie  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  machines  à  vapeur  ou  chaudières  employées  dans  les 
fermes,  vignobles,  jardins  ou  vergers,  ou  dans  les  crémeries  ou 
fabriques  de  beurre. 

56.  Aucun  certificat  de  service  ne  peut  être  délivré  sans  l'auto- 
risation du  Gouverneur  assisté  de  son  conseil. 

57.  [Conditions  relatives  au  retrait  du  certificat  en  cas  d'in- 
fraction ou  de  faute.] 

(2).  Dispositions  relatives  à  la  protection  des  machines 
et  appareils. 

58.  En  ce  qui  Concerne  la  protection  des  machines  dans  les 
fabriques  et  ateliers,  les  dispositions  suivantes  seront  applicables  : 

(a)  Les  élévateurs  et  ascenseurs  auprès  desquels  les  ou- 
vriers sont  exposés  à  devoir  passer  ou  travailler,  les  volants 
actionnés  directement  par  la  vapeur,  l'eau  ou  tout  autre  dis- 
positif mécanique,  sans  distinguer  s'ils  se  trouvent  ou  non 
dans  la  salle  des  machines,  ainsi  que  toutes  les  parties  d'une 
machine  à  vapeur  ou  d'une  roue  hydraulique  devront  être 
soigneusement  protégés  ; 

(b)  Les  chemins  de  roues  qui  ne  seront  pas  autrement  pro- 
tégés seront  soigneusement  grillagés  jusqu'à  leur  extrémité  ; 

(c)  Les  transmissions  devront  être  efficacement  protégées 
ou  installées  de  telle  manière  qu'elles  soient  pareillement 
sûres  pour  les  personnes  occupées  dans  l'établissement  ; 

(d)  Les  grillages  et  clôtures  seront  tenus  constamment  en 
bon  état  lorsque  les  pièces  qu'ils  protègent  sont  en  mouve- 
ment en  vue  de  la  fabrication. 

Les  fabriques  et  ateliers  où  une  contravention  à  la  présente 
section  sera  constatée  seront  considérés  comme  n'étant  pas  tenus 
en  conformité  de  la  présente  loi. 
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59.  Lorsqu'il  sera  conslaté  par  un  inspecteur  que  dans  une 
fabrique  ou  un  atelier  une  partie  quelconque  de  la  machinerie 
mue  par  la  vapeur,  l'eau  ou  toute  autre  force  à  laquelle  les  dis- 
positions de  la  présente  loi  concernant  la  protection  des  machinai 
ne  sont  pas  applicables  n'est  pas  efficacement  protégée  et  est  de 
nature  à  provoquer  des  accidents  parmi  le  personnel  occupé  dans 
la  fabrique  ou  l'atelier,  les  dispositions  suivantes  seront  appli- 
cables à  la  protection  de  la  dite  machinerie,  savoir  : 

(a)  L'inspecteur  adressera  au  patron  un  avis  le  requérant 
de  clôturer  la  partie  de  la  machinerie  que  l'inspecteur  consi- 
dère comme  dangereuse  ; 

(b)  Dans  les  sept  jours  de  la  réception  de  cet  avis,  le 
patron  pourra  faire  savoir  à  l'inspecteur  qu'il  recourt  à  l'ar- 
bitrage. L'affaire  sera  alors  soumise  à  un  arbitrage  auquel  il 
sera  procédé  conformément  aux  règlements  formulés  à  cet 
effet  par  le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  ; 

(c)  Si  les  arbitres  ou  le  tiers  arbitre  estiment  qu'il  est 
inutile  ou  impossible  de  protéger  la  machine  que  l'inspecteur 
a  déclarée  dangereuse,  l'avis  sera  retiré  et  les  frais  de  l'arbi- 
trage entreront  dans  les  frais  généraux  de  l'inspection  ; 

(d)  Si  le  patron  ne  déclare  pas  recourir  à  l'arbitrage  ou  ne 
désigne  pas  un  arbitre  dans  le  délai  fixé,  ou  si  les  arbitres 
ou  le  tiers  arbitre  décident  qu'il  y  a  lieu  de  protéger  la  machi- 
nerie, le  patron  fera  le  nécessaire  à  cet  effet,  suivant  ce  qui 
aura  été  décidé  par  l'inspecteur  ou  par  les  arbitres,  s'ils 
modifient  l'avis  de  l'inspecteur.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  l'ar- 
bitrage sont  à  la  charge  du  patron  ; 

(e)  Lorsque  le  patron  néglige  de  se  soumettre  dans  un 
délai  raisonnable  aux  obligations  de  la  présente  section  con- 
cernant la  protection  de  la  machinerie  conformément  à  la 
réquisition  ou  à  la  sentence,  ou  néglige  de  tenir  les  clôtures 
en  bon  état  pendant  que  les  machines  protégées  sont  en  mou- 
vement, l'établissement  visé  sera  considéré  comme  n'étant 
pas  tenu  en  conformité  de  la  présente  loi  ; 

(/*)  Dans  la  présente  section,  le  terme  »  machinerie  »  com- 
prend les  câbles  et  courroies. 
60.  (1).  Lorsqu'un  inspecteur  constate  que  dans  une  fabrique 


VICTORIA.  335 

ou  un  atelier  les  cuves  et  bassins  ou  autres  appareils  utilisés  pour 
les  travaux  de  l'établissement  sont  dangereux  parce  qu'ils  sont 
remplis  de  liquides  brûlants  ou  de  métal  en  fusion  ou  pour  toute 
autre  raison,  il  requerra  le  patron  de  protéger  ces  bassins,  chau- 
dières ou  appareils. 

(2).  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  la  protection 
de  la  machinerie  qu'un  inspecteur  considère  comme  insuffisam- 
ment garantie  et  dangereuse  seront  applicables  comme  si  elles 
se  trouvaient  incorporées  dans  la  présente  section.  Et  si  le  patron 
néglige  de  tenir  les  dispositifs  de  sécurité  en  bon  état,  alors  que 
les  cuves  et  bassins  sont  remplis  comme  il  a  été  dit  ou  constituent 
une  source  de  danger  pour  quelque  autre  motif,  son  établissement 
sera  considéré  comme  n'étant  pas  tenu  en  conformité  de  la  pré- 
sente loi. 

(3).  Des  meules. 

61.  (1).  Lorsqu'un  inspecteur  constate  dans  une  fabrique  ou 
un  atelier  qu'une  meule  actionnée  par  la  vapeur,  l'eau  ou  une 
autre  force  mécanique  est  défectueuse  ou  fixée  de  façon  défec- 
tueuse, au  point  de  constituer  un  danger  d'accident,  il  requerra  le 
patron  de  remplacer  la  meule  ou  de  la  fixer  convenablement. 

(2).  Les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  concernent  la  pro- 
tection de  la  machinerie  qu'un  inspecteur  considère  comme  mal 
protégée  et  dangereuse  seront  applicables  comme  si  elles  étaient 
incorporées  dans  la  présente  section  avec  les  modifications  néces- 
saires. 

(3).  Lorsque  le  patron  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  néglige 
de  tenir  la  meule  comme  l'inspecteur  l'a  indiqué,  de  façon  à 
éviter  le  danger,  son  établissement  sera  considéré  comme  n'étant 
pas  tenu  en  conformité  de  la  présente  loi. 

(4).  Dispositions  concernant  les  jeunes  gens 
et  les  femmes. 

62.  (1).  Les  ouvriers  de  moins  de  18  ans  et  les  femmes  ne 
pourront  être  autorisés  à  nettoyer  les  organes  de  transmission 
pendant  qu'ils  sont  en  mouvement. 
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(2).  Les  ouvriers  de  moins  de  18  ans  et  les  femmes  ne  pour- 
ront être  autorisés  à  travailler  entre  la  partie  fixe  et  la  partie 
mobile  d'une  machine  automatique  lorsque  celle-ci  est  en  mou- 
vement par  l'action  de  la  vapeur,  de  l'eau  ou  d'une  autre  force 
mécanique. 

(3).  Les  ouvriers  de  moins  de  18  ans  et  les  femmes  autorisés  à 
nettoyer  ou  à  travailler  contrairement  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente section  seront  considérés  comme  employés  en  violation  de 
la  présente  loi. 

63.  (1).  Le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  peut,  s'il  le  juge 
utile,  par  arrêté  publié  dans  la  Government  Gazette,  défendre 
d'employer  dans  les  fabriques  et  ateliers  des  personnes  de  moins 
de  16  ans  au  service  ou  près  de  machines  déterminées  ou  d'une 
classe  déterminée  de  machines  suivant  ce  qui  sera  spécifié  dans 
l'arrêté. 

(2).  Le  patron  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  où  une  contra- 
vention à  la  présente  section  aura  été  constatée  sera  coupable 
de  contravention  à  la  présente  loi. 

(5).  Des  accidents. 

64.  Lorsque,  dans  une  fabrique  ou  un  atelier,  il  se  produit 
un  accident  : 

(a)  qui  entraîne  la  mort  d'une  personne  employée  dans 
ces  établissements  ; 

(b)  qui  entraîne  un  dommage  corporel  causé  par  la  ma- 
chinerie actionnée  par  la  vapeur,  l'eau  ou  une  autre  force 
mécanique,  ou  par  une  cuve,  un  bassin  ou  un  autre  ustensile 
rempli  de  liquide  brûlant  ou  de  métal  en  fusion  ou  d'une 
autre  substance,  ou  par  une  explosion  ou  par  un  échappe- 
ment de  gaz,  de  vapeur  ou  de  métal,  et  que  cet  accident  est 
de  nature  à  empêcher  la  victime  de  reprendre  son  travail 
dans  la  fabrique  ou  l'atelier  dans  les  quarante-huit  heures  à 
compter  du  moment  où  il  s'est  produit, 

une  déclaration  écrite  de  l'accident  devra  être  envoyée  immédia- 
tement^ l'expiration  des  quarante-huit  heures,  à  l'inspecteur  en 
fonction  dans  le  district.  Elle  indiquera  le  domicile  de  la  personne 
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tuée  ou  blessée  ou  l'endroit  où  elle  aura  été  transportée.  Faute  de 
faire  cette  déclaration,  le  patron  sera  passible  de  l'amende  jus- 
qu'à 5  livres. 

65.  (1).  Le  Ministre  peut,  s'il  le  juge  bon,  se  faire  produire 
un  rapport  par  un  médecin  ou  un  expert  au  sujet  de  la  nature  ou 
de  la  cause  du  décès  ou  de  la  blessure. 

(2).  A  cet  effet,  le  médecin  ou  l'expert  fera  une  enquête  et, 
pour  les  besoins  de  la  présente  section  seulement,  ces  personnes 
jouiront  des  mêmes  pouvoirs  que  l'inspecteur.  Elles  pourront 
également  entrer  dans  le  local  ou  le  bâtiment  où  la  personne  tuée 
ou  blessée  a  été  transportée. 

66.  (1).  Lorsqu'un  inspecteur  ou  un  expert  expose  dans  son 
rapport  au  Ministre  que  la  mort  ou  les  blessures  ont  été  causées 
ou  peuvent  être  causées  dans  une  fabrique  ou  un  atelier  par  la 
machinerie  dont  il  y  est  fait  usage,  ou  par  explosion,  ou  par 
échappement  de  gaz,  de  vapeur  ou  de  métal,  ou  par  l'électricité, 
le  Ministre  peut  ordonner  au  patron  de  l'établissement  visé  ou  de 
tout  autre  établissement  où  le  même  danger  existe,  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  accidents. 

(2).  Si  ces  mesures  ne  sont  pas  prises  dans  le  délai  fixé,  l'éta- 
blissement sera  considéré  comme  n'étant  pas  tenu  en  conformité 
de  la  présente  loi. 

HUITIÈME  PARTIE.  —  Timbrage  des  meubles. 

67.  Tous  les  meubles  fabriqués  dans  une  fabrique  ou  un  atelier 
ou  expédiés  de  ces  établissements  devront  être  et  rester  lisible- 
ment timbrés. 

68.  Tous  les  meubles  fabriqués  ou  préparés  en  tout  ou  en  par- 
tie dans  l'État  de  Victoria  devront,  avant  d'être  expédiés  ou  enle- 
vés des  locaux,  établissements  ou  endroits  où  ils  sont  fabriqués  ou 
préparés,  être  timbrés  ou  marqués  à  l'aide  d'une  encre  indélébile. 

69.  (1).  Le  timbre  renfermera  en  caractères  lisibles  le  nom 
exact  du  fabricant  et  l'indication  de  l'endroit  où  le  meuble  a  été 
fabriqué  ou  préparé.  Si  le  meuble  n'a  été  fabriqué  ou  préparé  que 
partiellement,  les  termes  «  Préparé  pour  partie  par...  »  devront 
être  imprimés  au-dessus  du  nom  et  de  l'adresse  du  fabricant. 
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i.  Le  timbre  Bera  apposé  sur  une  partie  apparente  du  meublo 
de  façon  à  pouvoir  être  lu  facilement. 

(3).  Lorsqu'une  pièce  a  été  fabriquée  ou  préparée  exclusive- 
ment à  l'aide  du  travail  européen,  le  timbre  portera  également  en 
caractères  lisibles  les  mots  «  Travail  européen  seulement  ». 

(4).  Lorsqu'une  pièce  a  été  fabriquée  ou  préparée  en  tout  ou 
en  partie  par  le  travail  de  Chinois  ou  dans  l'établissement  d'un 
employeur  chinois,  le  timbre  portera  également  en  caractères 
lisibles  les  mots  «  Travail  chinois  » . 

(5) .  Lorsqu'une  pièce  a  été  fabriquée  ou  préparée  en  partie 
par  le  travail  d'Européens  et  en  partie  par  le  travail  de  personnes 
autres  que  des  Chinois,  le  timbre  portera  également  en  carac- 
tères lisibles  les  mots  «  Travail  européen  et  autre  » . 

(6).  "  Travail  européen  »  désigne  le  travail  de  personnes  nées 
en  Europe  ou  de  leurs  descendants  nés  dans  une  colonie  ou  une 
possession  britannique,  ou  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  ou 
autre  part.  Le  terme  «  Chinois  »  désigne  les  personnes  ayant 
un  père  et  une  mère  chinois. 

70.  Tous  les  meubles  importés  dans  l'État  de  Victoria,  en  vue 
de  la  vente,  devront  être  timbrés  par  l'importateur  ou  le  cosigna- 
taire ou  l'acheteur  qui  veut  les  vendre,  dans  les  quarante-huit 
heures  après  le  déballage,  à  l'aide  d'un  timbre  à  encre  indélé- 
bile. Le  timbre  portera  en  caractères  lisibles  les  mots  «  meubles 
importés  » . 

71.  (1).   Les  timbres  apposés  sur  les  meubles  : 

(a)  importés  dans  l'État  de  Victoria  en  vue  de  la  vente  ; 

(b)  fabriqués  dans  l'État  de  Victoria  pour  la  vente,  à 
l'aide  du  travail  européen  seulement; 

(c)  fabriqués  dans  l'État  de  Victoria  en  vue  de  la  vente, 
en  partie  par  le  travail  d'Européens  et  en  partie  par  le  travail 
d'ouvriers  autres  que  des  Chinois, 

devront  être  de  forme  ovale  et  renfermeront,  suivant  les  cas,  les 
termes  spécifiés  dans  la  section  précédente  et  dans  la  section  69 
de  la  présente  loi. 

(2).  Les  timbres  apposés  sur  les  meubles  fabriqués  dans 
l'État  de  Victoria  en  vue  de  la  vente,  en  tout  ou  en  partie 
par  des  Chinois  ou  dans  les  ateliers  d'un  employeur  chinois, 
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devront  être  de  forme  triangulaire  et  renfermer  les  mots  «  Tra- 
vail chinois  » . 

72.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  au  timbrage 
des  meubles  ne  seront  pas  considérées  comme  observées  en  ce  qui 
concerne  les  garde-robes,  buffets,  tables,  lavabos,  bibliothèques, 
bureaux,  guéridons,  sièges,  wagons-restaurants,  autels  d'église, 
armoires,  supports,  garde-manger,  chiffonniers,  armoires  de  cui- 
sine, commodes,  si  chacune  des  lettres  qui  composent  le  timbre 
n'a  au  moins  un  quart  de  pouce  en  longueur  et  un  huitième  de 
pouce  en  largeur. 

73.  Toute  personne  : 

(a)  qui  prépare  ou  fabrique  des  meubles  en  tout  ou  en 
partie  et  néglige  de  les  faire  timbrer,  ou 

(b)  qui  offre  en  vente  ou  vend  des  meubles  préparés  ou 
fabriqués  en  totalité  par  des  personnes  autres  que  lui-même 
ou  les  ouvriers  sous  ses  ordres  et  les  timbre  de  son  propre 
cachet,  ou 

(c)  qui  appose  sur  des  meubles  fabriqués  en  tout  ou  en 
partie  par  des  personnes  autres  que  lui-même  ou  les  ouvriers 
sous  ses  ordres  immédiats,  un  timbre  impliquant  ou  établis- 
sant que  ces  meubles  ont  été  faits  par  lui  seul,  ou 

(d)  qui  timbre  frauduleusement  des  meubles,  ou 

(e)  qui  expose,  vend  ou  offre  en  vente  des  meubles  fabri- 
qués ou  préparés  en  tout  ou  en  partie  dans  l'État  de  Victoria, 
alors  qu'ils  ne  sont  pas  timbrés  conformément  à  la  présente 
loi  ou  en  sachant  qu'ils  sont  frauduleusement  timbrés,  ou 

(f)  qui  enlève  ou  efface,  modifie  ou  complète  ou  essaie 
d'enlever,  de  gratter,  de  modifier  ou  de  compléter  un  timbre 
apposé  sur  un  meuble, 

sera  coupable  de  contravention  et  passible  de  l'amende  jusqu'à 
5  livres  pour  la  première  contravention  et  de  2  à  20  livres  pour 
chaque  contravention  subséquente. 

74.  Le  patron  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier,  ses  agents  et 
employés  devront,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  l'inspecteur,  lui 
indiquer  l'endroit  où  un  meuble  se  trouvant  dans  l'établissement 
est  timbré  en  conformité  des  dispositions  de  la  présente  loi.  Toute 
contravention  est  passible  de  l'amende  jusqu'à  5  livres. 
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NEUVIÈME  PARTIE.  -Comités  spéciaux. 

(1).   Leur  objet. 

75.  (1).  En  vue  de  fixer  le  minimum  de  salaire  à  payer  à  des 
ouvriers  ou  à  des  catégories  d'ouvriers  occupés  dans  une  fabrique 
ou  un  atelier  ou  hors  de  ces  établissements  : 

à   la  fabrication  ou   la   préparation  d'objets  déterminés 
d'habillement  ou  de  lingerie  ;  ou 

à  la  préparation  et  à  la  cuisson  du  pain  ;  ou 

à  des  travaux  habituellement  ou  fréquemment  exécutés  en 
fabrique  ou  en  atelier  ;  ou 

à  des  travaux  de  boucherie  ou  de  charcuterie, 
le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  peut,  s'il  le  juge  bon,  nommer 
un  Comité  spécial  avec  un  minimum  de  quatre  et  un  maximum 
de  dix  membres  et  un  président;  les  dits  membres  peuvent  être 
révoqués  par  lui  en  tout  temps . 

(2).  En  fixant  les  taux  du  salaire  minimum,  le  Comité  spécial 
tiendra  compte  de  la  nature,  de  l'espèce  et  de  la  catégorie  du 
travail,  des  conditions  dans  lesquelles  le  travail  doit  s'exécuter, 
de  l'âge  et  du  sexe  des  travailleurs,  ainsi  que  de  toutes  autres 
considérations  qui  seraient  prescrites. 

(3).  Sauf  les  cas  où  il  s'agirait  d'une  industrie  qui,  le 
1er  octobre  1896,  était  comprise  dans  les  dispositions  des  lois  sur 
les  fabriques  et  ateliers,  des  comités  spéciaux  ne  pourront  être 
nommés  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  décision  du  Parlement  décla- 
rant qu'il  convient  de  créer  des  comités  de  l'espèce. 

(2).  Nomination  des  membres  et  durée  de  leurs  fonctions. 

76.  (1).  La  moitié  des  membres  d'un  Comité  seront  nommés 
en  qualité  de  représentants  des  employeurs  et  l'autre  moitié 
comme  représentants  des  ouvriers. 

(2).  Les  représentants  des  employeurs  seront  ou  devront  avoir 
été  en  fait  et  sincèrement  des  employeurs  dans  l'industrie  visée  ; 
de  même,  ceux  des  ouvriers  devront  être  ou  avoir  été  occupés  en 
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fait  et  sincèrement  dans  la  même  industrie.  Toutefois,  cette  con- 
dition ne  s'appliquera  pas  aux  nominations  faites  par  le  Ministre 

(3).  (a).  La  nomination  se  fait  pour  trois  ans  seulement,  mais 
les  membres  sortants  peuvent  être  renommés  ; 

(b).  Le  président  d'un  Comité  est  considéré  comme  membre  de 
ce  comité. 

77.  (1).  Avant  de  nommer  les  membres  d'un  Comité,  le  Gou- 
verneur peut  publier  des  propositions  dans  la  Government 
Gazette. 

(2).  Si  un  cinquième  des  employeurs  ou  des  ouvriers  travaillent 
dans  une  industrie  située  hors  du  district  métropolitain,  un  repré- 
sentant des  employeurs  et  un  représentant  des  employés  seront 
choisis  hors  du  district  métropolitain  tel  qu'il  est  défini  par  la 
présente  loi. 

(3).  Sauf  opposition  déclarée  dans  les  vingt  et  un  jours  suivant 
les  propositions  publiées  comme  il  a  été  dit,  par  un  cinquième  des 
employeurs  ou  un  cinquième  des  ouvriers  adultes  que  la  chose 
concerne,  les  personnes  proposées  seront  nommées  membres  du 
Comité  spécial  par  le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil. 

(4).' Lorsque  l'opposition  prévue  ci-dessus  a  été  déclarée,  il 
sera  procédé  à  des  élections  suivant  le  mode  prescrit. 

(5).  La  question  de  la  validité  de  l'opposition  prévue  ci-dessus 
sera  tranchée  par  le  Ministre  à  l'aide  des  éléments  statistiques  du 
dernier  rapport  de  l'inspecteur  principal. 

78.  Nonobstant  les  dispositions  contraires  de  la  présente  loi, 
les  membres  d'un  Comité  spécial  chargé  de  fixer  le  minimum  du 
salaire  à  payer  aux  personnes  employées  à  la  fabrication,  en  tout 
ou  en  partie,  d'articles  d'ameublement,  ne  seront  pas  soumis  à 
élection,  mais  nommés  par  le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil. 

79.  S'il  s'agit  du  Comité  spécial  pour  les  vêtements  d'hommes 
et  de  garçons,  les  représentants  des  employeurs  seront  trois  délé- 
gués des  tailleurs  de  vêtements  tout  faits  et  deux  délégués  des 
tailleurs  sur  mesure.  Les  listes  relatives  aux  élections  de  ces 
délégués  seront  préparées  et  la  votation  aura  lieu  suivant  le 
mode  prescrit. 

80.  Si  le  nombre  de  personnes  proposées  n'excède  pas  celui  des 
représentants  à  élire,  les  premières  seront  censées  avoir  été  élues 
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et  seront  nommées  par  le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  en 
qualité  de  membres  du  Conseil  spécial. 

81.  En  cas  de  vacance  au  sein  d'un  comité,  le  Gouverneur 
peut  y  pourvoir,  sans  proposition  ou  élection  préalable,  pour  la 
période  qui  reste  à  courir  du  mandat  du  membre  décédé,  démis- 
sionnaire ou  exclu. 

(3).  Nomination  du  Président. 

82.  (1).  Dans  les  quatorze  jours  suivant  leur  nomination,  les 
membres  d'un  Comité  proposeront  par  écrit  une  personne  hors  de 
leur  sein  en  qualité  de  président  du  Comité.  Cette  personne  sera 
nommée  par  le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  pour  remplir 
l'office  susdit. 

(2).  Si  le  Ministre  n'a  pas  reçu  de  proposition  dans  les  qua- 
torze jours,  le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  pourra  procéder 
à  la  nomination  nécessaire. 

(4).  Attributions  des  Comités  spéciaux. 

83.  En  formulant  un  arrêté  fixant  le  taux  des  salaires,  tout 
Comité  spécial  nommé  après  le  30  octobre  1903  observera  les 
principes  suivants  : 

a)  Le  Comité  recherchera  quel  est  en  fait  le  taux  moyen 
des  salaires  (à  la  pièce  ou  autrement)  payés  par  des 
employeurs  honorables  à  des  ouvriers  d'habileté  profession- 
nelle moyenne  ; 

(b)  Le  taux  minimum  fixé  par  un  arrêté  ne  pourra  en 
aucun  cas  excéder  le  taux  moyen  ainsi  établi  ; 

(c)  Si  dans  l'opinion  du  Comité  le  taux  moyen  ne  parait 
pas  constituer  une  limite  raisonnable  pour  la  détermination 
du  taux  minimum,  il  peut  faire  rapport  à  ce  sujet  au 
Ministre,  lequel  en  référera  à  la  Cour  d'appel  en  matière 
industrielle.  Celle-ci  pourra,  en  pareil  cas,  fixer  le  taux 
minimum  du  salaire  sans  tenir  compte  des  dispositions  de  la 
sous-section  (b)  ci-dessus  ; 

(d)  Si  la  chose  paraît  juste  et  opportune,  il  pourra  être 
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fixé  un  taux  spécial  de  salaires  pour  les  ouvriers  âgés,. 
infirmes  ou  lents. 

84.  Les  attributions  d'un  Comité  spécial  peuvent  être  exercées 
par  la  majorité  de  ses  membres. 

85.  S'il  se  produit  une  vacance  (sauf  dans  l'office  du  prési- 
dent), les  membres  qui  restent  continueront  leurs  fonctions,  à 
moins  que  l'un  d'eux  ne  s'y  oppose. 

86.  Le  Président  peut  requérir  toute  personne  (y  compris  un 
des  membres)  qui  dépose  devant  le  Comité,  de  prêter  serment,  et, 
à  cet  effet,  il  est  autorisé  à  recevoir  le  dit  serment. 

87.  (1).  Les  Comités  fixent  les  taux  des  salaires  payables  aux 
ouvriers  ou  catégories  d'ouvriers  employés  dans  l'industrie  pour 
laquelle  ils  sont  nommés  ou  pour  la  préparation  de  marchandises 
ou  produits  spécifiés  par  les  Comités. 

(2).  Les  taux  ainsi  fixés  peuvent  l'être  à  la  pièce  ou  autrement, 
ou  des  deux  façons  à  la  fois,  suivant  ce  que  le  Comité  spécial  juge 
convenable.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  préparation  ou  la 
fabrication  totale  ou  partielle  hors  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier 
d'objets  d'habillement  ou  de  lingerie,  le  salaire  à  la  pièce  sera  seul 
admis.  En  outre,  à  la  requête  du  patron  d'une  fabrique,  d'un 
atelier  ou  d'un  magasin,  le  Comité  fixera  un  taux  de  salaires 
à  la  journée  payables  aux  personnes  ayant  le  service  des  ma- 
chines dont  il  est  fait  usage  dans  ces  établissements. 

88.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  dans  la  présente 
loi,  le  taux  du  salaire  fixé  par  un  Comité  spécial  pour  la  prépa- 
ration ou  la  fabrication  totale  ou  partielle  d'un  objet  d'ameuble- 
ment devra,  lorsque  la  chose  sera  possible,  être  à  la  fois  un 
salaire  à  la  pièce  et  un  salaire  au  temps.  Le  salaire  à  la  pièce 
sera  basé  sur  le  salaire  au  temps  fixé  par  le  dit  Comité. 

89.  Lorsqu'en  conformité  de  la  présente  loi,  un  arrêté  d'un 
Comité  spécial  a  fixé  à  la  fois  un  salaire  à  la  pièce  et  un  salaire 
au  temps  pour  un  travail  déterminé,  le  taux  du  salaire  à  la  pièce 
sera  basé  sur  celui  du  salaire  au  temps.  Toutefois,  un  arrêté  ne 
pourra  être  attaqué  pour  le  motif  qu'un  salaire  à  la  pièce  est 
d'un  taux  supérieur  ou  inférieur  à  celui  qu'il  atteindrait  s'il  était 
basé  sur  le  salaire  au  temps. 

90.  Lorsqu'un  Comité  spécial  fixe  le  taux  minimum  du  salaire 
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à  payera  certains  ouvriers  ou  à  certaines  catégories  d'ouvriers,  il 
fixera  en  même  temps  le  maximum  d'heures  de  travail  par 
semaine  pour  lequel  le  minimum  de  salaire  sera  payable,  en 
tenant  compte  de  la  nature  et  des  conditions  du  travail.  Le  taux 
des  salaires  payables  pour  une  durée  de  travail  moindre  ne 
pourra  être  inférieur  à  une  part  proportionnelle  du  taux  précé- 
dent. De  même,  le  Comité  fixera  un  taux  plus  élevé  que  celui  qui 
concerne  le  maximum  d'heures  de  travail,  à  payer  aux  ouvriers 
mâles  âgés  de  plus  de  16  ans,  qui,  à  un  moment  donné,  tra- 
vaillent en  sus  du  maximum  d'heures  fixé  comme  il  a  été  dit. 

(5).  Apprentis,  improvers  et  jeunes  ouvriers. 

91.  (1).  En  fixant  un  taux  de  salaire  en  conformité  des  pré- 
sentes dispositions,  tout  Comité  spécial  fixera  également  le 
nombre  absolu  ou  proportionnel  d'improvers  qui  peuvent  être 
employés  dans  une  fabrique,  un  atelier  ou  un  magasin  ainsi  que 
le  taux  minimum  des  salaires  à  payer  aux  apprentis  ou  improvers 
qui  préparent  ou  fabriquent  en  tout  ou  en  partie  des  marchan- 
dises visées  par  l'arrêté  d'un  Comité  spécial  ou  qui  sont  occupés 
dans  une  exploitation  concernant  laquelle  un  Comité  spécial  a 
formulé  un  arrêté. 

(2).  A  cet  effet,  le  Comité  pourra  tenir  compte  de  l'âge,  du 
sexe  et  de  l'expérience  des  dits  apprentis  ou  improvers  et  fixer 
une  échelle  de  salaires  payables  aux  dits  apprentis  ou  improvers 
en  tenant  compte  de  l'âge,  du  sexe  et  de  l'expérience  de  chacun 
d'eux.  Le  Comité  peut  aussi  fixer  une  proportion  différente  d 'im- 
provers de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

92.  En  fixant  le  taux  des  salaires  à  payer  à  des  ouvriers 
(autres  que  des  apprentis  ou  des  improvers)  de  moins  de  21  ans, 
pour  une  catégorie  déterminée  de  travaux,  le  Comité  spécial  peut 
prévoir  des  taux  différents  en  tenant  compte  de  la  durée  de  l'ex- 
périence de  ces  personnes  dans  la  catégorie  de  travaux  où  elles 
sont  employées. 

93.  Tous  les  apprentis  qui  ne  sont  pas  liés  par  un  contrat 
d'apprentissage  obligeant  l'employeur  à  instruire  l'apprenti  dans 
une  exploitation  déterminée  pendant  une  période  de  trois  années 
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au  moins  seront  considérés  comme  improvers  au  sens  de  la  pré- 
sente partie. 

94.  Lorsqu'en  vertu  d'un  arrêté  d'un  Comité  spécial  les  salaires 
d'un  apprenti  ou  d'un  improver  doivent  varier  proportionnel- 
lement à  son  expérience  ou  à  la  durée  de  son  service  dans  sa  spé- 
cialité, il  faudra,  pour  fixer  les  salaires  auxquels  il  a  droit,  faire 
entrer  en  compte  tout  laps  de  temps  pendant  lequel  cet  apprenti 
ou  improver  a  travaillé  dans  sa  branche  en  calculant  la  durée 
totale  de  son  service  dans  la  dite  branche. 

95.  Lorsqu'un  apprenti  de  moins  de  21  ans  s'est  engagé  par 
écrit  par  un  contrat  d'apprentissage  pour  une  période  d'au  moins 
deux  ans,  aucune  disposition  d'un  arrêté  d'un  Comité  spécial 
ne  pourra  invalider,  annuler  ou  modifier  le  dit  contrat  de  quelque 
façon  que  ce  soit,  s'il  a  été  signé  par  tous  ceux  qui  y  sont  parties, 
préalablement  au  dépôt  dans  une  des  chambres  du  Parlement  de 
la  motion  tendant  à  faire  adopter  une  résolution  en  faveur  de  la 
création  du  Comité  spécial  susvisé. 

96.  Le  Ministre  est  autorisé  à  accorder  à  toute  personne  âgée 
de  plus  de  21  ans  qui  lui  est  représentée,  avec  preuves  à  l'appui, 
comme  n'ayant  pas  acquis  toute  l'expérience  imposée  aux  impro- 
vers par  un  Comité  spécial,  l'autorisation  de  travailler  en  qualité 
d'improver  pendant  la  période  fixée  dans  l'autorisation,  au  taux 
fixé  par  le  Comité  pour  un  improver  ayant  la  même  expérience. 

97.  A  moins  que  le  contexte  ne  l'exige  autrement,  dans  les 
arrêtés  des  Comités  spéciaux  les  expressions  apprenti  ou 
improver  auront  la  même  signification  que  dans  la  présente  loi. 

(6).  Bu  salaire  à  la  pièce  à  fixer  par  V employeur. 

98.  (1).  Les  Comités  spéciaux,  au  lieu  de  spécifier  le  taux  des 
salaires  à  la  pièce  ou  au  temps  payables  pour  la  préparation  ou  la 
fabrication  totale  ou  partielle  de  produits  déterminés,  peuvent 
stipuler  qu'un  salaire  à  la  pièce,  basé  sur  le  salaire  au  temps  fixé 
par  les  dits  Comités,  pourra  être  déterminé  et  payé  pour  le  dit 
travail  aux  conditions  de  la  sous-section  suivante. 

(2).  Tout  employeur  qui  profite  de  cette  clause  pour  fixer  ou 
payer  un  salaire  à  la  pièce  doit  prendre  pour  base  de  ce  salaire  à 
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la  pièce,  le  gain  d'un  ouvrier  moyen  travaillant  dans  les  mémos 
conditions  et  qui  est  payé  au  temps,  au  taux  fixé  par  le  Comité 
spécial. 

Cet  employeur  devra,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  l'inspecteur 
principal,  faire  parvenir  à  celui-ci  un  état  des  taux  prévus  ci- 
dessus. 

(3).  Toute  personne  qui  paye  ou  fait  payer  un  salaire  à  la  pièce 
moindre  que  le  taux  fixé  comme  il  a  été  dit -ou  qui  contrevient 
autrement  aux  dispositions  de  la  sous-section  précédente  sera 
coupable  de  contravention. 

(4).  La  preuve  qu'un  salaire  à  la  pièce  fixé  ou  payé  par  un 
employeur  répond  aux  conditions  des  deux  sous-sections  précé- 
dentes incombera  dans  tous  les  cas  au  défendeur. 

(7).   Ouvriers  âgés,  lents  ou  infirmes. 

99.  (1).  S'il  est  prouvé  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  prin- 
cipal qu'un  ouvrier  ne  peut,  à  raison  de  son  âge,  de  lenteur  ou 
d'infirmité,  trouver  du  travail  au  taux  minimum  de  salaire  fixé 
par  un  Comité  spécial,  l'inspecteur  principal  peut  accorder  à  cet 
ouvrier  une  autorisation  valable  pour  douze  mois  lui  permettant 
de  travailler  à  un  salaire  moindre  (spécifié  dans  l'autorisation). 
Cette  autorisation  peut  être  renouvelée. 

(2).  Les  personnes  ainsi  autorisées  comme  ouvriers  lents  et 
employées  dans  un  établissement  déterminé  ne  pourront,  sauf  le 
consentement  du  Ministre,  excéder  la  proportion  de  un  cinquième 
du  nombre  total  d'ouvriers  occupés  dans  le  dit  établissement  au 
taux  minimum  de  salaire  pour  adultes,  ou  à  la  pièce.  Un  seul 
ouvrier  lent  peut,  avec  l'autorisation  prévue,  être  occupé  dans 
une  fabrique  enregistrée.  Toute  personne  qui  occupe,  sans  en 
avoir  l'autorisation,  un  nombre  d'ouvriers  excédant  la  propor- 
tion fixée  sera  coupable  de  contravention  à  la  présente  partie  de 
la  loi. 

(3).  Toute  personne  qui  paye  ou  fait  payer  à  un  ouvrier  âgé, 
lent  ou  infirme,  un  salaire  moindre  que  le  taux  fixé  par  l'inspec- 
teur principal  dans  l'autorisation  sera  coupable  de  contravention 
à  la  présente  partie  de  la  loi. 
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(4).  En  cas  que  l'inspecteur  principal  refuse  l'autorisation  sus- 
visée,  l'intéressé  peut  en  appeler  au  Ministre. 

(8).  Durée,  publication  et  application  des  arrêtés  des  Comités 
spéciaux  et  de  la  Cour  d'appel. 

100.  Les  taux  des  salaires  fixés  par  les  Comités  spéciaux 
seront  en  vigueur  à  partir  d'une  date  (postérieure  au  trentième 
jour  de  celle  des  arrêtés)  qui  sera  fixée  par  les  Comités  ;  ils  reste- 
ront en  vigueur  jusqu'à  modification  par  les  Comités.  Toutefois, 
les  arrêtés  susvisés  pourront  être  modifiés  ou  annulés  par  la  Cour 
d'appel  en  matière  industrielle. 

101.  (1).  Les  arrêtés  des  Comités  spéciaux  seront  signés  par  le 
président  et  publiés  dans  la  Government  Gazette.  Ils  s'applique- 
ront aux  villes  et  bourgs  auxquels  ils  peuvent  être  étendus  par  le 
Gouverneur  assisté  de  son  conseil,  par  ordonnance  publiée  dans 
la  Government  Gazette. 

(2).  Les  arrêtés  des  Comités  spéciaux  ne  s'appliquent  pas  aux 
shires,  sauf  les  arrêtés  déjà  étendus  à  ces  circonscriptions  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  de  1902  continuant  la  loi  sur  les 
fabriques  et  ateliers,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après. 

(3).  {a).  Un  arrêté  peut  être  étendu,  par  ordonnance  du  Gou- 
verneur assisté  de  son  conseil,  à  une  partie  d'un  shire  située  dans 
le  rayon  d'une  ville  à  moins  de  dix  milles. 

(b).  Un  arrêté  peut  être  étendu  par  ordonnance  du  Gouver- 
neur assisté  de  son  conseil  à  une  partie  d'un  shire  située  dans  le 
rayon  d'une  ville  à  dix  milles  au  moins,  si  le  Conseil  de  ce  shire 
adresse  une  requête  à  cet  effet  au  Gouverneur. 

(c).  Les  ordonnances  du  Gouverneur  devront  être  publiées 
dans  la  Government  Gazette. 

(4).  Les  modifications  apportées  aux  arrêtés  étendus  comme 
il  vient  d'être  dit  aux  bourgs  et  shires,  par  les  Comités  ou  la 
Cour  d'appel,  seront  également  applicables  à  ces  circonscrip- 
tions. 

102.  Les  arrêtés  des  Comités  spéciaux  ne  seront  jamais  appli- 
cables aux  enfants  d'un  employeur. 
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((.)).  Dispositions  concernant  les  Comités  de  V  ameublement , 
de  la  boulangerie  et  de  la  pâtisserie. 

103.  (1).  Un  seul  Comité  spécial  peut  être  nommé  pour  fixer 
le  minimum  des  salaires  payables  aux  ouvriers  ou  catégories 
d'ouvriers  employés  pour  la  préparation  ou  la  fabrication  totale  ou 
partielle  d'objets  d'ameublement  et  aux  ouvriers  ou  catégories 
d'ouvriers  occupés  dans  l'exploitation  des  fabricants  de  panneaux 
à  glaces  et  de  dessus  de  cheminées  en  bois  autres  que  les  dessus 
de  cheminées  en  bois  à  peindre,  comme  on  en  fabrique  ordinaire- 
ment dans  les  scieries,  ainsi  qu'aux  ouvriers  ou  catégories 
d'ouvriers  occupés  à  la  fabrication  de  matelas  et  d'articles  de 
literie. 

(2).  Un  seul  Comité  spécial  peut  être  nommé  pour  fixer  le 
minimum  des  salaires  payables  aux  ouvriers  ou  catégories  d'ou- 
vriers pour  la  préparation  du  pain  et  sa  cuisson  et  aux  o'uvriers 
ou  catégories  d'ouvriers  employés  à  la  préparation  de  pâtisseries. 

(10).  Des  droits  du  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  en  ce 
qui  concerne  V extension  des  attributions  des  Comités. 

104.  Lorsque  des  ouvriers  ou  des  catégories  d'ouvriers  sont 
employés  à  la  préparation  ou  à  la  fabrication  de  produits  dont  la 
fabrication  a  été  taxée,  au  point  de  vue  des  salaires,  par  un 
Comité  spécial,  tout  Comité,  s'il  en  est  requis  par  le  Gouverneur 
assisté  de  son  conseil,  devra  aussi  fixer,  de  la  manière  prescrite 
par  la  présente  loi,  le  taux  minimum  des  salaires  à  payer  par  un 
employeur  à  ces  mêmes  ouvriers  ou  catégories  d'ouvriers  pour  la 
préparation  ou  la  fabrication  en  tout  ou  en  partie,  dans  la 
fabrique  ou  hors  de  celle-ci,  de  produits  quelconques. 

(11).  Suspension  des  arrêtés. 

105.  (1).  Nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  loi,  le 
Gouverneur  assisté  de  son  conseil  peut,  par  ordonnance  dans  la 
Ijrovernment  Gazette,  pour  une  période  ou  des  périodes  n'excé- 
dant par  six  mois  en  tout,  suspendre  l'application  d'un  arrêté  d'un 
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Comité  spécial.  Lorsque  pareille  ordonnance  a  été  publiée,  le 
Comité  spécial  doit  immédiatement  ouvrir  une  enquête  au  sujet 
de  l'arrêté,  après  quoi  il  peut  maintenir  ce  dernier  ou  y  apporter 
les  modifications  qu'il  estime  convenables. 

(2).  En  cas  que  le  Comité  apporte  des  modifications  à  l'arrêté, 
celui-ci  sera  immédiatement  publié  dans  la  Government  Gazette 
et  prendra  à  tous  égards  la  place  du  précédent,  lequel  deviendra 
sans  effet. 

(3).  En  cas  que  le  Comité  maintienne  l'arrêté  sans  modifica- 
tion, l'ordonnance  de  suspension  sera  rapportée  par  une  autre 
ordonnance  publiée  dans  la  Gazette. 

(12).  Dispositions  générales. 

106.  Dans  la  présente  partie  de  la  loi,  l'expression  «  objets 
d'habillement  ou  de  lingerie  »  comprend  les  chaussures. 

107.  Lorsqu'un  ouvrier  est  occupé  à  exécuter  deux  ou  plusieurs 
catégories  de  travaux  auxquels  s'applique  un  taux  fixé  par  un 
Comité  spécial,  cet  ouvrier  doit  être  payé  proportionnellement  au 
temps  employé  par  lui  dans  chaque  catégorie  de  travail,  au  taux 
fixé  par  le  Comité  pour  ce  travail. 

108.  Le  fait  qu'un  arrêté  est  rapporté  ou  modifié  n'exerce 
aucune  influence  sur  les  poursuites  ou  instances  commencées 
préalablement  à  l'annulation  ou  à  la  modification. 

109.  Les  Comités  spéciaux  peuvent  être  désignés  sous  un  titre 
concis  par  ordonnance  du  Gouverneur  assisté  de  son  conseil 
publiée  dans  la  Gazette. 

110.  Copie  des  arrêtés  des  Comités  spéciaux  fixant  le  salaire 
minimum  devra  être  affichée  en  caractères  lisibles,  imprimés  ou 
peints,  à  une  place  bien  en  vue  où  elle  puisse  être  lue  aisément 
par  les  ouvriers,  à  l'entrée  des  fabriques,  ateliers  et  magasins  que 
la  chose  concerne. 

111.  Si  dans  un  arrêté  un  Comité  spécial  a  fixé  un  minimum 
de  salaire  à  la  pièce  pour  la  préparation  ou  la  fabrication  totale 
ou  partielle  d'objets  déterminés  et  que  dans  la  spécification  des 
travaux  pour  lesquels  le  dit  salaire  à  la  pièce  doit  être  payé,  le 
Comité  énumère  différentes  opérations,  et  qu'une  ou  plusieurs  de 
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opérations  soient  omises  par  ordre  ou  avec  le  consentement 
du  patron,  de  son  délégué  ou  du  contremaître,  cette  omission 
n'influera  pas  sur  le  salaire  à  payer  à  raison  du  dit  travail,  mais 
ce  salaire  sera,  sauf  dispositions  contraires  dans  l'arrêté,  celui 
qui  a  été  fixé  pour  l'ensemble  des  travaux  spécifiés. 

112.  Lorsque  dans  un  arrêté  un  Comité  spécial  a  fixé  seule- 
ment un  salaire  au  temps  pour  la  préparation  ou  la  fabrication 
totale  ou  partielle,  dans  la  fabrique  ou  hors  de  celle-ci,  d'articles 
déterminés  ou  pour  l'exécution  d'un  certain  travail,  il  sera  illégal, 
de  la  part  de  toute  personne,  de  payer  ou  de  faire  ou  de  laisser 
payer  pour  ce  travail  un  salaire  à  la  pièce.  Le  fait  de  recevoir  un 
salaire  à  la  pièce  ne  sera  pas  considéré  comme  un  paiement,  inté- 
gral ou  partiel,  des  salaires  dus. 

113.  Si  un  taux  de  salaire  au  temps  ou  à  la  pièce  a  été  fixé 
par  un  arrêté  d'un  Comité  spécial,  personne  ne  pourra  astreindre 
un  ouvrier  visé  par  l'arrêté  à  accepter  des  marchandises  de  n'im- 
porte quelle  espèce  au  lieu  d'argent  pour  le  paiement  total  ou 
partiel  de  son  salaire.  Le  fait  d'avoir  reçu  des  marchandises  ne 
sera  considéré  comme  constituant  un  paiement  ni  pour  le  tout  ni 
pour  partie. 

114.  Lorsqu'un  employeur  occupe  un  ouvrier  à  des  travaux 
pour  lesquels  un  Comité  spécial  a  fixé  un  minimum  de  salaire, 
cet  employeur  est  tenu  de  payer  le  salaire  intégral  en  argent  sans 
déduction  d'aucune  sorte.  L'ouvrier  a  pareillement  le  droit  de  se 
faire  payer  ces  salaires,  en  entier  ou  ce  qui  en  reste  dû,  en  recou- 
rant au  tribunal  compétent,  dans  les  douze  mois  de  leur  échéance, 
nonobstant  tout  paiement  partiel  déjà  effectué  et  malgré  toute 
convention  contraire. 

115.  Les  Comités  spéciaux  nommés  avant  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi  pour  les  exploitations  des  fabricants  de  voi- 
tures, charrettes  et  autres  véhicules  (excepté  les  voitures  d'en- 
fants) ainsi  que  pour  les  ouvriers  occupés  à  la  fabrication  d'une 
pièce  quelconque  de  ces  véhicules  (excepté  les  voitures  d'enfants) 
ne  seront  pas  continués  dans  leurs  fonctions  et  les  arrêtés  pris  par 
eux  seront  sans  effet. 

116.  Les  arrêtés  formulés  avant  le  9  septembre  1902  par  le 
Comité  spécial  des  ferblantiers  ainsi  que  les  arrêtés  pris  posté- 
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rieurement  seront  sans  effet  en  ce  qui  concerne  les  salaires  à 
payer  aux  ouvriers  occupés  à  la  fabrication  des  boîtes  ou  réci- 
pients destinés  à  recevoir  des  confitures  ou  des  conserves  de 
légumes  ou  d'autres  substances  alimentaires. 

(13).  Procédure. 

117-118.  [Gomment  l'existence  des  arrêtés  doit  être  prouvée 
et  comment  elle  peut  être  contestée  dans  des  cas  déterminés.] 

(14).    Pénalités. 

119.  [Toute  personne  qui  ne  paie  pas  le  salaire  fixé  par  un 
arrêté  d'un  Comité  spécial,  emploie  un  trop  grand  nombre  d'im- 
provers  ou  se  rendt  coupable  de  contravention  aux  dispositions  de 
la  présente  partie  de  la  loi  est  passible  de  l'amende  jusqu'à 
10  livres  pour  la  première  contravention,  de  5  à  25  pour  la  deu- 
xième et  de  50  à  100  livres  pour  chacune  des  contraventions 
subséquentes.  En  cas  de  troisième  contravention,  l'enregistre- 
ment de  la  fabrique  est  annulé  immédiatement  par  l'inspecteur 
principal.] 

DIXIEME  PARTIE.  —  Cour  d'appel  en  matière 

INDUSTRIELLE. 

120.  (1).  Il  y  aune  Gour  d'appel  en  matière  industrielle  char- 
gée de  juger  les  appels  des  arrêtés  des  Comités  spéciaux,  ainsi 
que  les  arrêtés  des  Comités  spéciaux  qui  lui  seraient  renvoyés 
par  le  Ministre. 

(2).  La  Cour  se  composera  du  juge  de  la  Cour  suprême  désigné 
par  le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil. 

(3).  Si  le  juge  ainsi  désigné  se  trouve  empêché  pour  un  motif 
quelconque,  le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  peut  nommer  un 
autre  juge  de  la  Cour  suprême  pour  le  remplacer  pendant  la 
durée  de  cet  empêchement. 

(4).  Le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  peut,  pour  les 
besoins  de  la  présente  loi,  nommer  un  greffier  de  la  cour  d'appel 
en  matière  industrielle. 
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L21.  En  jugeant  un  arrêté  d'un  Comité  spécial  nommé  après 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  la  Cour  se  réglera  d'après 
les  principes  formulés  par  la  section  83  de  la  présente  loi. 

122.  Lorsqu'un  arrêté  formulé  par  un  Comité  spécial  avant  ou 
après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  est  soumis  à  la  Cour, 
celle-ci  devra  rechercher  si  l'arrêté  dont  il  est  appelé  a  eu  ou 
pourrait  avoir  pour  effet  de  causer  un  préjudice  aux  progrès,  à 
la  stabilité  ou  l'étendue  du  marché  du  travail  dans  l'industrie 
visée  par  les  taux  de  salaires.  Si  elle  juge  que  l'arrêté  a  eu 
ou  pourrait  avoir  pareil  effet,  elle  peut  y  apporter  les  change- 
ments qu'elle  estime  nécessaires  pour  remédier  au  préjudice 
ou  le  prévenir  tout  en  assurant  un  salaire  convenable  (living 
wage)  aux  ouvriers  occupés  dans  l'industrie  visée  par  l'arrêté  en 
question. 

123.  (1).  Nonobstant  toutes  autres  dispositions  dans  la  pré- 
sente loi,  la  majorité  des  représentants  des  employeurs  ou  la 
majorité  des  représentants  des  ouvriers  dans  un  Comité  spécial, 
ou  tout  employeur  ou  groupe  d'employeurs  occupant  au  moins 
25  p.  c.  du  nombre  total  d'ouvriers  dans  une  industrie,  peut 
toujours  porter  un  arrêté  en  appel,  suivant  le  mode  prescrit. 
Pour  les  besoins  de  la  présente  sous-section,  la  Cour  s'en  tiendra 
aux  éléments  statistiques  fournis  par  l'inspecteur  principal  dans 
son  dernier  rapport. 

(2).  Lorsqu'un  Comité  spécial  a  pris  un  arrêté,  le  Ministre 
peut  toujours  soumettre  cet  arrêté  à  la  Cour;  il  peut  aussi  ren- 
voyer à  la  Cour  tout  appel  fait  comme  il  a  été  dit. 

(3).  Aucun  appel  porté  devant  ou  renvoyé  à  la  Cour  concer- 
nant un  arrêté  publié  dans  la  Government  Gazette  ne  pourra 
suspendre  ou  retarder  les  effets  de  cet  arrêté. 

(4)  à  (7).  [Procédure.  Pouvoirs  de  la  Cour.] 

(8).  Les  témoignages  qui  porteraient  sur  un  secret  de  fabrica- 
tion, sur  les  bénéfices  ou  la  situation  financière  d'un  témoin  ou 
d'une  partie  ne  pourront  être  révélés  ou  publiés  sans  le  consen- 
tement de  la  personne  intéressée. 

(9).  Les  jugements  de  la  Cour  seront  définitifs  et  en  dernier 
ressort  ;  ils  ne  pourront  être  revisés  ou  modifiés  par  les  Comités 
spéciaux  sans  l'autorisation  de  la  Cour  ;  mais  si  la  Cour  a  reçu 
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des  preuves -suffisantes  qu'il  existe  prima  fade  un  cas  de  revi- 
sion, elle  pourra  accorder  l'autorisation  précitée  ou  ordonner 
qu'il  soit  procédé  devant  elle  à  un  nouvel  examen  de  l'affaire,  à 
la  suite  de  quoi  elle  pourra  elle-même  modifier  ou  changer  son 
jugement. 

(10).  Les  jugements  de  la  Cour  seront  transmis  au  Ministre  par 
le  greffier. 

124.  [La  Cour  peut  s'adjoindre  deux  assesseurs,  dont  l'un  sera 
nommé  par  les  patrons,  l'autre  par  les  ouvriers.  A  défaut  de 
désignation  par  les  ouvriers  ou  par  les  patrons,  la  Cour  choisira 
elle-même  les  assesseurs.] 

125.  [Les  jugements  de  la  Cour  seront  publiés  dans  la  Govern- 
ment Gazette. .] 

126.  (1).  Les  arrêtés  de  la  Cour  peuvent  être  étendus,  par 
ordonnance  du  Gouverneur  assisté  de  son  conseil,  à  toute  partie 
d'un  shire  située  dans  le  rayon  d'une  ville  à  moins  de  10  milles. 

(2).  Pareille  extension  peut  avoir  lieu  pour  la  partie  d'un 
shire  située  dans  le  rayon  d'une  ville  à  10  milles  ou  au  delà, 
lorsque  le  Conseil  du  shire  adresse  une  requête  à  cet  effet  au 
Gouverneur  assisté  de  son  conseil. 

(3).  Les  ordonnances  du  Gouverneur  seront  publiées  dans  la 
Government  Gazette. 

ONZIEME  PARTIE.  —  Fermeture  des  magasins.  Vente  et 

LIVRAISON   DES    MARCHANDISES. 

(1).  Heures  de  fermeture  des  magasins. 

127.  (1).  Tous  les  magasins  autres  que  ceux  de  la  catégorie 
spécifiée  dans  la  quatrième  annexe  à  la  présente  loi  et  ceux  qui 
sont  autorisés  à  rester  ouverts  la  nuit  en  vertu  d'un  règlement 
existant  en  vertu  de  la  présente  loi  devront  être  fermés  chaque 
soir,  excepté  le  samedi  à  partir  de  sept  heures  et  le  samedi  à 
partir  de  dix  heures. 

(2).  La  veille  d'un  jour  férié  pendant  lequel  les  magasins 
ferment  toute  la  journée,  les  dits  magasins  peuvent  rester 
ouverts  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 

1905  23 


GRANDE-BRETAGNE    C0L0NI1 

128.  Les  conseils  communaux  peuvent,  lorsqu'ils  le  jugent 
convenable,  formuler,  modifier,  rapporter  des  règlements  appli- 
cables aux  communes  et  concernant  les  matières  suivantes  : 

La  limitation  des  heures,  soit  d'une  façon  générale,  soit  à  des 
jours  déterminés  dans  la  semaine,  pendant  lesquelles  les  maga- 
sins spécifiés  dans  la  quatrième  annexe  de  la  présente  loi  pour- 
ront rester  ouverts;  toutefois,  aucun  règlement  de  l'espèce  ne 
pourra  être  formulé  avant  qu'une  pétition  signée  par  la  majorité 
des  commerçants  de  la  catégorie  visée  et  résidant  dans  la  com- 
mune que  la  chose  concerne  n'ait  été  adressée  au  dit  conseil 
communal  ; 

L'autorisation  à  accorder  à  des  magasins  d'une  catégorie 
déterminée  (non  comprise  dans  la  quatrième  annexe  à  la  pré- 
sente loi)  de  rester  ouverts  après  les  heures  fixées  ci-dessus  et 
pendant  celles  qui  seront  spécifiées  par  le  règlement  ;  toutefois, 
aucun  règlement  ne  pourra  être  formulé  avant  qu'une  pétition 
signée  par  la  majorité  des  commerçants  de  la  catégorie  visée  et 
résidant  dans  la  commune  ait  été  adressée  au  dit  conseil  com- 
munal ; 

L'obligation  à  imposer  aux  magasins  (non  compris  dans  la 
quatrième  annexe)  de  fermer  avant  les  heures  fixées  ci-dessus  ; 
toutefois,  aucun  règlement  de  l'espèce  ne  pourra  être  formulé 
qu'après  réception  de  la  pétition  précitée  ; 

La  limitation  du  nombre  total  d'heures  pendant  lesquelles  des 
commis  pourront  être  occupés  au  cours  de  la  semaine  ou  pendant 
la  journée  et  la  soirée  dans  les  magasins  autorisés  à  rester 
ouverts  le  soir.  La  limite  fixée  ne  pourra  être  inférieure  à 
8  heures  par  chaque  journée  et  soirée  pleine  ; 

La  fermeture  dans  la  commune,  pendant  un  jour  déterminé  de 
la  semaine,  à  partir  de  1  heure  de  l'après-midi,  de  tous  les  maga- 
sins autres  que  ceux  de  la  quatrième  annexe  susdite  ou  de  tous  les 
magasins  d'une  catégorie  déterminée.  Toutefois,  aucun  règlement 
de  l'espèce  ne  pourra  être  formulé  avant  qu'une  pétition  signée 
par  la  majorité  des  commerçants  autres  que  ceux  de  la  quatrième 
annexe,  ou  des  commerçants  de  la  catégorie  intéressée,  résidant 
dans  la  commune,  ait  été  adressée  au  Conseil  municipal.  En 
outre,  dans  le  district  métropolitain  (tel  qu'il  est  défini  ci-après), 
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un  commerçant  ne  pourra  être  poursuivi  pour  infraction  à  un 
règlement  par  le  fait  seul  qu'il  aurait  négligé  de  s'y  conformer,  s'il 
ferme  son  magasin  le  samedi  à  partir  de  1  heure  de  l'après-midi 
pendant  chacune  des  semaines  durant  lesquelles  il  néglige  de  se 
conformer  au  règlement.  Aucun  commerçant  ne  sera  coupable  de 
contravention  à  un  règlement  de  l'espèce,  s'il  ferme  son  magasin 
à  partir  de  1  heure  de  l'après-midi  un  jour  déterminé  de  la 
semaine  pendant  lequel  les  magasins  faisant  les  mêmes  affaires 
que  le  sien  sont  fermés. 

129.  Lorsque  conformément  aux  dispositions  de  la  section  47 
de  la  loi  de  1890  sur  les  fabriques  et  magasins,  ou  de  la  section  38 
de  la  loi  de  1896  sur  les  fabriques  et  magasins,  des  règlements 
avaient  été  pris  et  étaient  en  vigueur  dans  une  commune  ou 
un  quartier  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  de  1900  sur  les 
fabriques  et  magasins,  en  vertu  desquels  des  magasins  d'une  caté- 
gorie déterminée  qui  en  avaient  obtenu  l'autorisation  pouvaient 
rester  ouverts  après  les  heures  spécifiées  dans  la  section  46  de  la 
loi  de  1890  sur  les  fabriques  et  magasins,  ces  mêmes  magasins 
pourront  rester  ouverts  durant  les  heures  spécifiées  dans  les 
règlements  susdits  quand  bien  même  l'autorisation  prévue  n'au- 
rait pas  été  obtenue  par  eux. 

130.  Lorsqu'un  règlement  exige  la  fermeture,  le  samedi  après- 
midi,  de  tous  les  magasins  autres  que  ceux  de  la  quatrième 
annexe  ou  de  tous  les  magasins  d'une  catégorie  déterminée,  tous 
ces  magasins  peuvent  rester  ouverts  jusqu'à  dix  heures  le  ven- 
dredi soir. 

131.  Tout  commerçant  qui  tient  son  magasin  fermé  la  journée 
entière  pendant  un  jour  de  fête  tombant  dans  une  semaine  ne 
pourra  être  poursuivi  pour  contravention  à  un  règlement  formulé 
en  conformité  de  la  présente  loi  et  exigeant  la  fermeture  pen- 
dant un  après-midi  de  chaque  semaine  de  tous  les  magasins  en 
général  ou  d'un  groupe  déterminé  de  magasins. 

132.  (1).  Le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  peut  formuler 
des  ordonnances  valables  dans  une  commune  déterminée  ou,  s'il 
s'agit  d'un  shire,  dans  une  partie  déterminée  d'un  shire,  dans 
tous  les  cas  où  un  conseil  communal  est  autorisé  à  en  formuler 
en  vertu  de  la  présente  loi. 
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(2).   Lorsque  le  I  rouverneur  a  fait  une  ordonnance  de  ce  genre 
tous  les  règlements  pris  ou  à  prendre  par  le  Conseil,  qui  renfér*- 
nieraient  des  dispositions  contraires   à  l'ordonnance,  resteront 
sans  effet. 

(3).  Si  des  règlements  ont  fixé  des  heures  de  fermetun 
prolongeant  au  delà  des  heures  fixées  par  la  présente  loi,   une 
ordonnance  prise  en  vertu  de  la  présente  section  pourra  ramener 
les  heures  aux  limites  prévues  par  la  présente  loi. 

(4).  Toutefois,  aucune  ordonnance  de  ce  genre  ne  pourra  être 
prise  dans  tous  les  cas  où  la  mise  en  vigueur  du  règlement  aura 
été  précédée  d'une  pétition,  avant  qu'une  pétition  contraire  ait 
été  adressée  au  Gouverneur,  lequel  la  transmettra  au  Ministre. 

(5)  à  (7).   [Procédure.  Pénalités.] 

133.  Si  une  personne  est  occupée  dans  un  magasin  une  demi- 
heure  après  le  moment  fixé  pour  la  fermeture  un  demi-jour  de 
congé,  le  patron  sera  passible  de  l'amende  jusqu'à  2  livres  par 
contravention. 

134.  (1).  Si  dans  un  magasin  il  s'exerce  un  commerce  qui, 
d'après  les  dispositions  légales  en  vigueur,  entraîne  la  fermeture 
du  magasin  pendant  des  heures  déterminées,  ce  magasin  devra 
rester  fermé  complètement  pendant  les  dites  heures  suivant  les 
dispositions  de  la  présente  loi  ou  des  règlements. 

(2).  Le  Ministre  peut  suspendre  l'application  des  dispositions 
de  la  sous-section  (1)  de  la  présente  section,  pour  un  magasin 
déterminé,  aux  conditions  qui  lui  paraissent  nécessaires  suivant 
les  cas;  pareille  dispense  pourra  être  retirée  par  le  Ministre 
par  avis  signé  par  lui  et  adressé  au  patron  par  la  poste.  Aucune 
dispense  de  l'espèce  ne  permettra  la  vente  ou  la  mise  en  vente 
ou  l'exposition  en  vue  de  la  vente  de  marchandises  dont  le  com- 
merce entraînerait  la  fermeture  de  l'établissement  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  partie  de  la  loi. 

135.  (1)  à  (3).  [Il  est  constitué  un  district  métropolitain  com- 
prenant Melbourne  et  les  faubourgs  énumérés  dans  le  texte.  Le 
Gouverneur  assisté  de  son  conseil  peut  prendre  des  arrêtés  appli- 
cables à  ce  district  métropolitain  ou  à  des  communes  contiguës 
qui  en  font  partie,  en  vue  de  régler  certains  objets  pour  lesquels 
les  conseils  communaux  sont  compétents  en  vertu  de  la  présente 
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loi.  Pareils  arrêtés  ne  peuvent  être  pris  qu'ensuite  d'une  pétition 
des  intéressés  adressée  au  Gouverneur  et  transmise  par  lui  au 
Ministre.] 

(4).  Si  un  arrêté  est  demandé  pour  l'ensemble  du  district  mé- 
tropolitain, la  pétition  sera  signée  par  la  majorité  de  tous  les 
commerçants  (autres  que  ceux  de  la  quatrième  annexe)  ou  de  tous 
les  commerçants  d'un  groupe  déterminé  ayant  leurs  magasins  dans 
le  district. 

(5).  Si  un  arrêté  est  demandé  par  deux  ou  plusieurs  districts 
contigus  dans  les  limites  du  district  métropolitain,  la  pétition  sera 
signée  par  la  majorité  de  tous  les  commerçants  ou  des  commerçants 
d'un  groupe  déterminé  autre  qu'un  de  ceux  de  la  quatrième  annexe, 
ayant  leurs  magasins  dans  les  limites  des  districts  contigus. 

(6).  Le  greffier  communal  s'assure  de  la  sincérité  des  pétitions 
et  des  signatures  y  apposées. 

(7).  Lorsque  le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  a  fait  une 
ordonnance  applicable  à  tout  un  district  métropolitain  ou  à  des  dis- 
tricts contigus,  les  dispositions  d'un  règlement  pris  antérieurement 
ou  postérieurement  qui  y  seraient  contraires  seront  sans  effet. 

(8).  Nonobstant  toute  requête  reçue  par  le  Ministre  en  vue  de 
faire  modifier  une  ordonnance  prise  par  le  Gouverneur  en  confor- 
mité de  la  présente  partie  de  la  loi,  cette  ordonnance  restera  en 
vigueur  au  moins  pendant  six  mois  à  dater  de  sa  publication  dans 
la  Government  Gazette. 

136.  Les  ordonnances  et  règlements  faits  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ou  d'une  loi  abrogée  par  la  présente  loi  en  vue  de  la 
fermeture,  à  partir  de  1  heure  de  l'après-midi,  de  tous  les  maga- 
sins ou  des  magasins  d'une  catégorie  déterminée,  dans  une  com- 
mune ou  partie  d'une  commune  ou  dans  le  district  métropolitain, 
ne  pourront  être  annulés  ou  considérés  comme  tels  pour  la  seule 
raison  que  ces  ordonnances  et  règlements  fixent  1  heure  comme 
étant  l'heure  de  la  fermeture  l'après-midi. 

(2).  Distribution  et  vente  du  pain,  de  la  viande  et  du  lait. 

137.  (1).  Après  avoir  reçu  une  requête  signée  par  la  majorité 
des  boulangers,  bouchers  ou  marchands  de  lait  ayant  respective- 
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mont  leurs  magasins  dans  Le  district,  le  Gouverneur  assisté  'If- 
son  conseil  pourra  prendre  un  arrêté  interdisant  la  distribution 
du  pain,  de  la  viande  ou  du  lait  à  l'aide  de  charrettes  ou  dans  la 
rue  ou  de  maison  à  maison,  pendant  un  jour  déterminé  par  mois 
ou  pendant  un  après-midi  déterminé  par  semaine,  après  1  heure. 

(2).  Le  secrétaire  communal  certifiera  la  sincérité  de  la  requête 
et  des  signatures. 

(3).  Au  cours  de  la  semaine  dans  laquelle  un  patron  permet 
aux  agents  employés  par  lui  à  la  distribution  du  lait  de  jouir 
d'un  demi-jour  de  congé,  lorsque  ces  personnes  en  ont  effective- 
ment joui  à  partir  de  1  heure  de  l'après-midi  un  jour  de  la 
semaine  autre  que  le  dimanche,  les  dits  patrons  ne  seront  pas 
considérés  comme  coupables  de  contravention  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  pour  la  seule  raison  qu'ils  distribuent  ou  font 
distribuer  du  lait  après  1  heure  de  l'après-midi  un  jour  de  la 
semaine  autre  que  le  dimanche. 

138.  (1).  Toute  personne  qui,  le  dimanche  après  l'heure  de 
midi,  crie  ou  vend  du  lait  ou  met  du  lait  en  vente,  en  gros  ou  en 
détail,  à  payer  d'avance  ou  après  la  distribution,  et  toute  per- 
sonne qui  charge  une  autre  de  crier,  vendre  ou  livrer  du  lait 
dans  ces  conditions,  sera  passible  de  l'amende  jusqu'à  5  livres 
pour  chaque  contravention. 

(2).  Lorsqu'un  marchand  de  lait,  personnellement  ou  par  l'in- 
termédiaire de  ses  agents,  porte  le  dimanche  du  lait  à  une  autre 
personne,  à  son  domicile  ou  dans  son  établissement,  le  lait  sera 
considéré,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  comme  ayant  été  livré 
au  sens  de  la  présente  loi. 

(3).  Nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  section,  toute 
personne  pourra,  à  son  domicile  ou  dans  son  établissement, 
vendre  du  lait  à  n'importe  quel  moment  de  la  journée  du 
dimanche,  et  tout  commerçant  en  gros  pourra  prendre  livraison 
du  lait  à  une  station  du  chemin  de  fer  après  6  heures  du  soir. 

(3).  Interdiction  de  vendre  de  ta  viande  te  dimanche. 

139.  (1).  Toute  personne  qui  vend  de  la  viande  le  dimanche 
ou  en  effectue  la  livraison  après  vente,  en  gros  ou  en  détail,  soit 
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que  le  paiement  ait  été  effectué  avant  la  livraison  ou  doive  l'être 
après,  et  toute  personne  qui  fait  distribuer  de  la  viande  dans  ces 
conditions,  sera  passible  de  l'amende  de  1  à  5  livres  pour  chaque 
contravention. 

(2).  Lorsqu'un  marchand  de  viande  personnellement  ou  par 
l'intermédiaire  de  ses  agents  ou  de  toute  autre  personne  livre  de 
la  viande  le  dimanche  à  une  autre  personne  ou  au  domicile  ou 
dans  l'établissement  de  cette  personne,  la  viande  sera  considérée, 
jusqu'à  preuve  contraire,  comme  ayant  été  livrée  ensuite  de 
vente  au  sens  de  la  présente  section. 

140.  La  dispense  prévue  par  la  section  31  de  la  loi  de  1890 
sur  les  contraventions  de  police,  en  tant  qu'elle  vise  le  commerce 
des  bouchers,  est  rapportée. 

(4).  Jours  de  congé  des  personnes  employées  à  la  distribution 
de  la  viande,  du  lait  ou  du  pain, 

141.  (1).  Les  bouchers  et  marchands  de  viande,  les  fabricants 
et  marchands  de  charcuterie  ainsi  que  les  marchands  de  lait 
devront  autoriser  les  personnes  employées  par  eux  à  livrer  de  la 
viande  ou  du  lait  à  prendre  un  demi-jour  de  congé  à  partir  de 
1  heure  de  l'après-midi  un  jour  de  chaque  semaine  autre  que  le 
dimanche. 

(2).  Les  boulangers  et  pâtissiers  accorderont  pareillement  à 
leur  personnel  employé  à  la  livraison  du  pain  un  jour  de  congé 
entier  le  troisième  mercredi  de  chaque  mois. 

(3).  Lorsque  les  personnes  susvisées  n'ont  pas  joui  des  congés 
prévus  ci-dessus,  le  patron  sera  considéré  comme  ayant  contre- 
venu à  la  présente  loi. 

•  (5).  Demi-jours  de  congé  dans  les  magasins. 

142.  (1).  Les  patrons  des  magasins  devront  autoriser  les  per- 
sonnes occupées  par  eux  dans  les  dits  magasins  à  prendre  un 
demi-jour  de  congé  à  partir  de  1  heure  de  l'après-midi  un  jour 
de  chaque  semaine  autre  que  le  dimanche. 

(2).  En  cas  de  contravention  en  ce  qui  concerne  les  congés  à 
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accorder  comme  il  a  été  dit,  le  patron  sera  considéré  comme  cou- 
pable d'infraction  aux  dispositions  sur  les  magasins.  Toutefois, 
La  présente  section  ne  sera  pas  applicable  aux  personnes  occupées, 

en  ordre  principal,  en  qualité  de  voituriers  ou  de  porteurs. 

143.  La  section  précédente  sera  applicable,  en  vertu  delà  pré- 
sente disposition  et  nonobstant  toute  autre  disposition  de  la  loi, 
à  tous  les  sbires,  et,  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  à  la 
dite  section,  la  section  161  de  la  présente  loi  sera  considérée 
comme  applicable  à  tous  les  sbires. 

(6).    Voituriers  et  messagers. 

144.  Le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  peut  formuler  des 
ordonnances  applicables  au  district  métropolitain  : 

(a)  Pour  limiter  le  nombre  total  d'beures  dans  la  semaine 
pendant  lesquelles  une  personne  peut  être  occupée  moyen- 
nant salaire  en  qualité  de  voiturier  ou  de  messager  pour  le 
transport  ou  la  livraison,  pour  les  besoins  habituels  des 
affaires,  de  marchandises  ou  choses  quelconques,  dans  une 
fabrique,  un  atelier,  un  magasin  ou  hors  de  ces  établisse- 
ments, ou  en  qualité  d'aide  voiturier  ou  d'aide  messager; 

(b)  Toutefois,  les  personnes  ainsi  employées  devront 
avoir  un  demi-jour  de  congé  un  jour  de  la  semaine  autre  que 
le  dimanche  pendant  les  heures  fixées  par  les  ordonnances. 
Le  présent  paragraphe  ne  sera  pas  applicable  aux  personnes 
employées  à  la  livraison  du  pain. 

(7).  Heures  de  travail  et  demi-jours  de  congé  pour  les 
magasins  de  la  quatrième  annexe. 

145.  (1).  Le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  peut  faire 
des  ordonnances  : 

limitant  le  nombre  total  d'heures  dans  la  semaine  pendant 
lesquelles  les  personnes  de  moins  de  16  ans,  les  femmes  et 
les  filles  pourront  être  employées  dans  les  magasins  des  caté- 
gories comprises  dans  la  quatrième  annexe  de  la  présente  loi, 

et  disposant  que  toutes  les  personnes  employées  moyen- 
nant récompense  ou  rémunération  dans  un  de  ces  magasins, 
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ou  à  un  travail  quelconque  se  rapportant  à  un  de  ces  maga- 
sins,  devront  avoir  un  demi-jour  de  congé  un  jour  de  la 
semaine   autre  que   le   dimanche  à  partir  de  1   heure  de 
l'après-midi   ou,  si   les   ordonnances  en  disposent  ainsi  à 
l'égard  de  certaines  catégories  de  ces  personnes,  à  partir  de 
2  heures  de  l'après-midi. 
(2).  Au  sens  de  la  présente  section,  les  garçons  de   billard, 
garçons  de  café  et  serveuses  employés  dans  les  restaurants,  cafés, 
hôtels,  débits  de  poissons  ou  d'huîtres  ou  dans  les  établissements 
qui  doivent  avoir  une  licence  de  débit  de  vins  ou  de  salle  de  bil- 
lards ou  qui  sont  exploités  en  qualité  de  clubs  seront  considérés 
comme  employés  dans  un  magasin  des  catégories  comprises  dans 
la  quatrième  annexe,  et  les  patrons  et  tenanciers  de  ces  établis- 
sements seront  considérés  comme  patrons  de  ces  magasins  au 
sens  de  la  présente  section. 

(3).  La  présente  section  sera  interprétée  comme  autorisant 
l'introduction  de  règlements  limitant  les  heures  de  travail  des 
garçons  de  billard  et  des  garçons  de  café  de  tout  âge. 

(8).  Limitation  de  la  durée  du  travail  dans  les  magasins. 

146.  (1).  A  moins  que  la  présente  section  n'en  dispose  autre- 
ment, 

(a)  aucune  personne  dans  les  limites  du  district  métro- 
politain, sauf  celles  qui  sont  employées  comme  voituriers 
ou  messagers  ou  gardiens  de  nuit  ; 

(b)  aucune  personne  de  moins  de  16  ans  dans  les  cir- 
conscriptions de  l'État  de  Victoria  où  les  dispositions  de  la 
présente  loi  applicables  aux  magasins  sont  en  vigueur,  de 
même  que  les  femmes  et  les  filles, 

ne  pourra  travailler  moyennant  récompense  ou  rémunération 
dans  un  magasin  ou  à  un  travail  en  rapport  avec  un  magasin 
pendant  plus  de  cinquante-deux  heures  (à  l'exclusion  des  heures 
des  repas)  par  semaine,  ni  pendant  plus  de  neuf  heures  (à  l'ex- 
clusion des  heures  de  repas)  par  jour,  sauf  un  jour  par  semaine 
où  onze  heures  de  travail  sont  autorisées.  Dans  chaque  semaine 
où   se   présente  un   jour  férié,    sauf  si  c'est  un   samedi,  onze 
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heures  de  travail  sont  autorisées  deux  jours  de  la  dite  semaine, 
si  le  magasin  reste  fermé  le  jour  férié  précité. 

(2).  Les  personnes  dont  il  est  question  ci-dessus  peuvent,  si 
l'inspecteur  principal  y  donne  son  consentement  par  écrit,  être 
occupées  dans  un  magasin  ou  à  un  travail  en  rapport  avec  un 
magasin,  pendant  trois  heures  par  jour,  au  maximum,  après  les 
heures  ordinaires  du  travail,  à  condition  que  le  nombre  total  des 
journées  de  l'espèce  n'excède  pas  quarante  par  an. 

(3).  Les  personnes  de  moins  de  16  ans,  les  femmes  et  les  filles 
ne  pourront  être  occupées  pendant  plus  de  cinq  heures  sans  qu'il 
leur  soit  accordé  un  intervalle  d'au  moins  une  demi-heure  pour 
leurs  repas. 

(4).  Les  personnes  de  moins  de  16  ans,  les  femmes  et  les  filles 
ne  pourront  être  employées  dans  un  magasin  ou  à  un  travail  en 
rapport  avec  un  magasin,  lorsqu'elles  auront  été  occupées  le 
même  jour  dans  une  fabrique  ou  un  atelier  pendant  huit  heures 
ou  être  employées  pendant  un  temps  qui,  ajouté  au  temps  que  ces 
personnes  ont  travaillé  dans  la  fabrique  ou  l'atelier,  excéderait 
huit  heures  en  tout. 

(5).  Le  patron  d'un  magasin  où  se  produit  une  contravention  à 
la  présente  section  sera  passible  de  l'amende  jusqu'à  5  livres  pour 
la  première  contravention  et  de  2  à  20  livres  pour  chaque  contra- 
vention subséquente. 

(9).  Suspension,  dans  des  buts  charitables,  des  limitations 
apportées  à  l'exploitation  des  magasins. 

147.  (1).  Le  Ministre  peut,  par  avis  signé  par  lui  et  publié  dans 
la  Government  Gazette,  après  avoir  procédé  à  l'enquête  néces- 
saire et  spécifié  les  conditions  que  les  circonstances  réclament, 
suspendre  l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi  concer- 
nant les  magasins,  en  faveur  des  établissements  ou  endroits  où  se 
tient  une  exposition  des  produits  de  l'industrie  ou  des  arts,  un 
bazar  ou  une  foire  de  charité  ou  de  bienfaisance,  à  condition  que 
ces  exhibitions  ne  soient  pas  exploitées  au  bénéfice  ou  au  profit 
de  particuliers. 

(2).  En  cas  de  contravention  aux  conditions  dont  la  suspension 
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prévue  ci-dessus  a  été  entourée,  le  Ministre  peut  retirer  l'autori- 
sation par  avis  signé  par  lui  et  publié  dans  la  Government 
Gazette. 

(10).  Dispositions  générales. 

148.  Lorsqu'une  personne  est  employée  pour  un  motif 
quelconque  dans  un  magasin  un  jour  ou  une  semaine,  tout  le 
temps  pendant  lequel  la  dite  personne  est  employée  à  un  travail 
quelconque  pour  le  compte  du  patron  du  magasin  au  cours  de  la 
journée  ou  de  la  semaine  sera  considéré  au  sens  de  la  présente  loi 
comme  du  temps  passé  à  travailler  dans  le  magasin. 

149.  (1).  Le  patron  d'un  magasin  fournira  des  sièges  conve- 
nables pour  toutes  les  personnes  occupées  dans  le  magasin  dans  la 
proportion  d'un  siège  par  trois  personnes.  Ces  sièges  devront  être 
convenablement  placés,  de  façon  que  les  personnes  qui  y  ont  droit 
puissent  s'en  servir. 

(2).  Le  patron  permettra  aux  employés  de  se  servir  de  ces 
sièges  à  toute  heure  raisonnable  de  la  journée. 

DOUZIÈME  PARTIE.  — Règlements. 

150.  [Le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  est  autorisé  à 
arrêter  tous  les  règlements  nécessaires  à  une  bonne  application 
de  la  présente  loi.] 

151.  [Du  mode  d'attaquer  les  règlements  précités  devant  la 
Cour  suprême.] 

TREIZIÈME  PARTIE.  —  Dispositions  diverses. 

152-153.  [Procédure.] 

154.  (1).  Lorsqu'une  fabrique,  un  atelier,  une  boulangerie  ne 
sont  pas  tenus  en  conformité  de  la  présente  loi,  ou  qu'il  s'y- 
commet  une  infraction  à  la  présente  loi,  le  patron  est  passible, 
en  cas  qu'aucune  autre  pénalité  n'ait  été  prévue  par  la  présente 
loi,  d'une  amende  n'excédant  pas  10  livres  et  d'une  amende  de 
1  livre  par  jour  pendant  lequel  la  contravention  se  continue  après 
que  l'inspecteur  lui  a  remis  un  avis  écrit  lui  faisant  savoir  qu'une 
contravention  se  commet  dans  son  établissement,  parce  qu'il  n'est 
pas  tenu  en  conformité  de  la  loi  ou  pour  toute  autre  raison. 
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I,  Le  tribunal,  <in  sus  ou  au  lieu  de  L'amende,  peut  ordonner 
que  le  patron  prenne  certaines  mesures  dans  un  délai  fixé,  dans  le 
but  de  mettre  la  fabrique,  râtelier  ou  la  boulangerie  en  confor- 
mité avec  la  présente  loi;  il  peut  prolonger  ce  délai,  sur  requête. 
Si,  à  l'expiration  du  délai  primitivement  fixé  ou  prolongé  ensuite, 
il  n'est  pas  donné  satisfaction  à  l'ordonnance  du  tribunal,  le  pa- 
tron sera  passible  de  l'amende  jusqu'à  1  livre  par  jour  de  retard. 
155.  Lorsqu'une  personne  est  tuée  ou  éprouve  un  dommage 
corporel  par  la  faute  du  patron  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier, 

(a)  qui  a  négligé  de  protéger  la  machinerie  qui,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  doit  être  efficacement  protégée; 

(b)  qui  a  négligé  d'entretenir  les  moyens  de  protection  ; 

(c)  qui  a  négligé  de  protéger  les  cuves,  chaudières  ou 
autres  appareils  qui  doivent  être  efficacement  protégés  en 
vertu  de  la  présente  loi  ;  ou 

(d)  qui  a  négligé  d'entretenir  les  moyens  de  protection, 
le  patron  sera  passible  de  l'amende  jusqu'à  100  livres,  dont  la 
totalité  ou  une  partie  pourra  être  employée  au  bénéfice  de  la  per- 
sonne accidentée,  de  sa  famille  ou  autrement,  suivant  ce  que  le 
Ministre  décidera. 

(2).  L'amende  ne  pourra  être  prononcée  lorsque  l'accident  est 
arrivé  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  par  non-lieu  d'une 
enquête  ouverte  à  charge  du  patron  à  raison  d'un  manque  de  pro- 
tection de  ses  machines  ou  appareils. 

(3).  La  présente  section  ne  prive  pas  la  personne  accidentée 
ou  ses  représentants  du  droit  de  se  faire  payer  les  dommages- 
intérêts  prévus  en  pareil  cas. 

156-158.   [Autres  dispositions  pénales.] 

159-160.  [Des  cas  dans  lesquels  le  patron  peut  se  décharger 
de  sa  responsabilité  sur  d'autres  personnes.] 

161.  [Pénalités  s'il  s'agit  de  magasins.] 

162.  [Procédure.] 

163.  (1).  Si  une  ou  plusieurs  personnes  sont  trouvées  dans  une 
fabrique  ou  un  atelier  dans  des  circonstances  de  nature  à  créer, 
dans  l'opinion  du  juge  saisi  de  l'affaire,  la  présomption  que  ces 
personnes  ont  été  employées  dans  l'établissement  en  violation  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  il  y  aura  une  présomption  juris 
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tantum  que  ces  personnes  ont  été  employées  de  la  sorte;  toute- 
fois, s'il  est  démontré  que  ces  personnes  sont  dans  la  fabrique  ou 
dans  l'atelier,  alors  que  toute  la  machinerie  de  l'établissement  est 
arrêtée,  ou  dans  le  seul  but  d'apporter  de  la  nourriture  aux  per- 
sonnes occupées  dans  la  fabrique,  ou  s'il  est  démontré  que 
l'heure  à  laquelle  leur  présence  a  été  constatée  est  celle  des  repas, 
la  dite  présomption  cessera  d'exister. 

(2).  Les  cours,  lieux  de  récréation  et  endroits  visibles  par  le 
public,  les  classes,  salles  d'attente  et  autres  locaux  appartenant  à 
la  fabrique  ou  à  l'atelier  et  dans  lesquels  il  n'est  pas  fait  usage  de 
machines  et  où  il  n'est  procédé  à  aucun  travail  de  fabrication  ne 
seront  pas  considérés  comme  des  parties  d'une  fabrique  ou  d'un 
atelier  au  sens  de  la  présente  loi. 

(3).  La  déclaration  du  médecin  certificateur  en  fonctions  dans  le 
district,  qu'il  a  examiné  lui-même  une  personne  occupée  dans  une 
fabrique  ou  un  atelier  dans  son  district  et  qu'il  estime  que  cette 
personne  n'a  pas  l'âge  indiqué  dans  la  déclaration,. pourra  servir 
à  faire  la  preuve  de  l'âge  de  la  dite  personne. 

PREMIÈRE    ANNEXE. 


No 

DE  LA  LOI 


TITRE    ABREGE 


ETENDUE  de  L'ABROGATION 


No 

1091 

No 

1445 

No 

1476 

No 

1518 

No 

1597 

No 

1654 

No 

1804 

No 

1857 

N° 

1955 

Loi  de  1890  sur  les  fabriques 

et  magasins 

Loi  de  1896  sur  les  fabriques 

et  magasins 

Loi  de  1896  modifiant  la  loi  sur 

les  fabriques  et  magasins 
Loi  de  1897  sur  les  fabriques 

et  magasins 

Loi  de  1898  sur  les  fabriques 

et  magasins 

Loi  de  1900  sur  les  fabriques 

et  magasins 

Loi   de    1902    continuant    la 

validité    des  lois    sur    les 

fabriques  et  magasins  .  . 
Loi  de  1903  sur  les  fabriques 

et  magasins 

Loi  de  1904  sur  les  fabriques 

et  magasins 


Toutce  qui  n'estpasdéjàabrogé. 


Le  tout. 
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DEUXIÈME    ANNEXE, 
|  Montant  DBS  TAXES.  | 

TROISIEME  ANNEXE. 
Dispositions  spéciales  relatives  a  l'hygiène. 

Fabriques  et  ateliers  pour  lesquels  il  existe  des  dispositions 
restrictives  concernant  le  travail  des  personnes  de  moins 
de  18  ans. 

1.  Dans  la  partie  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  où  il  est  pro- 
cédé 

à  l'étamage  de  glaces  à  l'aide  de  mercure  ; 
à  la  fabrication  de  la  céruse, 
les  personnes  de  moins  de  18  ans  ne  peuvent  être  occupées. 

2.  Dans  la  partie  d'une  fabrique  où  il  est  procédé  à  la  fusion 
ou  à  la  recuisson  du  verre,  les  garçons  de  moins  de  14  ans  et  les 
femmes  de  moins  de  18  ans  ne  peuvent  être  employées. 

3.  Dans  les  fabriques  ou  ateliers  où  il  est  procédé 

(a)  à  la  fabrication  ou  au  finissage  de  briques  ou  tuiles 
autres  que  des  tuiles  ornementales,  ou 

(b)  à  la  préparation  du  sel, 

les  filles  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  être  employées. 

4.  Dans  la  partie  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  où  il  est 
procédé 

(a)  au  polissage  à  sec  des  métaux  ; 

(b)  au  trempage  d'allumettes  chimiques  ; 

des  ouvriers  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  être  employés. 

5.  Les  travaux  de  polissage  de  métaux  autres  que  le  polissage 
à  sec,  et  le  coupage  de  la  futaino,  ne  peuvent  être  effectués  par 
les  ouvriers  de  moins  de  14  ans. 

QUATRIÈME  ANNEXE. 

Pharmacies. 
Cafés. 
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Pâtisseries.  Confiseries. 

Restaurants. 

Débits  de  poissons  et  d'huîtres. 

Débits  de  fruits  et  de  légumes 

Hôtels. 

Débits  de  tabacs. 

Librairies  et  magasins  de  journaux. 

CINQUIÈME  ANNEXE. 

Loi  de  1905  sur  les  fabriques  et  ateliers. 

Conformément  à  une  requête  écrite  faite  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  de  1905  sur  les  fabriques  et  ateliers  et 
après  enquête,  je ...  ,  Ministre  responsable  ayant  actuellement 
l'administration  de  la  dite  loi,  déclare  par  le  présent  acte  sus- 
pendre l'application  de  la  section  (1)  de  la  section  40  de  la  dite 
loi  dans  les 

Fabriques  ou  ateliers  de . . . 

pour  une  période  de .  .  .  semaines  à  partir  du ... ,  aux  conditions 
suivantes,  savoir  : 

1.  Personne  ne  pourra  occuper  dans  ces  établissements  plus 
de. .  .  femmes  ni  plus  de . . .  garçons  de  moins  de  16  ans  pendant 
plus  de  quarante-huit  heures  par  semaine  et  les  dits . . .  femmes 
et.  . .  garçons  de  moins  de  16  ans  ne  pourront  être  occupés  pen- 
dant plus  de  ...  heures  par  semaine,  ni  pendant  plus  de  ...  heures 
en  sus  des  heures  ordinaires  de  travail  d'une  journée,  à  la  prépa- 
ration ou  à  la  fabrication  d'objets  destinés  au  commerce  ou  à  la 
vente. 

2.  Les  garçons  de  moins  de  16  ans  et  les  femmes  employées 
de  la  sorte  toucheront  au  moins  . . .  respectivement  par  semaine, 
pour  chaque  semaine  durant  laquelle  ils  feront  du  travail  supplé- 
mentaire et,  en  outre,  chaque  ouvrier  à  la  journée  sera  payé  pour 
ce  travail  supplémentaire  au  taux  de  une  fois  et  demie  le  taux 
ordinaire  et  chaque  ouvrier  à  la  pièce  recevra  trois  pence  par 
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heure  pour  Le  travail  supplémentaire  (,i)  *"s  du  salaire  ordinaire 

à  la  pièce 

3.  Les  garçons  do  moins  do  16  ans  et  les  femmes  toucheront 
six  pence  do  gratification  pour  chaque  soirée  pendant  laquelle  ils 
feront  du  travail  extraordinaire. 

4.  Les  femmes  et  les  garçons  ne  pourront  être  employés  de  La 
sorte  pendant  plus  de  quarante-huit  heures  dans  une  semaine 
sans  leur  consentement. 

5.  Copie  de  la  présente  ordonnance  devra  être  maintenue  à 
une  place  apparente  dans  la  fabrique  ou  l'atelier  pour  l'informa- 
tion de  tous  ceux  que  la  chose  concerne. 

Donné  sous  mon  seing  à  Melbourne,  le  ...  jour  de  ...  19 .. . 

Le  Ministre  du  travail  ou  autre 
Ministre  responsable. 


Loi  du  12  décembre  1905  modifiant  la  loi  de  1905 
sur  les  fabriques  et  magasins  (!). 

1 .  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  Factories 
and  Shop  Act  1905  (n°  2).  Elle  sera  interprétée  comme  formant 
un  tout  avec  la  loi  de  1905  sur  les  fabriques  et  magasins  (appelée 
ci-après  la  loi  principale)  laquelle  pourra  être  citée  avec  les  autres 
lois  qui  la  modifient  comme  »  LojiS  sur  les  fabriques  et  maga- 
sins » . 

2.  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  1er  mars  1906. 

Interprétation. 

3.  La  section  5  de  la  loi  principale  reçoit  les  modifications 
suivantes  : 

(a)  Dans  la  définition  du  mot  «  magasin  » ,  après  les  mots 
«  bâtiments  et  places  » ,  les  mots  suivants  sont  insérés  «  ou 
étalages,  tentes,  véhicules,  déballages  »  et  après  le  mot 
«  barbiers  »  les  mots  «  ateliers  de  réparation  de  chaussures  » 
sont  insérés  ; 

(*)  An  act  to  amend  the  Jactories  and  shops  Act  1905,  n°  2008. 
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(b)  Dans  la  définition  du  mot  «  commerçant  » ,  après  le 
mot  «  magasin  »  les  mots  suivants  sont  ajoutés  :  «  et  com- 
prend les  colporteurs  et  marchands  ambulants  »  ; 

(c)  Les  interprétations  ci-après  sont  ajoutées  à  la  fin  de 
la  section  : 

(1).  «  Machinerie  »  comprend  les  puits  droits,  obliques  ou 
horizontaux  et  les  poulies  et  autres  engrenages  à  l'aide  desquels 
l'action  de  la  force  motrice  est  communiquée  à  une  machine 
servant  à  la  fabrication  ;  et 

(2).  »  Semaine  »  désigne  la  période  entre  minuit  le  samedi 
soir  et  minuit  le  samedi  soir  suivant. 

Application  de  la  loi. 

4.  Dans  la  section  6  de  la  loi  principale  : 

(a)  Dans  la  sous-section  (3)  les  mots  «  les  dispositions  de 
la  présente  loi  »  sont  remplacés  par  les  mots  «  toutes  les  dis- 
positions ou  certaines  dispositions  des  lois  sur  les  fabriques 
et  magasins  »  ; 

(b)  Dans  les  sous-sections  (3)  et  (4)  le  mot  «  commerçants  » 
chaque  fois  qu'il  se  présente  ne  comprend  pas  les  colpor- 
teurs ni  les  marchands  ambulants. 

Dispositions  relatives  à  V hygiène  dans  les  fabriques 
et  ateliers. 

5.  Après  le  paragraphe  (c)  de  la  sous-section  (2)  de  la  sec- 
tion 26  de  la  loi  principale,  le-paragraphe  suivant  est  ajouté  : 

et  (d)  les  appareils  de  chauffage  dans  les  fabriques  et 
•  ateliers,  utilisés  pour  le  chauffage  du  personnel, ou  pour  les 
besoins  de  la  fabrication,  devront  être  pourvus  d'un  tuyau 
de  cheminée  de  dimensions  et  de  construction  conformes  à  ce 
qui  peut  être  prescrit  en  conformité  de  la  section  12  de  la 
loi  principale. 

6.  (1).  Les  portes,  corridors  et  cages  d'escalier  dans  les 
fabriques  et  ateliers  ou  en  communication  avec  ces  établisse- 
ments devront  être  proprement  tenus  et  libres  de  tout  obstacle, 
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de  façon  à  pouvoir  être  utilisés  en  tout  temps  comme  moyens  de 
sauvetage. 

(2)  En  cas  d'obstruction,  la  personne  responsable  sera  passible 
de  l'amende  jusqu'à  5  livres  pour  la  première  contravention  et  de 
5  à  20  livres  pour  chaque  contravention  subséquente. 

7.  (1)  Lorsque  dans  les  règlements  du  Bureau  d'hygiène,  il 
est  dit  que  le  Conseil  ou  l'inspecteur  principal  peut  exiger  qu'il  y 
ait  dans  les  bureaux,  places  et  bâtiments  des  appareils  destinés  à 
prévenir  ou  à  combattre  les  incendies,  ces  appareils  devront  être 
tenus  constamment  en  bon  état  et  être  utilisables  à  tout  moment. 

(2)  Les  fabriques  et  ateliers  où  une  contravention  à  la  présente 
section  sera  constatée  seront  considérés  comme  n'étant  pas  tenus 
en  conformité  des  lois  sur  les  fabriques  et  magasins. 

Heures  de  travail  des  ouvriers. 

8.  Dans  la  sous-section  (6)  de  la  section  40  de  la  loi  princi- 
pale, les  mots  «  ouvriers  à  la  pièce  seront  »  sont  remplacés  par 
les  mots  «  les  personnes  de  moins  de  16  ans,  les  femmes  et  les 
filles  occupées  à  un  titre  quelconque  dans  une  fabrique  ou  un  ate- 
lier seront  (à  l'exclusion  des  heures  des  repas)  ». 

9.  Lorsqu'il  y  aura  contravention  à  la  section  42  de  la  loi 
principale,  le  patron  sera  censé  avoir  autorisé  une  personne  à 
travailler  en  violation  de  la  dite  section,  s'il  est  prouvé  qu'elle  a 
travaillé  dans  l'établissement  du  patron  pendant  les  heures  au 
cours  desquelles  il  est  défendu  de  travailler  en  vertu  de  la  dite 
section. 

10.  Dans  la  sous-section  (4)  de  la  section  42  de  la  loi  princi- 
pale, les  mots  «  la  section  précédente  »  sont  remplacés  par  les 
mots  «  la  section  40  » . 

Garanties  prohibées. 

11.  (1).  Sauf  le  consentement  écrit  du  Ministre,  il  est  interdit 
d'obliger  ou  d'autoriser  une  personne  à  payer  une  somme  d'ar- 
gent ou  à  fournir  une  garantie  quelconque  pour  le  paiement  d'une 
somme  dans  le  cas  où  la  conduite,  l'exactitude  ou  l'obéissance 
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d'un  apprenti,  d'un  improver  ou  d'un  ouvrier  ne  donnerait  pas 
satisfaction  à  l'employeur. 

(2).  Les  garanties  de  l'espèce  fournies  postérieurement  à 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  sont  nulles  et  de  nul 
effet.  Les  personnes  qui  les  auront  fournies  ou  reçues  sans  le 
consentement  prévu  ci-dessus  seront  passibles  de  l'amende  jus- 
qu'à 10  livres. 

(3).  Les  sommes  payées  à  raison  de  semblables  garanties 
devront  être  remboursées  à  la  personne  qui  les  a  payées.  Cette 
dernière  pourra  également  se  les  faire  restituer  en  s'adressant  au 
tribunal  compétent. 

De  la  machinerie. 

12.  La  sous-section  (3)  de  la  section  50  de  la  loi  principale  est 
abrogée. 

Des  meubles. 

13.  Les  meubles  fabriqués  ou  préparés  en  tout  ou  en  partie 
dans  l'Etat  de  Victoria  devront  être  timbrés  de  la  façon  prescrite 
par  la  loi  principale,  dans  l'établissement  où  ils  sont  préparés 
ou  fabriqués  aussitôt  qu'ils  sont  achevés  et  qu'il  est  possible  d'y 
apposer  le  timbre. 

14.  Le  patron  d'une  fabrique,  d'un  atelier  ou  d'un  magasin 

(a)  qui  livre  ou  fait  livrer  à  un  client  des  meubles  neufs 
non  timbrés  ; 

(b)  qui  donne  ou  transmet  à  un  client  une  facture,  un 
compte,  un  reçu  ou  passe  écriture  d'un  paiement  ou  autre 
arrangement  ne  renfermant  pas  une  déclaration  écrite  (à 
moins  qu'elle  n'ait  été  remise  antérieurement)  portant 
expressément  et  clairement  que  les  meubles  visés  sont 
importés,  ont  été  fabriqués  par  des  Chinois  ou  par  des 
Européens  seulement  ou  en  même  temps  par  des  Européens 
et  d'autres  ouvriers, 

sera  coupable  de  contravention  et  passible  de  l'amende  jusqu'à 
5  livres  pour  la  première  contravention  et  de  2  à  20  livres  pour 
chaque  contravention  subséquente. 
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Des  Comités  spéciaux. 

15.  Lorsqu'un  ouvrier  est  employé  pendant  une  partie  quel- 
conque de  la  journée  à  un  travail  pour  lequel  un  Comité  spécial 
à  fixé  un  salaire  à  la  journée,  tout  le  travail  exécuté  par  cet 
ouvrier  pendant  la  journée  dans  la  fabrique  ou  hors  de  celle-ci 
devra  être  payé  au  même  taux  du  salaire  à  la  journée. 

16.  Le  Gouverneur  assisté  de  son  Conseil  peut,  par  ordon- 
nance publiée  dans  la  Government  Gazette,  lorsqu'une  résolu- 
tion votée  par  les  deux  Chambres  du  Parlement  a  autorisé  la 
chose,  étendre  les  pouvoirs  d'un  Comité  spécial  de  façon  que  ce 
Comité  puisse  fixer  le  taux  minimum  pour  des  articles,  travaux 
ou  affaires  qui,  dans  l'opinion  du  Gouverneur,  sont  de  la  même 
classe  ou  de  même  nature  ou  d'une  classe  ou  d'une  nature  sem- 
blable aux  travaux  pour  lesquels  le  Comité  a  été  constitué. 

Des  apprentis. 

17.  Nonobstant  les  dispositions  contraires  de  la  loi  principale  : 

(a)  Une  personne  peut,  avec  le  consentement  écrit  du 
Ministre,  s'engager  comme  apprenti  dans  une  industrie  pour 
moins  de  trois  ans  si,  grâce  à  une  expérience  acquise  précé- 
demment ou  à  la  durée  de  ses  services  dans  cette  industrie, 
il  n'est  pas  possible  de  lui  faire  contracter  un  engagement  de 
trois  ans  comme  apprenti. 

(b)  Une  personne  engagée  en  vertu  de  la  présente  section, 
avec  l'autorisation  du  Ministre,  ne  sera  pas  considérée 
comme  improver. 

Fermeture  des  magasins. 

18.  Les  sections  127  à  132  de  la  loi  principale  seront  sans 
effet  dans  le  district  métropolitain;  les  règlements  et  statuts  faits 
en  vertu  de  ces  sections  pour  le  district  métropolitain  ou  partie 
de  ce  district  sont  abrogés. 

19.  Dans  la  XIe  partie  de  la  loi  principale,  et  dans  les  sections 
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suivantes  de  la  présente  loi,  lorsqu'il  est  fixé  une  heure  déter- 
minée, cette  heure,  sauf  indication  contraire,  s'entendra  de 
l'après-midi,  et  lorsqu'un  magasin  doit  être  fermé  à  partir  d'une 
heure  déterminée,  il  le  restera  également  pendant  tout  le  reste 
de  la  journée. 

20.  Dans  la  section  128  de  la  loi  principale  : 

(1).  Le  premier  sous-paragraphe  commençant  par  «  La  Limi- 
tation »  est  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

L'obligation  à  imposer  aux  magasins  de  la  classe  ou  de  la 
catégorie  spécifiée  dans  la  quatrième  annexe  de  la  loi  prin- 
cipale de  rester  fermés  toute  l'année  ou  à  certaines  saisons  : 

(a)  A  certains  jours  fixes  par  semaine  à  partir  des 
heures  indiquées  par  le  règlement  ; 

(b)  Un  jour  fixe  par  semaine  à  partir  de  1  heure. 
Pareil  règlement  ne  pourra  être  pris  qu'ensuite  d'une  pétition 

signée  par  la  majorité  des  commerçants  de  l'espèce  dans  le 
district  visé  et  adressée  au  Gouverneur  assisté  de  son  Conseil. 

(2).  Le  mot  «  commerçant  »  chaque  fois  qu'il  se  présente  dans 
la  section  susdite,  dans  la  forme  que  lui  donne  la  présenté  sec- 
tion, ne  comprend  pas  les  colporteurs  ni  les  marchands  ambulants. 

Fermeture  des  magasins  dans  le  district  métropolitain. 

21.  [Constitution  du  district  métropolitain.] 

22.  (1).  Sauf  dispositions  contraires  dans  la  présente  loi,  tous 
les  magasins  (autres  que  ceux  de  la  quatrième  annexe  de  la  loi 
principale  ou  de  l'annexe  de  la  présente  loi)  situés  dans  les  limites 
du  district  métropolitain  resteront  fermés  chaque  semaine  : 

Le  lundi  et  le  mardi,  à  partir  de  6  heures  ; 
Le  mercredi,  à  partir  de  1  heure  ou  de  6  heures,  suivant 
l'heure  choisie  par  le  patron  en  conformité  de  la  présente  loi  ; 
Le  jeudi,  à  partir  de  6  heures  ; 
Le  vendredi  : 

(a)  A  partir  de  6  heures  si  l'heure  de  la  fermeture 
du  mercredi  précédent  était  1  heure  ; 

(b)  A  partir  de  10  heures  si  l'heure  de  fermeture 
du  mercredi  précédent  était  6  heures. 
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Le  samedi  : 

(a)  A  partir  de  1  heure  si  l'heure  de  fermeture  du 
mercredi  précédent  était  6  heures  ; 

(b)  A  partir  de  10  heures  si  l'heure  de  fermeture  du 
mercredi  précédent  était  1  heure. 

(2).  Nonobstant  les  dispositions  de  la  sous-section  (1)  de  la 
présente  section,  les  magasins  du  district  métropolitain  qui 
vendent  des  aliments  frais  crus  fermeront  chaque  semaine 
comme  suit  : 

Le  lundi  et  le  mardi,  à  partir  de  5  heures  ; 

Le  mercredi,  à  partir  de  1  heure  ou  de  5  heures  suivant 
le  choix  fait  par  le  patron  en  conformité  de  la  présente  loi  ; 

Le  jeudi,  à  partir  de  5  heures  ; 

Le  vendredi,  à  partir  de  6 heures; 

Le  samedi  : 

(a)  A  partir  de  1  heure  si  l'heure  de  fermeture  du 
mercredi  précédent  était  5  heures  ; 

(b)  A  partir  de  9  heures  si  l'heure  de  fermeture  du 
mercredi  précédent  était  1  heure. 

23.  Tous  les  magasins  des  catégories  spécifiées  dans  l'annexe 
à  la  présente  loi  et  situés  dans  le  district  métropolitain  fermeront 
chaque  semaine  comme  suit  : 

Les  lundi,  mardi,  jeudi  et  vendredi,  à  partir  de  8  heures  ; 
Le  mercredi,  à  partir  de  1  heure  ou  de  8  heures  sui- 
vant le  choix  fait  par  le  patron  en  conformité  de  la  présente 
loi; 

Le  samedi  : 

(à)  A  partir  de  1  heure  lorsque  la  fermeture  a  eu 
lieu  le  mercredi  précédent  à  8  heures  ;  ou 

(b)  A  partir  de  11  heures  lorsque  la  fermeture  a  eu 
lieu  le  mercredi  précédent  à  1  heure. 

24.  (1).  La  présente  section  s'applique  aux  deux  sections 
précédentes  de  la  présente  loi. 

(2).  Sauf  disposition  contraire  dans  la  présente  loi,  le  jour  qui 
précède  immédiatement  un  jour  férié  pendant  lequel  la  fermeture 
est  obligatoire  pour  toute  la  journée,  les  magasins  peuvent  rester 
ouverts  jusqu'à  10  heures. 
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(3).  Le  choix  du  patron  en  ce  qui  concerne  l'heure  de  ferme- 
ture le  mercredi  peut  être  fait  en  envoyant  par  la  poste,  par  lettre 
recommandée  à  l'inspecteur  principal,  un  avis  dans  la  forme 
prescrite.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  effectué  ce  choix,  le  patron  sera 
considéré  comme  ayant  choisi  1  heure  comme  heure  de  fermeture 
de  son  magasin  le  mercredi. 

(4).  Un  commerçant  qui  a  deux  ou  plusieurs  magasins  de  la 
même  catégorie  situés  dans  le  rayon  d'un  mille  l'un  de  l'autre, 
dans  le  même  district  métropolitain,  fermera  tous  ces  magasins 
le  mercredi  à  1  heure  ou  le  samedi  à  1  heure  ;  son  choix  pourra 
être  fait  en  conséquence. 

(5).  Tout  choix  fait  ne  peut  être  changé  avant  trois  mois. 

25.  (1).  La  section  135  de  la  loi  principale  est  abrogée. 

(2).  La  présente  section  ne  s'applique  qu'au  district  métropo- 
litain et  seulement  aux  magasins  des  catégories  spécifiées  à  la 
quatrième  annexe  de  la  loi  principale  et,  au  sens  de  la  présente 
section,  la  quatrième  annexe  sera  censée  comprendre  les  magasins 
où  se  vendent  des  aliments  cuits  (autres  que  les  conserves  en 
boîtes). 

(3).  Le  Gouverneur  assisté  de  son  Conseil  peut  faire  des  règle- 
ments pour  le  district  métropolitain,  ou  partie  de  ce  district, 
obligeant  les  magasins  des  catégories  spécifiées  dans  la  quatrième 
annexe  à  fermer  toute  l'année  ou  à  certaines  périodes  de 
l'année  : 

(a)  A  des  jours  fixes  chaque  semaine  à  partir  de  l'heure 
fixée  par  les  règlements  ; 

(b)  Un  jour  fixe  chaque  semaine  à  partir  de  1  heure. 

(4).  Les  règlements  de  ce  genre  ne  peuvent  être  arrêtés 
qu'ensuite  d'une  pétition  adressée  au  Gouverneur  et  transmise 
au  Ministre. 

(5)  à  (8).  [Procédure.  Durée  de  la  validité  des  règlements.] 

26.  Le  commerçant  qui  ferme  son  magasin  pendant  toute  la 
durée  d'un  jour  férié  tombant  un  jour  ouvrable  ne  sera  pas 
considéré  comme  contrevenant  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  ou  des  règlements  qui  prévoient  la  fermeture  un  après-midi 
de  chaque  semaine  de  tous  les  magasins  d'une  catégorie  spécifiée 
à  la  quatrième  annexe  de  la  loi  principale. 
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Voituriers  et  messagers. 

27.  Dans  la  section  144  de  la  loi  principale  : 

(a)  Les  mots  «  pour  les  besoins  habituels  des  affaires  » 
sont  abrogés,  et 

(b)  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à  la  dite  section  : 

«  Lorsqu'une  personne  est  employée  en  qualité  de 
voiturier  ou  de  messager,  ou  d'aide-voiturier  ou  messager, 
tout  le  temps  pendant  lequel  cette  personne  est  employée  à 
un  travail  quelconque  par  son  patron  sera  considéré,  pour 
les  besoins  de  la  présente  section,  comme  passé  à  travailler 
au  charriage  ou  au  voiturage  ». 

Durée  du  travail  et  demi-jours  de  congé  dans  certains 
magasins. 

28.  Dans  la  section  145  de  la  loi  principale  : 

(a)  Les  mots  «  personnes  de  moins  de  16  ans,  les 
femmes  et  les  filles  »  dans  la  sous-section  (1)  sont  remplacés 
par  les  mots  «  ouvriers  de  toute  catégorie  » . 

(b)  Dans  la  sous-section  (2),  avant  les  mots  «  garçons  de  bil- 
lards » ,  les  mots  «  cuisiniers  et  aides-cuisiniers  »  sont  insérés. 

(c)  La  sous-section  (3)  est  abrogée. 

Limitation  de  la  durée  du  travail  dans  les  magasins. 

29.  Dans  la  sous-section  (1)  de  la  section  146  de  la  loi 
principale,  le  mot  «  onze  »  est  remplacé,  chaque  fois  qu'il  se 
présente,  par  le  mot  »  douze  ». 

Dispositions  diverses. 

30.  La  section  138  de  la  loi  principale  est  abrogée  et  la 
présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  personnes  qui,  les  jours  ou 
demi-jours  de  congé  prévus  par  la  loi,  crieront  ou  vendront  du 
lait  ou  livreront  du  lait  en  détail.  Toutefois,  les  dispositions  de 
la  section  141  de  la  loi  principale  devront  être  observées  par  tous 
les  marchands  de  lait. 
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31.  [Procédure.] 

32.  Lorsqu'un  arrêté  d'un  comité  spécial  est  soumis  à  la  Cour 
d'appel  en  matière  industrielle,  celle-ci  peut,  en  fixant  le  taux 
des  salaires  (à  la  pièce  ou  autrement),  les  augmenter  ou  les 
réduire,  suivant  ce  qu'elle  juge  convenable. 

33.  (1).  Les  patrons  des  fabriques  et  magasins  (autres  que 
ceux  de  la  quatrième  annexe  de  la  loi  principale),  leurs  femmes 
et  leurs  enfants  ne  pourront,  directement  ou  indirectement,  et 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  avoir  des  ouvriers  adultes  comme 
logeurs  ou  pensionnaires,  ou  avoir  des  intérêts  dans  une  maison 
de  logement  où  leurs  employés  logent  ou  prennent  leur  pension. 
Toutefois,  l'inspecteur  principal  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
autoriser  le  patron  d'une  fabrique,  d'un  atelier  ou  d'un  magasin, 
sa  femme,  son  fils  ou  sa  fille,  à  recevoir  de  l'argent  pour  la 
pension  et  le  logement  d'un  ouvrier,  le  tout  aux  conditions  fixées 
par  l'inspecteur  principal. 

(2).  Sauf  ce  qui  est  dit  dans  la  présente  section,  aucun  ouvrier 
n'est  tenu  de  payer  au  patron,  à  sa  femme,  à  son  fils  ou  à  sa  fille 
une  somme  quelconque  pour  le  logement  ou  la  pension,  ni  de 
donner  des  garanties  pour  une  somme  de  l'espèce. 

Dispositions  spéciales  concernant  les  magasins 
et  autres  établissements. 

34.  (1).  Les  patrons  des  magasins,  bureaux  et  établissements 
(autres  que  les  fabriques  et  ateliers)  où  des  personnes  sont 
employées  à  un  titre  quelconque  devront,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  le  Bureau  d'hygiène,  installer,  dans  un  délai  raison- 
nable, un  nombre  suffisant  de  water-closets,  réservés  à  leur 
personnel  et  séparés  pour  chaque  sexe. 

(2).  Pénalité  :  2  à  20  livres. 

Réimpression  de  la  loi  principale. 

35.  (1).  Lorsque  la  loi  principale  est  modifiée  par  la  présente 
loi  ou  par  une  loi  subséquente  : 

(a)  par  suppression  ou  omission  de  certains  mots  ; 
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(b)  par  substitution  de  certains  mots  à  d'autres  mots 
supprimés  ou  omis  ; 

(c)  par  insertion  de  certains  mots, 

dans  toutes  les  réimpressions  de  la  loi  principale  faites  par  l'impri- 
meur de  l'État,  la  loi  principale  sera  imprimée  avec  ces  modifi- 
cations. 

(2).  Dans  les  réimpressions  de  la  loi  principale  ainsi  modifiée, 
des  notes  en  marge  ou  au  bas  des  pages  renverront  à  la  loi  qui 
a  introduit  la  modification. 

(3).  Dans  la  présente  section,  le  terme  «  mots  »  comprend 
Partie,  Division,  Chapitre,  Section,  Sous-Section,  Paragraphe, 
Annexe  et  Chiffres. 

36.  Chaque  année,  le  troisième  mardi  de  janvier  sera  un  jour 
férié  (factory  holiday)  pour  les  boulangers,  et  ce  jour-là  il  sera 
interdit  de  préparer  ou  de  cuire  du  pain. 

ANNEXE. 

Magasins  de  bicyclettes. 

Ateliers  de  réparation  de  chaussures. 

Magasin  où  se  débitent  des  produits  de  laiteries. 

Magasins  de  fleurs. 

Salons  de  coiffure. 

Bureaux  des  prêteurs  sur  gages. 


CANADA. 


LEGISLATION    DES    PROVINCES. 
COLOMBIE  BRITANNIQUE. 

Loi  du  8  avril  1905  concernant  le  paiement  des 
salaires  des  ouvriers  décédés  à  leurs  «   dépen- 


dants » 


1 .  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  «  Loi  de 
1905  relative  aux  salaires  des  ouvriers  décédés  ». 

(*)  An  Act  to  secure  to  their  Dépendants  the  usages  of  Deceased  Workmen. 
1905.  Chap.  58. 
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2.  «  Ouvrier  »  comprendra  toute  personne  visée  par  le  même 
terme  dans  la  «  loi  de  1902  sur  la  réparation  des  dommages  ré- 
sultant des  accidents  du  travail  »  (1). 

3.  Les  salaires  gagnés  par  un  ouvrier  au  cours  de  la  période 
de  trois  mois  avant  son  décès  et  qui  lui  restent  dus  à  ce  moment 
devront  être  payés,  sous  réserve  des  dispositions  ci-après,  à  sa 
veuve,  si  elle  survit,  libres  de  toutes  dettes  que  le  défunt  aurait 
pu  contracter. 

4.  Les  salaires  payables  à  la  veuve  d'un  ouvrier,  en  vertu  des 
dispositions  ci-dessus,  ne  seront  pas  soumis  aux  lois  relatives  à 
l'administration  des  biens  des  personnes  mortes  ab  intestat,  ni, 
dans  le  cas  où  le  défunt  aurait  fait  un  testament,  aux  clauses  de 
ce  testament. 

5.  La  veuve  d'un  ouvrier  pourra  se  faire  payer  les  salaires 
précités  sur  présentation  d'un  certificat  d'identité  fourni  par  le 
juge  de  paix. 


NOUVEA  U-BRUNSWICK. 

Loi  du  8  avril  1905  sur  la  protection  des  personnes 
employées  dans  les  fabriques  (2). 

1.  La  présente  loi  sera  désignée  sous  le  titre  de  «  Loi  du 
Nouveau-Brunswick  de  1905  sur  les  fabriques  ». 

Interprétation. 

2.  (1).  Dans  la  présente  loi,  et  sauf  le  cas  d'inconciliabilité 
avec  le  contexte,  on  entendra  par  «  officier  de  santé  »  le  fonc- 
tionnaire nommé  en  vertu  de  la  Loi  sur  l'hygiène  publique. 

(2).   L'expression  «  fabrique  »  signifie  : 

(a)  Tout  bâtiment,  bureau  ou  endroit  où  sont  employées 
10  personnes  ou  davantage,  directement  ou  indirectement, 

(»)  Voy.  Annuaire,  1902,  p.  276. 

(2)  An  Act  Jor  the  protection  of  perso ns  employed  in  factories.  Passed  8*h 
April  1905. 
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à  un  métier  ou  à  la  préparation  ou  fabrication  de  mar- 
chandises destinées  au  commerce  ou  à  la  vente;  toutefois, 
cette  expression  ne  comprend  pas  les  bâtiments  en  voie  de 
construction,  ni  les  hangars  ou  ateliers  temporaires  destinés 
aux  ouvriers  employés  à  la  construction  de  ces  bâtiments, 
mais  cette  expression  désigne,  quel  que  soit  le  nombre  des 
ouvriers  y  occupés  : 

(b)  Tout  endroit  où  l'on  cuit  (entendant  par  là  tout 
endroit  ou  bâtiment  où  l'on  cuit  des  aliments  destinés  à  être 
vendus  pour  la  consommation  humaine)  ; 

(c)  Tout  endroit  ou  bâtiment  où  l'on  se  sert  de  vapeur,  de 
force  hydraulique  ou  mécanique  ou  d'appareils  en  vue  de 
préparer,  de  fabriquer  ou  de  mettre  en  bouteilles  des  mar- 
chandises destinées  au  commerce  ou  à  la  vente  ou  pour  em- 
baller des  marchandises  de  cette  nature  pour  les  trans- 
porter ; 

(d)  Toute  blanchisserie  (entendant  par  là  tout  endroit  ou 
bâtiment  où  se  font  des  travaux  de  blanchissage  de  linge, 
moyennant  salaire  ou  rémunération),  sans  distinguer  si  les 
personnes  qui  y  travaillent  reçoivent  un  paiement  ou  non  ; 
toutefois,  aucune  des  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sera 
considérée  comme  s'appliquant  aux  fabriques  de  conserves 
de  homards,  de  poissons  ou  de  fruits,  situées  à  l'extérieur 
des  villes  ou  des  cités. 

(3).  Le  mot  «  inspecteur  »  désigne  les  inspecteurs  nommés  par 
ordonnance  du  Lieutenant- Gouverneur,  prise  en  conseil,  en  vertu 
de  la  présente  loi  et  dans  le  but  d'en  faire  observer  les  disposi- 
tions. 

(4).  Le  mot  «  employeur  »  désigne  toute  personne  qui,  pour 
son  propre  compte  ou  en  qualité  de  directeur,  inspecteur,  inten- 
dant, surveillant,  mandataire  d'une  personne,  firme,  société  ou 
corporation,  est  chargée  de  la  direction  d'une  fabrique  et  y  em- 
ploie des  ouvriers. 

(5).  Le  mot  «  semaine  »  signifie  la  période  comprise  entre  le 
dimanche  soir  à  minuit  et  le  samedi  suivant  à  minuit. 

(6).  Le  mot  «  enfant  »  désigne  une  personne  âgée  de  moins  de 
14  ans. 
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(7).  Le  mot  «  jeune  fille  »  désigne  une  jeune  fille  ayant  plus 
de  14  et  moins  de  18  ans. 

(8).  Le  mot  «  femme  »  signifie  une  femme  âgée  de  18  ans  et 
au  delà. 

(9).  Le  mot  «  parent  »  s'entend  du  père  ou  de  la  mère,  du 
tuteur  ou  de  la  personne  ayant  la  garde  légale,  ou  exerçant  l'auto- 
rité ou  ayant  le  bénéfice  direct  du  salaire  d'une  jeune  fille  ou 
d'un  jeune  garçon. 

(10).  L'expression  «  tribunal  de  juridiction  sommaire  »  dé- 
signe, suivant  les  cas,  le  tribunal  du  juge  de  paix  ou  le  tribunal 
de  simple  police,  compétent  aux  termes  de  la  présente  loi  pour 
connaître  et  décider  des  poursuites  intentées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

(11).  L'expression  «  appareil  de  transmission  »  comprend  tous 
arbres  de  couche  droits,  obliques  ou  horizontaux  et  tous  tam- 
bours, roues  ou  poulies  par  l'intermédiaire  desquels  le  mouvement 
de  la  force  motrice  initiale  est  transmis  aux  machines  employées 
à  la  fabrication. 

3.  Il  est  défendu  d'employer  des. enfants  dans  les  fabriques,  sauf 
dans  des  cas  spéciaux  et  sur  autorisation  écrite  de  l'inspecteur. 

4.  Le  Lieutenant-Gouverneur  pourra,  quand  il  le  jugera  bon, 
interdire  par  ordonnance  prise  en  conseil,  dont  il  sera  donné  avis 
dans  la  Royal  Gazette,  l'emploi  de  jeunes  filles  de  moins  de 
18  ans  et  de  jeunes  garçons  de  moins  de  16  ans  dans  des  fa- 
briques où  le  travail  est  considéré  comme  dangereux  ou  malsain 
parle  lieutenant-gouverneur  siégeant  en  conseil. 

5.  L'emploi  de  jeunes  filles  ou  de  femmes  dans  les  fabriques 
sera  considéré  comme  illégal  et  comme  étant  de  nature  à  compro- 
mettre d'une  façon  permanente  la  santé  de  ces  personnes,  s'il  s'y 
produit  une  contravention  à  l'une  des  dispositions  suivantes  de  la 
présente  section  : 

(a)  Il  est  contraire  à  la  loi  de  faire  travailler  une  jeune 
fille  ou  une  femme  plus  de  dix  heures  par  jour  ou  plus  de 
soixante  heures  par  semaine',  à  moins  que  les  heures  de  tra- 
vail de  chaque  journée  n'aient  été  réparties  d'une  façon 
différente  dans  le  but  de  rendre  plus  courte  la  journée  de 
travail  du  samedi  ; 
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(b)  Dans  toute  fabrique,  l'employeur  accordera  au  moins 
une  heure,  chaque  jour  à  midi,  pour  les  repas  à  toutes  les 
femmes  ou  jeunes  filles  qui  y  sont  employées;  toutefois,  cette 
heure  ne  sera  pas  comptée  comme  faisant  partie  du  temps 
fixé  dans  la  présente  section  en  ce  qui  concerne  le  travail 
des  jeunes  filles  et  des  femmes. 

6.  Les  jours  où  le  travail  d'une  femme  ou  d'une  jeune  fille  se 
prolonge  au  delà  de  7  heures  du  soir,  il  lui  sera  accordé,  ces 
mêmes  jours,  outre  l'heure  prévue  ci-dessus  pour  le  repas  de 
midi,  un  repos  de  quarante-cinq  minutes  au  moins  entre  5  et 
8  heures  du  soir,  pour  lui  permettre  de  prendre  un  nouveau  repas 
ou  souper. 

7.  (1).  Sous  réserve  de  tous  règlements  établis  à  ce  sujet  par 
le  Lieutenant-Gouverneur,  l'inspecteur  aura  le  droit  : 

(a)  S'il  arrive  un  accident  à  la  force  motrice  d'une 
machine,  qui  empêche  le  travail  de  la  fabrique  ; 

(b)  Si,  par  suite  d'un  événement  indépendant  de  la  volonté 
de  l'employeur,  les  machines  ou  partie  des  machines  d'une 
fabrique  ne  peuvent  fonctionner  régulièrement  ; 

(c)  Si  la  coutume  ou  la  nécessité  exigent  que  les  jeunes 
filles  ou  les  femmes  travaillant  dans  une  fabrique  ou  à  cer- 
tains travaux  d'une  fabrique  soient  occupées  pendant  une 
période  plus  longue  que  celle  prévue  ci-dessus, 

s'il  lui  est  donné  une  preuve  satisfaisante  de  l'accident,  événe- 
ment, coutume  ou  nécessité,  d'autoriser  toutes  dérogations  aux 
dispositions  ci-dessus  de  la  présente  loi  qui  pourraient,  à  son 
avis,  constituer  une  compensation  juste  et  équitable  des  pertes 
de  travail  provenant  de  cet  accident  ou  exigence  de  l'industrie, 
tant  pour  les  propriétaires  de  la  fabrique  que  pour  les  femmes 
et  jeunes  filles  y  employées. 

(2).  Dans  le  cas  où  l'inspecteur  accorderait  une  autorisation 
de  ce  genre  : 

(a)  Aucune  femme  ni  jeune  fille  ne  pourra  être  occupée 
avant  6  heures  du  matin  ni  après  10  heures  et  demie  du  soir  ; 

(b)  Les  heures  de  travail  d'une  femme  ou  d'une  jeune 
fille  ne  pourront  pas  dépasser  treize  heures  et  demie  dans 
une  même  journée  ni  quatre-vingt  et  une  heures  par  semaine 
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(c)  Ces  autorisations,  ne  porteront  pas  sur  plus  de  trente- 
six  jours  par  période  de  douze  mois,  et,  dans  le  calcul  de  ces 
trente-six  jours,  il  sera  tenu  compte  de  chacune  des  journées 
où  une  femme  ou  une  jeune  fille  aura  fait  des  heures  de  tra- 
vail supplémentaires. 

8.  Lorsque  la  journée  de  travail  d'une  femme  ou  d'une  jeune 
fille,  dans  une  usine,  se  prolonge,  en  vertu  des  autorisations  vi- 
sées ci-dessus,  pendant  une  période  supérieure  à  celle  prévue  par 
la  loi,  la  durée  de  ce  travail  sera  mentionnée,  chaque  jour,  par 
l'employeur,  dans  un  registre  établi  dans  la  forme  prescrite  par 
le  règlement  pris  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil. 

9.  Il  devra  être  donné  avis  des  heures  pendant  lesquelles  les 
femmes  et  les  jeunes  filles  sont  occupées,  dans  la  forme  exigée  par 
le  règlement  pris  à  cet  effet  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  con- 
seil ;  cet  avis  devra  être  signé  par  l'inspecteur  et  par  l'employeur 
de  la  fabrique  et  être  affiché,  pendant  le  laps  du  temps  pour 
lequel  il  est  valable,  en  un  ou  plusieurs  endroits  apparents  de 
l'usine  qui  seront  désignés  par  l'inspecteur. 

10.  (1).  Il  est  interdit  de  laisser  un  ouvrier  ou  employé  net- 
toyer lés  parties  de  la  machinerie  d'une  fabrique,  constituant  des 
appareils  de  transmission,  pendant  que  ceux-ci  fonctionnent 
pour  actionner  une  partie,  quelconque  des  machines  servant  à  la 
fabrication. 

(2).  Il  est  interdit  de  faire  travailler  une  femme  ou  une  jeune 
fille  entre  les  parties  fixes  et  transversales  d'une  machine  auto- 
motrice, pendant  que  cette  machine  fonctionne  sous  l'action  de 
la  vapeur,  de  l'eau  ou  de  toute  autre  force  motrice. 

(3).  Si  l'employeur  permet  à  une  femme  ou  à  une  jeune  fille  de 
nettoyer  ou  de  travailler  contrairement  à  la  présente  section,  il 
sera  considéré  comme  l'ayant  fait  travailler  en  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  et  sera  considéré  comme  ayant  con- 
trevenu à  la  présente  disposition. 

11.  (1).  Les  fabriques  devront  être  tenues  en  état  de  propreté 
et  indemnes  d'émanations  provenant  d'égouts,  cabinets  d'aisances 
ou  autres  sources  d'incommodités. 

(2).  Il  est  défendu  de  surpeupler  les  fabriques,  pendant  le  tra- 
vail, de  manière  à  mettre  en  danger  la  santé  des  personnes  y 
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occupées,  et  il  faudra  que  chaque  employé  y  dispose  de  300  pieda 

cubes  d'air. 

(3).  Les  fabriques  devront  être  aérées  de  manière  à  rendre 
inoffensifs,  dans  la  mesure  du  possible,  les  gaz,  vapeurs,  pous- 
sières ou  autres  impuretés  produites  au  cours  des  opérations 
industrielles  ou  manuelles  qui  y  sont  effectuées  et  qui  sont  de 
nature  à  nuire  à  la  santé. 

(4).  Les  fabriques  seront  pourvues  d'un  nombre  suffisant  de 
cabinets  d'aisances  et  d'urinoirs  pour  les  employés  y  occupés  ; 
ces  cabinets  et  urinoirs  seront  tenus  en  bon  état  de  propreté  et 
bien  ventilés,  et  les  cabinets  d'aisances  seront  séparés  d'après  les 
sexes  et  pourvus  d'accès  distincts. 

(5).  [La  non-observation  des  dispositions  précédentes  constitue 
une  contravention  à  la  loi.] 

12.  (1).  Dans  toute  fabrique  où  se  commet,  contrairement  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  une  omission,  action,  négligence 
ou  faute  en  ce  qui  concerne  la  surpopulation,  l'aérage,  les  égouts, 
cabinets  d'aisances,  cendriers,  fourniture  d'eau,  incommodités 
ou  autres  de  nature  à  nuire  à  la  santé  des  personnes  y  occupées, 
l'employeur  devra  prendre,  dans  un  délai  raisonnable,  les  mesures 
que  l'inspecteur,  agissant  en  vertu  des  règlements,  lui  indiquera 
comme  opportunes  et  nécessaires. 

(2).  Dans  les  fabriques  où  se  fait  une  opération  au  cours  de 
laquelle  de  la  poussière  se  dégage  et  est  absorbée  par  les  ouvriers 
dans  une  proportion  de  nature  à  nuire  à  leur  santé,  l'inspecteur 
pourra,  si  cette  absorption  peut  être  empêchée  en  tout  ou  en 
partie  par  des  moyens  mécaniques,  ordonner,  conformément 
aux  règlements  existants  à  ce  sujet,  que  ces  moyens  seront  appli- 
qués dans  un  délai  raisonnable  par  l'employeur,  qui,  dans  ces 
cas,  sera  tenu  de  les  appliquer. 

(3).  [La  non-observation  des  dispositions  précédentes  consti- 
tuera une  contravention  à  la  loi.] 

13.  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  occupent  ou  font  usage  des 
mêmes  locaux  pour  y  effectuer  un  travail  rentrant  dans  l'appli- 
cation de  la  présente  loi,  et  emploient  au  total  dix  personnes  ou 
davantage,  sans  qu'aucune  de  ces  personnes  en  emploie  au 
moins  dix,  les  différents  employeurs  seront  tenus  de  fournir  des 
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water-closets  convenables  et  en  nombre  suffisant  ainsi  que  les 
autres  exigences  visées  aux  sections  11  et  12  de  la  présente  loi; 
ces  sections  seront  applicables  à  chacun  de  ces  employeurs 
comme  s'ils  étaient  associés  pour  tout  le  travail  qui  s'exécute 
dans  les  locaux. 

14.  L'inspecteur  peut,  pour  l'application  des  trois  sections  pré- 
cédentes, se  faire  accompagner  dans  les  fabriques  par  un  médecin, 
officier  de  santé  ou  autre  fonctionnaire  d'un  service  d'hygiène 
local. 

15.  (1).  Il  sera  contraire  à  la  loi  de  placer  une  écurie  sous  le 
même  toit  qu'une  fabrique  de  produits  alimentaires,  à  moins  que 
l'écurie  et  la  fabrique  ne  soient  séparées  par  un  mur  en  briques  ou 
autre  paroi  suffisants  et  que  l'inspecteur  donne  son  approbation. 

(2).  Si  une  personne  employée  dans  ou  en  relation  avec  une 
fabrique  pour  la  fabrication,  la  mise  en  bouteille,  la  manutention 
ou  la  livraison  de  pain,  thé,  fruits,  épices,  viande,  liqueurs, 
pâtisserie  ou  autres  objets  de  consommation,  se  trouve  dans  un 
état  de  santé  qui,  de  l'avis  de  l'inspecteur,  est  de  nature  à  trans- 
mettre des  germes  de  maladie  ou  autre  contamination  à  l'un  de 
ces  objets,  ce  dernier  en  informera  immédiatement  le  fonction- 
naire du  service  d'hygiène  du  district. 

(3).  Les  occupants  des  boulangeries  et  fabriques  de  produits 
alimentaires  fourniront  des  lavabos,  des  essuie-mains  et  du  savon 
à  leurs  employés. 

16.  (1).   Dans  les  fabriques  : 

(a)  Toutes  les  parties  dangereuses  des  transmissions, 
mécanismes,  cuves,  chaudrons,  réservoirs,  roues,  canalisa- 
tions d'eau,  portes,  ouvertures  dans  les  corridors  ou  murs, 
ponts  et  autres  structures  ou  endroits  dangereux  devront, 
dans  la  mesure  du  possible,  être  protégés; 

(b)  Il  est  défendu  de  nettoyer  des  machines  autres  que  les 
machines  à  vapeur  pendant  qu'elles  sont  en  mouvement,  si 
un  inspecteur  ordonne  qu'il  en  soit  ainsi  par  écrit; 

(c)  Les  ouvertures  des  trappes,  ascenseurs  ou  puits 
seront,  à  chaque  étage,  protégées  et  pourvues, de  portes  suf- 
fisantes ou  de  fermetures  automatiques  ou  d'autres  disposi- 
tifs indiqués  par  l'inspecteur,  et  ces  portes  seront  toujours 
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fermées,  sauf  quand  il  on  est  fait  usage  par  les  personnes  à 

ce  autorisées  par  l'employeur  ; 

(d)  Les  cages  des  ascenseurs  destinés  aux  personnes  ou  aux 
marchandises  seront  munies  d'un  mécanisme  approuvé  par 
l'inspecteur  et  destiné  à  retenir  la  cage  en  cas  d'accident  sur- 
venant au  câble  ou  au  mécanisme  d'élévation  ou  autre,  sauf 
pour  les  ascenseurs  destinés  exclusivement  aux  marchandises; 

(e)  Il  est  défendu  d'employer  un  enfant  au  fonctionne- 
ment ou  à  la  surveillance  d'un  ascenseur  ; 

(f)  Toutes  autres  installations  que  l'inspecteur  pourrait 
considérer  comme  dangereuses  et  au  sujet  desquelles  il  don- 
nera avis  à  l'employeur  seront  également  protégées  dans  la 
mesure  du  possible  ; 

(g)  Les  matières  inflammables,  telles  que  l'huile  minérale, 
le  pétrole,  la  benzine  ou  le  naphte,  et  les  explosifs  de  toute 
nature  devront  être  emmagasinés,  quand  il  n'en  est  pas  fait 
usage,  dans  des  bâtiments  séparés  des  autres  parties  de  la 
fabrique  ou  dans  un  compartiment  à  l'abri  du  feu  que  l'in- 
specteur aura  approuvé  ; 

(h)  Il  est  défendu  de  faire  usage  de  chaudières  qui  ne  sont 
pas  assurées  à  une  compagnie  d'inspection  des  chaudières, 
dûment  autorisée  dans  la  province,  ou  qui  n'ont  pas  été 
inspectées  depuis  un  an  par  un  inspecteur  compétent.  Cet 
inspecteur  doit  être  un  fabricant  de  chaudières  ou  un  homme 
qui  a  été  préposé  à  une  chaudière  ou  machine  pendant 
cinq  ans  au  moins,  ou  qui  possède  un  certificat  d'ingénieur; 
l'employeur  produira,  à  toute  réquisition  de  l'inspecteur,  la 
police  d'assurance  ou  le  certificat  d'inspection. 

(2).   [Contraventions.] 

17.   (1).  Dans  toute  fabrique  : 

(a)  Devront  se  trouver  les  moyens  d'éteindre  les  incen- 
dies que  l'inspecteur,  agissant  en  vertu  des  règlements  faits 
à  ce  sujet,  indiquera  par  écrit; 

(b)  Dans  toutes  les  fabriques  de  plus  d'un  étage,  les  portes 
s'ouvriront  vers  l'extérieur;  toutefois,  l'inspecteur  pourra 
autoriser  l'établissement  de  portes  à  glissières  pour  faire 
entrer  ou  sortir  des  marchandises  de  la  maison  ; 
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(c)  Il  est  défendu  de  fermer  à  l'aide  de  barres  ou  de  ser- 
rures, pendant  la  durée  des  heures  de  travail  normal  de  la 
fabrique,  les  portes  constituant  la  principale  entrée  de  la 
fabrique  ou  y  menant,  ou  conduisant  vers  une  tour,  passage 
ou  issue  de  sauvetage. 
(2).  Les  propriétaires  de  fabriques  de  plus  de  deux  étages,  et, 
si  l'inspecteur  le  juge  nécessaire,  ceux  de  fabriques  à  un  étage, 
se  muniront,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  du  vote  de  la  pré- 
sente loi,  d'un  ou  plusieurs  systèmes  de  sauvetage  en  cas  d'in- 
cendie, à  savoir  : 

(a)  Un  nombre  suffisant  d'escaliers  placés  dans  des  tours 
et  pourvus  de  portes  en  fer  à  proximité  ou  en  communication 
aisée  avec  tous  les  locaux  de  la  fabrique  ; 

(b)  Un  nombre  suffisant  d'issues  en  fer  ou  en  autre  ma- 
tière incombustible  à  l'extérieur  du  bâtiment  et  consistant 
en  escaliers  munis  d'échelons  en  fer,  réunis  à  l'intérieur  du 
bâtiment  par  des  portes  ou  fenêtres  en  fer  ou  recouvertes  de 
tôles,  de  volets  en  fer,  et  ayant  des  paliers  appropriés  à 
chaque  étage,  y  compris  le  grenier;  ces  escaliers  ne  commen- 
ceront pas  à  une  distance  de  plus  de  huit  pieds  du  sol  ou 
pavé; 

(c)  Un  autre  système  de  sauvetage  que  l'inspecteur  peut 
approuver  en  vertu  de  la  présente  loi. 

(3).  [Pénalités  en  cas  de  non-observation  des  recommandations 
de  l'inspecteur.] 

18.  En  cas  d'incendie  ou  d'accident  survenant  dans  une 
fabrique  et  causant  à  une  personne  y  employée  des  blessures 
l'empêchant  de  travailler  pendant  plus  de  six  jours  à  dater  de 
l'incendie  ou  de  l'accident,  avis  en  sera  envoyé  à  l'inspecteur  par 
l'employeur,  immédiatement  après  l'expiration  des  six  jours  ;  à 
défaut  de  ce  faire,  l'employeur  sera  punissable  d'une  amende  de 
25  dollars  au  maximum. 

19.  S'il  se  produit,  dans  une  fabrique,  une  explosion  causant 
ou  non  des  blessures  à  une  personne,  le  fait  devra  être  porté  par 
écrit  à  la  connaissance  de  l'inspecteur  par  l'employeur,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'explosion,  sous  peine  d'une 
amende  de  25  dollars  au  maximum. 
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20.  Si,  dans  une  fabrique,  une  personne  est  tuée  par  suite  de 
quelque  cause  que  ce  soit,  ou  est  blessée  d'une  manière  telle  que. 
la  mort  puisse  s'en  suivre,  il  devra  en  être  donné  avis  par  l'em- 
ployeur à  l'inspecteur,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront l'événement,  sous  peine  d'une  amende  de  25  dollars  au 
maximum. 

21.  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  : 

(a)  à  la  propreté,  à  l'absence  d'émanations  ou  à  l'encom- 
brement ou  à  la  ventilation  des  fabriques  ; 

(b)  aux  femmes  ou  aux  jeunes  filles  qui,  pendant  une 
partie  du  temps  alloué  pour  les  repas  dans  une  fabrique, 
sont  employées  dans  la  fabrique  ou  sont  autorisées  à  rester 
dans  l'un  des  locaux  de  celle-ci  ; 

(c)  à  l'affichage,  dans  les  fabriques,  d'avis  ou  extraits, 
ou  à  l'indication  des  renseignements  que  doivent  contenir  les 
avis  ainsi  affichés,  sauf  s'il  s'agit  d'un  avis  indiquant  le  nom 
et  l'adresse  de  l'inspecteur  ; 

(d)  aux  déclarations  d'accidents, 

ne  seront  pas  applicables  aux  personnes  qui  travaillent  à  domicile, 
c'est-à-dire  dans  une  maison  particulière,  pièce  ou  endroit  qui, 
bien  que  servant  d'habitation,  pourraient,  à  raison  du  travail  qui 
y  est  effectué,  être  considérés  comme  une  fabrique  aux  termes 
de  la  présente  loi,  et  dans  lesquels  il  n'est  fait  usage  ni  de  vapeur 
ni  d'eau  ni  d'autre  force  mécanique,  et  dans  lesquels  les  seules 
personnes  employées  sont  des  membres  de  la  famille  y  habitant. 

22.  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  ne  s'applique  aux 
personnes  travaillant  seulement  comme  mécaniciens,  artisans  ou 
manœuvres  à  la  réparation  des  machines  situées  dans  une 
fabrique  ou  dans  une  partie  d'une  fabrique. 

23.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  peut,  pour  assurer 
l'application  de  la  présente  loi  : 

(1)  Prendre  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires 
pour  l'application  de  ses  dispositions  et  pour  déterminer  la 
conduite  et  les  devoirs  des  inspecteurs,  comme  il  lui  semble 
utile  ; 

(2)  Nommer  un  ou  plusieurs  inspecteurs  qui  recevront 
les  appointements  déterminés  par  la  législature. 
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24.  Le  Lieutenant-Gouverneur  peut  nommer  des  inspectrices 
en  vue  d'assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  outre  les  inspec- 
teurs prévus  par  la  présente  loi. 

25.  (1).  En  vue  de  l'application  de  la  présente  loi  et  pour 
assurer  la  bonne  exécution  de  règlements  établis  en  vertu  des 
pouvoirs  qu'elle  confère,  l'inspecteur  aura  le  pouvoir  de  faire 
tout  ou  partie  de  ce  qui  suit,  à  savoir  : 

(a)  Entrer,  inspecter  et  examiner,  à  toutes  heures  raison- 
nables du  jour  et  de  la  nuit,  toute  fabrique  ou  partie  de 
fabrique,  s'il  a  des  motifs  raisonnables  de  croire  que  des 
personnes  y  sont  employées,  et  de  pénétrer,  pendant  la 
journée,  dans  tous  locaux  où  il  a  des  motifs  raisonnables 
de  croire  qu'il  existe  une  fabrique. 

(b)  Exiger  la  production  de  tous  registres,  documents 
ou  certificats  exigés  par  la  présente  loi,  et  inspecter, 
examiner  et  prendre  copie  des  dites  pièces. 

(c)  Se  faire  accompagner  par  un  agent  de  police  chaque 
fois  qu'il  pénètre  dans  une  usine  où  il  a  des  motifs  de 
redouter  une  obstruction  sérieuse  à  l'accomplissement  de 
ses  fonctions. 

(d)  Se  livrer  à  tous  examens  ou  enquêtes  qui  pourront 
lui  sembler  nécessaires  pour  constater  si  les  dispositions  de 
la  loi,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  fabrique  et  les 
personnes  qui  y  sont  employées,  sont  observées. 

(e)  Interroger,  soit  seul,  soit  en  présence  de  toute  autre 
personne  qu'il  juge  convenable,  en  ce  qui  concerne  les 
matières  réglées  par  la  présente  loi,  toute  personne  qu'il 
trouve  dans  une  fabrique  ou  qu'il  a  des  motifs  raisonnables 
de  croire  appartenir  au  personnel  de  la  fabrique  ou  d'y  avoir 
appartenu  pendant  les  deux  mois  précédents,  et  exiger  que 
cette  personne  soit  interrogée  dans  les  conditions  prescrites 
ci-dessus  et  qu'elle  signe  une  déclaration  affirmant  la  sin- 
cérité de  la  réponse  qu'elle  fait  sur  l'affaire  au  sujet  de 
laquelle  elle  est  interrogée. 

(f)  En  vue  de  toutes  recherches,  enquêtes  ou  interro- 
gatoires auxquels  il  doit  procéder,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  la  présente  loi,  faire  prêter  ser- 
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mont  et  convoquer  toutes  personnes  pour  faire  des  dépo- 
sitions. 

(g)  Exercer  tous  autres  pouvoirs  jugés  nécessaires  pour 
assurer  la  bonne  exécution  de  la  présente  loi. 
(2).  L'employeur  et  ses  préposés  et  domestiques  devront 
fournir  l'aide  jugée  nécessaire  par  l'inspecteur  pour  pénétrer 
dans  la  fabrique,  s'y  livrer  à  une  inspection,  à  un  interrogatoire 
ou  à  une  enquête  ou  pour  exercer  les  fonctions  qu'il  détient,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  par  rapport  à  cette  fabrique. 

(3).  Toute  personne  qui  entrave  sciemment  l'inspecteur  dans 
l'exercice  de  l'un  des  pouvoirs  qu'il  détient  en  vertu  de  la 
présente  section,  ou  qui  manque  ou  refuse  de  se  conformer  aux 
convocations  qui  lui  sont  adressées  par  l'inspecteur  en  vue  de 
l'application  ,de  la  présente  section,  ou  de  produire  l'un  des 
certificats  ou  des  documents  qu'elle  est  tenue  de  produire  en 
vertu  de  la  loi  ou  pour  son  application,  ou  qui  cache  un  enfant, 
une  jeune  fille  ou  une  femme,  pour  les  empêcher  de  comparaître 
devant  l'inspecteur  ou  d'être  interrogés  par  lui  ou  qui  cherche  à 
cacher  un  enfant,  une  jeune  fille  ou  une  femme  ou  à  les  empêcher 
de  comparaître,  sera  considérée  comme  faisant  obstruction  à 
l'inspecteur  dans  l'exercice  des  fonctions  qu'il  détient  en  vertu 
de  la  présente  loi  ;  toutefois,  aucune  personne  ne  peut  être 
tenue,  en  vertu  de  la  présente  section,  de  répondre  à  une 
question  ou  de  faire  une  déposition  tendant  à  l'inculper  person- 
nellement. 

(4).  Si  l'inspecteur  rencontre  de  l'obstruction  dans  l'exercice 
des  fonctions  qu'il  exerce  en  vertu  de  la  présente  loi,  la  personne 
lui  faisant  ainsi  obstruction  sera  passible  d'une  amende  ne  dépas- 
sant pas  30  dollars  et,  si  un  inspecteur  rencontre  une  obstruction 
de  ce  genre  dans  une  fabrique,  l'employeur  sera  passible  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  30  dollars  ou,  si  le  délit  est  commis 
pendant  la  nuit,  100  dollars. 

26.  (1).  L'inspecteur,  avant  d'entrer,  en  exécution  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  présente  loi,  sans  le  consen- 
tement de  l'occupant,  dans  une  pièce  ou  endroit  servant  d'habi- 
tation ou  de  fabrique,  devra,  sur  requête  exposant  les  faits, 
obtenir  l'autorisation  écrite  de  le  faire  du  Lieutenant-Gouverneur 
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en  Conseil  ou  une  autorisation  délivrée  par  un  juge  de  paix  ou 
un  magistrat  de  police. 

(2-3).  [Procédure  à  suivre  pour  l'obtention  de  l'autorisa- 
tion.] 

27.  Les  inspecteurs  nommés  en  vertu  de  la  présente  loi  seront 
munis  d'un  certificat  officiel  constatant  leur  nomination,  signé  et 
scellé  par  le  membre  du  pouvoir  exécutif  auquel  appartient 
l'application  de  la  présente  loi  ;  ils  produiront  ce  certificat  si 
l'employeur  le  réclame,  en  demandant  accès  à  la  fabrique. 

28.  Dans  le  mois  qui  suit  la  date  de  l'occupation  d'une  fabrique, 
l'exploitant  devra  remettre  à  l'inspecteur  une  déclaration  indi- 
quant la  dénomination  de  la  fabrique,  l'endroit  où  elle  est  située, 
la  nature  du  travail,  la  nature  et  l'importance  des  forces  motrices 
y  employées,  et  le  nom  ou  la  firme  sous  laquelle  les  affaires  de  la 
fabrique  sont  faites,  le  tout  sous  peine  d'amende  de  25  dollars 
au  maximum. 

29.  Il  sera  affiché,  à  l'entrée  de  la  fabrique  et  dans  les  autres 
parties  de  celle-ci  que  l'inspecteur  indiquera,  dans  la  forme  que 
ce  dernier  désignera,  et  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  lus 
par  les  personnes  employées  dans  la  fabrique  : 

(a)  Les  avis  concernant  les  dispositions  de  la  présente 
loi  et  des  règlements  faits  en  vertu  de  cette  dernière,  que 
l'inspecteur  jugera  nécessaires  pour  permettre  aux  personnes 
employées  dans  la  fabrique  de  prendre  connaissance  des 
droits,  responsabilités  et  devoirs  qui  résultent  pour  elles 
de  la  présente  loi  ; 

(b)  Un  avis  indiquant  le  nom  et  l'adresse  de  l'inspec- 
teur ; 

(c)  Tous  autres  avis  et  documents  (s'il  y  a  lieu)  qui 
doivent,  aux  termes  de  la  présente  loi,  être  affichés  dans  la 
fabrique. 

Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  précédentes 
entraînera,  pour  l'employeur,  une  amende  de  15  dollars  au 
maximum. 

30.  Tout  avis,  ordre,  réquisition,  sommation  ou  document 
fait  en  vertu  de  la  présente  loi  peut  être  écrit  ou  imprimé  ou  en 
partie  écrit  ou  imprimé. 
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31.  [Pénalités  en  cas  d'insertion  de  fausses  mentions  aux 
registres  et  documents  exigés  par  la  loi.] 

32.  [Pénalités  à  l'égard  des  parents  ou  tuteurs  qui  engagent 
leurs  enfants  dans  une  fabrique,  contrairement  à  la  loi.] 

33.  [Pénalités  à  appliquer  dans  le  cas  où  il  n'en  est  pas  prévu 
une  expressément  pour  la  violation  d'une  des  dispositions  de 
la  loi.] 

34.  [Si  une  fabrique  n'est  pas  tenue  conformément  à  la 
présente  loi,  le  tribunal  peut,  au  lieu  d'infliger  une  pénalité, 
ordonner  que  certains  travaux  soient  exécutés  dans  un  délai 
déterminé  pour  mettre  l'établissement  dans  l'état  requis  par  la 
loi.  A  l'expiration  du  délai,  l'employeur  qui  ne  s'est  pas  mis  en 
règle  sera  puni  d'une  amende  de  10  dollars  au  maximum  par 
jour  de  retard.] 

35.  [L'employeur  poursuivi  du  chef  de  contravention  à  la  loi 
peut,  si  une  autre  personne  est  l'auteur  de  l'infraction,  faire 
condamner  celle-ci  à  sa  place.] 

36.  [Si  l'inspecteur  est  convaincu  qu'une  personne  autre  que 
l'employeur  est  le  véritable  auteur  de  l'infraction,  il  poursuivra 
cette  personne.] 

37.  [Si  l'infraction  a  en  fait  été  commise  par  un  préposé  de 
l'employeur,  ce  préposé  sera  poursuivi.] 

38.  [Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse  de 
l'État.] 

39.  [Tribunaux  compétents.] 
40-41.   [Procédure.] 

42.  Un  rapport  de  l'inspecteur,  annuel  ou  autre,  selon  que  le 
Lieutenant-Gouverneur  assisté  de  son  Conseil  en  décidera,  sera 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  législative. 
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Loi  du  8  juin  1905  réglant  la  responsabilité  des 
employeurs  en  ce  qui  concerne  la  réparation  des 
accidents  survenus  à  leurs  ouvriers  et  punissant 
certaines  infractions  en  rapport  avec  ces  acci- 
dents ('). 

1.  La  loi  n°  35  de  1886  intitulée  «  Loi  de  1886  sur  la  respon- 
sabilité des  employeurs  »  est  abrogée  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi;  toutefois,  cette  abrogation  ne  portera  pas 
atteinte  aux  droits  acquis  et  aux  responsabilités  encourues  anté- 
rieurement à  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

2.  Sauf  dans  le  cas  d'un  accident  survenu  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  un  ouvrier  occupé  dans  une  des 
entreprises  prévues  par  la  présente  loi  ne  sera  pas  autorisé  à 
réclamer  à  son  employeur,  en  vertu  d'une  autre  loi,  des  dom- 
mages-intérêts ou  une  indemnité  à  raison  d'un  accident  subi  par 
lui  auquel  la  présente  loi  peut  s'appliquer  :  il  n'aura  dans  l'es- 
pèce d'autres  droits  que  ceux  que  lui  reconnaît  la  présente  loi. 

Les  employeurs  et  les  entrepreneurs  principaux  ne  seront  tenus 
de  payer  à  raison  d'un  accident  de  l'espèce  que  les  dommages- 
intérêts  ou  indemnités  prévus  par  la  présente  loi. 

Toutefois,  les  dispositions  de  la  présente  section  ne  s'applique- 
ront pas  aux  droits  qu'un  ouvrier  pourrait  avoir  vis-à-vis  d'un 
employeur  ou  d'un  entrepreneur  principal  en  vertu  des  statuts 
d'une  caisse,  d'une  société  mutuelle  ou  d'une  ordonnance  du  Gou- 
vernement. 

3.  Nonobstant  toute  loi  contraire,  les  juges  de  district  et  les 
juges  suppléants  dans  le  ressort  desquels  un  accident  est  survenu 
à  un  ouvrier  sont  investis  de  la  compétence  nécessaire  en  vue  de 
l'application  de  la  présente  loi. 

(')  Actto  extend  and  regulate  the  liability  of  Employers  to  make  compen- 
sation for  personal  injuries  to  workmen  and  to  punish  certain  off'ences  in 
connection  with  such  injuries.  1905,  n°  40. 
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4.  Les  définitions  et  les  dispositions  suivantes  seront  appli- 
cables dans  la  présente  loi  : 

«  Employeur  »  désigne  toute  personne  qui  loue  les  services 
d'un  ouvrier  ou  contracte  avec  lui  dans  la  colonie  ou  dans  les 
eaux  territoriales,  ou  entre  laquelle  et  l'ouvrier  existe  un 
contrat  en  vue  de  l'exécution  d'un  travail  déterminé  auquel 
s'appliquent  les  dispositions  de  la  présente  loi.  Ce  terme  com- 
prend les  représentants  légaux  d'un  employeur  décédé  et  le 
trustée  des  biens  d'un  employeur  lorsque  ces  biens  sont  placés 
sous  séquestre. 

«  Entrepreneur  principal  »  désigne  toute  personne  qui,  à  rai- 
son de  sa  profession,  de  ses  affaires  ou  d'un  contrat,  ou  à  raison 
de  fonctions  publiques,  est  chargée  de  faire,  d'exécuter  ou  d'en- 
treprendre, en  tout  ou  en  partie,  un  travail  tombant  sous  l'appli- 
cation de  la  présente  loi,  et  qui  emploie  à  cet  effet  un  sous-entre- 
preneur pour  exécuter  ce  travail  en  tout  ou  en  partie,  sans 
distinguer  si  ce  deuxième  entrepreneur  a  ou  n'a  pas  un  autre 
sous-entrepreneur  à  son  service.  Cette  expression  comprend 
aussi  les  représentants  légaux  d'un  entrepreneur  principal  décédé 
et  le  trustée  des  biens  d'un  entrepreneur  dont  les  biens  ont  été 
placés  sous  séquestre. 

«  Personne  »  désigne  toute  personne,  société,  compagnie, 
association,  corporation  ou  administration  publique  et  s'applique 
également  aux  agents  que  ces  personnes,  compagnies,  etc., 
auraient  dans  la  colonie. 

«  Ouvrier  »  désigne  tout  particulier  occupé  dans  la  colonie  ou 
dans  les  eaux  territoriales  par  n'importe  quelle  personne,  dans 
ou  pour  une  entreprise  tombant  sous  l'application  de  la  présente 
loi,  à  un  travail  manuel  ou  autre,  en  vertu  d'un  contrat  de  louage 
de  services  ou  d'apprentissage,  exprès  ou  tacite,  verbal  ou  écrit; 
mais  ce  terme  ne  s'applique  pas  aux  entrepreneurs  ou  sous- 
entrepreneurs.  Toute  mention  relative  à  un  ouvrier  victime  d'ac- 
cident visera,  en  cas  de  mort  de  l'ouvrier,  ses  représentants 
légaux,  ses  dépendants  et  les  autres  personnes  auxquels  l'indem- 
nité doit  être  payée  conformément  à  la  présente  loi. 

«  Salaires  »  désigne  le  gain  hebdomadaire  moyen  de  l'ouvrier 
au  moment  de  l'accident.   Si  au  moment  de  l'accident  le  salaire 


CAP  (COLONIE  DU).  395 

est  fixé  à  l'heure,  le  salaire  hebdomadaire  moyen  sera  égal  à 
quarante-huit  fois  le  salaire  d'une  heure  de  travail. 

Lorsque  le  salaire  est  payé  à  la  journée,  le  salaire  hebdoma- 
daire moyen  sera  égal  à  six  fois  le  salaire  quotidien.  Lorsque  le 
salaire  est  payé  à  la  semaine,  le  salaire  hebdomadaire  moyen  sera 
le  salaire  ainsi  payé.  Lorsque  le  salaire  est  payé  au  mois,  le  salaire 
hebdomadaire  moyen  sera  égal  à  un  cinquante-deuxième  de  douze 
fois  le  salaire  mensuel. 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  la  rémunération  pour  travail 
extraordinaire. 

«  Dépendants  »  désigne  les  membres  de  la  famille  de  l'ouvrier 
spécifiés  dans  la  première  annexe  de  la  présente  loi,  dépendant  en 
tout  ou  en  partie  de  l'ouvrier  au  moment  de  l'accident  qui  a  pro- 
voqué sa  mort. 

«  Travail  »  désigne  toute  occupation  dans  une  industrie,  une 
affaire,  une  entreprise  publique  dans  la  colonie,  sur  terre,  sur  ou 
dans  les  eaux  territoriales,  mais  ne  s'applique  pas  au  service 
des  domestiques,  messagers,  garçons  de  courses  ni  à  l'agri- 
culture. 

«  Agriculture  »  désigne  l'horticulture,  les  exploitations  fores- 
tières et  tout  travail  exécuté  dans  une  ferme  ou  en  rapport  avec 
une  ferme. 

«  Faute  lourde  »  (Gross  carelessness)  désigne  tout  acte  commis 
ou  toute  obligation  omise  sans  prendre  les  précautions  néces- 
saires contre  les  conséquences  probables,  lorsque  ces  consé- 
quences constituent  un  danger  de  mort  ou  de  dommage  corporel. 

5.  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  personnes  du  ser- 
vice naval  et  militaire  de  la  Couronne,  mais  elle  s'appliquera  à 
tout  autre  service  de  la  Couronne  auquel  elle  s'appliquerait  si 
l'employeur  était  un  particulier. 

6.  Si  dans  une  entreprise  à  laquelle  s'applique  la  présente  loi 
un  dommage  personnel  provoqué  par  le  fait  et  au  cours  du  tra- 
vail survient  à  un  ouvrier  et  l'empêche  de  continuer  son  travail 
sans  que  le  dit  accident  ait  été  causé  par  la  faute  lourde  de  l'ou- 
vrier, l'employeur  et  l'entrepreneur  principal  seront  solidaire- 
ment et  individuellement  obligés  de  payer  à  l'ouvrier  ou  à  ses 
dépendants  l'indemnité  prévue  par  la  présente  loi. 
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Toutefois,  dans  tous  les  cas  où  un  (entrepreneur  principal  qui 
n'aura  pas  personnellement  loué  ou  employé  un  ouvrier  paie  une 
indemnité  conformément  à  la  présente  loi,  il  pourra  exercer-  un 
recours  contre  tout  autre  entrepreneur  principal  ou  employeur 
interposé  entre  lui  et  l'ouvrier,  devant  le  Résident  magistrate 
du  district  dans  lequel  cet  autre  entrepreneur  ou  employeur 
réside. 

7.  Tout  ouvrier  blessé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  qui  voudra 
se  faire  payer  une  indemnité  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  déclarera  ou  fera  déclarer  l'accident  immédiate- 
ment ou  dès  qu'il  sera  à  même  de  le  faire,  à  un  constable,  à  un 
officier  de  police  ou  au  greffier  du  juge  résidant  ou  du  suppléant 
dans  le  ressort  duquel  l'accident  s'est  produit.  Le  constable, 
l'officier  ou  le  greffier  en  question  transmettra  immédiatement  la 
déclaration  au  juge  ou  au  suppléant. 

8.  Le  juge  ou  le  suppléant  susdit,  dès  qu'il  aura  reçu  la  décla- 
ration d'un  accident  survenu  à  un  ouvrier  et  empêchant  celui-ci 
de  continuer  son  travail,  et  qu'il  se  sera  procuré  le  certificat  du 
médecin  du  district  ou  du  médecin  désigné  ci-après,  fera  une 
enquête  sur  les  circonstances  de  l'accident  et  dressera  procès- 
verbal  des  témoignages  recueillis  par  lui.  Le  juge  avisera  de  la 
date  et  du  lieu  de  l'enquête  l'employeur  ou  l'entrepreneur  inté- 
ressé; néanmoins,  l'enquête  ne  pourra  être  invalidée  ou  remise 
pour  le  motif  que  l'employeur  ou  l'entrepreneur  intéressé  n'au- 
rait pas  reçu  cet  avis  à  temps. 

9.  Dans  cette  enquête,  le  juge  aura  tous  les  pouvoirs  accordés 
par  la  loi  à  un  juge  résidant  en  ce  qui  concerne  les  instructions 
au  sujet  de  personnes  décédées,  en  outre  les  dispositions  légales 
relatives  aux  témoins  et  à  leurs  déclarations  en  matière  d'enquête 
s'appliqueront  mutatis  mutandis  aux  témoins  et  à  leurs  déposi- 
tions dans  toute  enquête  faite  conformément  à  la  présente  loi. 
Toutefois,  si  l'ouvrier  blessé  réside  au  moment  de  l'enquête 
hors  du  district  du  juge  et  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'assister  à  l'enquête,  le  juge  pourra  déléguer  un  suppléant  ou 
un  greffier  pour  recueillir,  le  cas  échéant,  les  déclarations  de 
l'ouvrier  et  il  avisera  de  cette  mesure  le  patron  ou  l'entrepreneur 
si  l'un  d'eux  s'est  présenté  à  l'enquête.  En  outre,  si  le  juge  estime 
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que  l'ouvrier  n'a  pas  subi  de  dommage  corporel  à  la  suite  des 
blessures  dont  il  s'est  plaint,  l'ouvrier  en  question  remboursera 
au  juge  les  frais  du  certificat  médical  visé  ci-dessus. 

10.  Dès  qu'il  en  aura  été  chargé  par  le  juge,  le  médecin  procé- 
dera à  l'examen  de  l'ouvrier  blessé  et  déclarera  si,  à  son  avis,  la 
blessure  nécessite  le  chômage  de  l'ouvrier  pendant  plus  de  trois 
jours. 

11 .  Dans  tous  les  cas  où  le  médecin  a  déclaré  que  l'accident  dont 
l'ouvrier  a  été  victime  le  force  à  chômer  pendant  plus  de  trois 
iours,  et  que  le  juge  a  pu  s'assurer  par  les  résultats  de  l'enquête 
que  l'accident  donne  droit  à  des  dommages-intérêts  dans  les  condi- 
tions de  la  présente  loi,  le  dit  juge  rendra  un  jugement  provision- 
nel ordonnant  le  paiement  à  l'ouvrier  par  l'employeur  et  (le  cas 
échéant)  par  les  différents  entrepreneurs,  à  partir  du  jour  de  l'ac- 
cident et  jusqu'au  moment  où  l'ouvrier  sera  suffisamment  rétabli 
pour  reprendre  son  travail,  d'une  indemnité  ne  dépassant  pas 
50°/o  du  salaire  au  moment  de  l'accident.  Les  paiements  seront 
faits  aux  mêmes  époques  que  celles  des  salaires  au  moment  de 
l'accident.  Toutefois,  en  aucun  cas,  le  montant  des  sommes  ainsi 
payées  ne  pourra  dépasser  deux  livres  par  semaine.  Pour  fixer  le 
montant  des  paiements,  il  sera  tenu  compte  des  besoins  do 
l'ouvrier. 

12.  Tout  jugement  provisionnel  qui  n'aura  pas  été,  annulé  ou 
modifié  de  la  façon  prévue  ci-après  aura  pendant  six  mois  les 
mêmes  effets  qu'un  jugement  civil  à  partir  du  jour  de  l'accident, 
à  moins  que  l'ouvrier,  ne  reprenne  le  travail  plus  tôt,  ne  meure  ou 
n'obtienne  un  jugement  en  sa  faveur  dans  l'une  ou  l'autre  action 
intentée  par  lui  comme  il  sera  dit  ci-après. 

Le  jugement  sortira  tous  ses  effets  nonobstant  l'introduction 
d'une  action  de  l'espèce;  il  ne  pourra  être  porté  en  appel,  sauf 
s'il  vise  un  cas  de  faute  lourde. 

13.  Lorsqu'un  employeur  ou  un  entrepreneur  n'a  pas  reçu 
à  temps  l'avis  dont  il  est  question  à  l'article  8  pour  être  présent 
ou  pour  se  faire  représenter  à  l'enquête,  il  peut,  en  avisant 
l'ouvrier  de  son  intention  quarante-huit  heures  à  l'avance  et  en 
indiquant  le  jour  de  l'audience  et  les  motifs  qu'il  se  propose  de 
faire  valoir,  faire  parvenir  au  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
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jugement  provisionnel  une  requête  à  juger  à  la  première  audience 
aux  fins  d'annulation  ou  de  modification  du  jugement  susvisé. 

14.  Le  jugement  provisionnel  pourra  être  annulé  ou  modifié 
pour  un  ou  plusieurs  des  motifs  suivants  : 

(1)  Si  l'accident  survenu  à  l'ouvrier  ne  s'est  pas  produit  à 
raison  et  au  cours  du  travail. 

(2)  Si  l'accident  a  été  provoqué  par  la  faute  lourde  de 
l'ouvrier. 

(3)  Si  l'ouvrier  est  suffisamment  rétabli  pour  reprendre 
son  travail. 

(4)  Si  l'ouvrier  refuse  de  se  laisser  examiner  par  un 
médecin  désigné  par  l'employeur. 

(5)  Si  l'ouvrier  est  autorisé  à  toucher  d'une  société- 
mutuelle  ou  d'une  autre  des  sociétés  mentionnées  aux  sec- 
tions 29  et  30  de  la  présente  loi  une  allocation  semblable  à 
celle  qui  lui  reconnaît  le  jugement  provisionnel,  ou  s'il 
aurait  pu  s'assurer  une  indemnité  de  l'espèce,  en  tout  ou  en 
partie,  en  s'affiliant  à  une  société  mutuelle  ou  à  une  autre 
caisse  prévue  par  la  section  31  de  la  présente  loi. 

15.  Au  cours  de  l'instance,  le  demandeur,  l'ouvrier  et  la  Cour 
pourront  fournir  ou  invoquer  de  nouvelles  preuves  ou,  si  la  chose 
est  jugée  nécessaire,  ils  pourront  citer  de  nouveaux  témoins  et 
rappeler  ceux  de  la  première  enquête. 

16.  Lorsque  le  demandeur  fait  valoir  que  l'ouvrier  est  suffi- 
samment rétabli  pour  reprendre  son  travail,  le  juge  peut  requé- 
rir le  médecin  de  procéder  à  l'examen  de  l'ouvrier  et  de  faire 
rapport.  Les  frais  seront  à  charge  de  la  partie  succombante. 

17.  Les  parties  entendues,  le  juge  peut  confirmer  ou  annuler, 
en  tout  ou  en  partie,  le  jugement  provisionnel  pour  telle  période 
et  à  partir  de  telle  date  et  dans  les  conditions  qu'il  juge  conve- 
nables. Le  dit  jugement  sera  alors  considéré  comme  jugement  civil 
définitif,  sauf  lorsque  la  faute  lourde  aura  été  invoquée  et  que  la 
Cour  aura  rendu  un  jugement  sur  cet  objet;  dans  ce  cas,  l'appel 
à  une  Cour  supérieure  ne  pourra  être  accordé  qu'avec  la  permis- 
sion de  cette  Cour. 

18.  Les  jugements  provisionnel  et  définitif  dont  il  est  question 
aux  sections  précédentes  ne  pourront  s'étendre  au  delà  de  la 
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période  effective  d'incapacité  de  l'ouvrier,  et  toute  personne  con- 
damnée à  paver  des  salaires  à  un  ouvrier  blessé  conformément  à 
un  jugement  de  l'espèce  peut,  en  tout  temps,  entamer  une  nou- 
velle action  pour  en  faire  cesser  les  effets,  si  elle  a  de  nouveaux 
moyens.  Dans  ce  cas,  les  dispositions  des  sections  13,  14,  15,  16 
et  17  de  la  présente  loi  s'appliqueront  mutatis  mutandis  à  cette 
nouvelle  action.  Toutefois,  le  juge  condamnera  au  double  des 
dépens  lorsqu'il  trouve  que,  dans  l'espèce,  l'action  est  téméraire 
et  vexatoire. 

19.  Si  dans  un  cas  quelconque  le  magistrat  refuse,  pour  des 
motifs  insérés  au  procès-verbal,  de  rendre  un  jugement  provi- 
sionnel en  faveur  d'un  ouvrier  blessé  pour  le  motif  que  la 
blessure  est  due  à  la  faute  lourde  de  celui-ci,  l'ouvrier  peut 
s'adresser  à  une  Cour  supérieure  compétente  pour  autoriser 
l'appel  de  ce  jugement  comme  s'il  s'agissait  d'un  jugement  civil 
définitif. 

20.  Si  la  Cour  supérieure  jugeant  en  appel  est  d'avis  que 
l'ouvrier  a  droit  à  un  jugement  provisionnel  conformément  aux 
dispositions  de  la  section  11  de  la  présente  loi,  la  Cour  rendra  un 
jugement  conforme  qui  sera  assimilé  au  jugement  provisionnel 
prévu  à  la  section  1 1 . 

21.  Lorsque  le  juge  aura  refusé  de  rendre  un  jugement  provi- 
sionnel pour  le  motif  que  le  médecin  estime  que  la  blessure  n'est 
pas  de  nature  à  empêcher  l'ouvrier  de  travailler  pendant  plus  de 
trois  jours  et  qu'il  arrive  par  la  suite  que  la  blessure  s'ag- 
grave et  empêche  l'ouvrier  de  reprendre  son  travail  dans  les 
trois  jours,  l'ouvrier  peut  en  informer  le  juge  comme  il  est 
dit  à  la  section  7.  Dans  ce  cas,  la  procédure  sera  la  même 
que  si  l'ouvrier  avait  déclaré  sa  blessure  pour  la  première  fois. 
Toutefois,  si  le  magistrat  estime  que  l'ouvrier  n'a  pas  droit  à 
des  dommages-intérêts  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  l'ouvrier  devra  payer  tous  les  frais  de  cette  seconde 
enquête. 

22.  Tout  ouvrier  atteint  d'incapacité  permanente  totale  à 
la  suite  d'un  accident  à  raison  duquel  un  employeur  ou  un 
entrepreneur  est  tenu  de  dommages-intérêts  conformément  à  la 
présente  loi  aura  le  droit,  dans  les  conditions  prévues  par  les 
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sections  29,  30  et  31  de  la  présente  loi,  en  sus  du  jugement  pro- 
visionnel, d'actionner,  devant  le  tribunal  du  district  dans  lequel 
l'accident  s'est  produit,  l'employeur  ou  l'entrepreneur  en  paie- 
ment d'une  somme  n'excédant  pas  trois  années  de  salaire  calculé 
d'après  le  taux  du  salaire  de  l'ouvrier  au  moment  de  l'accident, 
sous  déduction  des  salaires  reçus  en  vertu  d'un  jugement  provi- 
sionnel comme  il  est  dit  ci-dessus.  Toutefois,  cette  somme  ne 
pourra  excéder  600  livres  en  tout. 

Pour  fixer  le  montant  de  la  somme  susdite,  il  sera  tenu  compte 
des  besoins  de  l'ouvrier. 

23.  Le  tribunal  saisi  de  l'affaire  peut,  si  la  responsabilité  de 
l'employeur  est  prouvée,  différer  le  jugement  pour  une  période 
déterminée  en  vue  de  réunir  des  preuves  plus  sûres  au  sujet  de 
l'incapacité  totale  de  l'ouvrier.  Les  frais  de  cet  ajournement 
seront  supportés  par  la  partie  qui  le  demande  ;  le  tribunal  peut 
encore  ajourner  à  diverses  reprises  le  jugement  définitif  pour  le 
motif  et  dans  les  conditions  précités,  pour  une  ou  plusieurs 
périodes  ne  dépassant  pas  ensemble  six  mois  à  partir  de  l'assi- 
gnation. 

24.  Si  un  ouvrier  blessé  comme  il  est  dit  dans  la  présente  loi 
est,  à  un  moment  donné,  suffisamment  rétabli  pour  exécuter  un 
travail  quelconque,  mais  ne  peut,  à  raison  du  dommage  perma- 
nent éprouvé  par  lui,  reprendre  un  travail  de  la  nature  de  celui 
auquel  il  se  livrait  au  moment  de  l'accident  ou  pour  lequel  il  était 
apte  antérieurement  à  l'accident  à  raison  de  son  expérience  ou  de 
son  apprentissage,  ou  encore  si,  n'étant  pas  entièrement  inca- 
pable d'un  tel  travail,  il  est  cependant  partiellement  empêché,  le 
dit  ouvrier  aura  le  droit,  conformément  aux  dispositions  des 
sections  29,  30  et  31  de  la  présente  loi,  et  en  sus  du  jugement 
provisionnel,  d'intenter  une  action  contre  l'employeur  en  vue  de 
se  faire  allouer  une  somme  ne  dépassant  pas  la  réduction  subie 
par  son  revenu  à  raison  de  la  diminution  de  son  aptitude  à 
effectuer  un  travail  payé  au  taux  du  salaire  qu'il  touchait  au 
moment  de  l'accident,  et  calculée  pour  trois  années.  Cette  somme 
ne  pourra  excéder  300  livres,  déduction  faite  des  salaires  touchés 
en  vertu  d'un  jugement  provisionnel  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

25.  Si  un  ouvrier,  n'ayant  pas  touché  de  dommages-intérêts 
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en  vertu  des  sections  qui  précèdent  immédiatement,  meurt  des 
suites  d'un  accident  dont  la  responsabilité  incombe  à  l'employeur, 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  les  dépendants 
de  l'ouvrier,  qui  dépendaient  entièrement  de  lui  au  moment  de 
l'accident,  auront  droit,  conformément  aux  dispositions  des  sec- 
tions 29  et  30  de  la  loi,  à  une  somme  globale  n'excédant  pas 
trois  années  de  salaire  du  défunt  ou  400  livres.  Cette  somme  ne 
pourra  être  réduite  à  raison  des  paiements  faits  au  défunt  en 
vertu  d'un  jugement  provisionnel,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  si 
ces  paiements  n'ont  pas  duré  plus  de  trois  mois.  En  fixant  le 
montant  de  cette  somme,  il  sera  tenu  compte  des  besoins  des 
proches  de  l'ouvrier. 

26.  Si  l'ouvrier  meurt,  comme  il  est  dit  à  la  section  précé- 
dente, et  ne  laisse  pas  de  proches  dépendant  entièrement  de  lui, 
les  proches  qui  dépendaient  partiellement  du  défunt  au  moment 
de  l'accident  auront  droit,  conformément  aux  dispositions  des 
sections  29  et  30  de  la  loi,  à  une  somme  globale,  n'excédant  pas 
200  livres,  à  payer  par  l'employeur.  La  somme  précitée  ne  pourra 
être  réduite  à  raison  des  paiements  faits  au  défunt  en  vertu  d'un 
jugement  provisionnel,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  s'ils  n'ont  pas 
été  faits  pendant  plus  de  trois  mois.  Toutefois,  en  aucun  cas,  un 
jugement  n'accordera  une  somme  supérieure  à  celle  qui,  dans 
l'opinion  du  juge,  représente  la  valeur  du  soutien  que  recevaient 
les  proches  de  l'ouvrier,  le  tout  calculé  pour  deux  années.  En 
fixant  le  montant  de  cette  somme,  il  sera  tenu  compte  des  besoins 
des  dépendants. 

27.  Le  représentant  légal  du  défunt  a  le  droit  d'intenter  une 
action  en  recouvrement  des  sommes  dont  il  est  question  aux 
deux  sections  précédentes;  mais  il  est  tenu  de  payer,  le  cas 
échéant,  à  l'aide  des  sommes  ainsi  obtenues,  la  part  revenant  aux 
dépendants  qui  auront  fait  valoir  leurs  droits;  le  représentant 
légal  peut  aussi  se  libérer  en  versant  la  somme  au  greffe  du 
tribunal.  A  défaut  d'entente,  toute  question  relative  au  point 
de  savoir  qui  est  dépendent  et  quel  est  le  montant  à  payer 
à  chaque  dépendent  sera  tranchée  par  la  Cour  saisie  du 
procès. 

28.  Aucune  somme  payable  à  un  dépendent,  conformément  à 
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la  présente  loi,  ne  pourra  i'iw  saisie  pour  paiement  d'une  dette 
contractée  par  l'ouvrier  décédé. 

29.  S'il  résulte  d'une  enquête  ou  de  l'instance  que  l'ouvrier 
blessé  ou  décédé  est  ou  était  membre  d'une  société  mutuelle  ou 
d'une  autre  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie,  à  laquelle  l'em- 
ployeur ou  l'entrepreneur  contribue  par  le  versement  d'un  tiers 
au  moins  de  la  cotisation  de  ses  ouvriers  et  pour  leur  bénéfice,  à 
l'exception  des  caisses  d'assurances  contre  la  responsabilité  civile 
de  l'employeur  prévue  par  la  présente  loi,  et  si  le  dit  ouvrier  ou 
ses  dependents  est  ou  sont  fondés  à  réclamer  de  cette  caisse  des 
allocations  en  cas  de  maladie,  de  chômage  forcé,  d'incapacité 
permanente  ou  partielle  ou  de  mort,  le  juge,  en  condamnant 
l'employeur  ou  l'entrepreneur,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  déduira 
de  la  somme  allouée,  capitalisée  s'il  y  a  lieu,  que  l'employeur  ou 
l'entrepreneur  aurait  été  condamné  à  payer,  conformément  à  la 
présente  loi,  une  somme  correspondant  au  montant,  capitalisé 
s'il  y  a  lieu,  que  l'ouvrier  ou  ses  dépendants  sont  fondés  à  récla- 
mer de  la  caisse  susvisée,  dans  la  proportion  où  la  part  contribu- 
tive de  l'employeur  ou  de  l'entrepreneur  correspond  aux  revenus 
annuels  totaux  de  la  même  caisse,  non  compris  les  intérêts,  ces 
revenus  étant  établis  par  le  bilan  de  l'exercice  précédant  immé- 
diatement l'accident. 

30.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  la  section  précédente,  il  arrive 
que  la  quote-part  de  l'employeur  dans  les  allocations  payables 
par  une  caisse  de  secours  à  un  ouvrier  accidenté  ou,  s'il  est 
décédé,  à  ses  dependents  est  supérieure  à  la  somme  que  l'em- 
ployeur aurait  à  payer  au  dit  ouvrier  ou  à  ses  dependents  en 
vertu  de  la  présente  loi,  les  procédures  seront  interrompues  et 
définitivement  terminées. 

31.  Les  dispositions  des  deux  sections  précédentes  seront 
applicables  s'il  est  constaté  au  cours  des  procédures  que  l'em- 
ployeur a  créé  une  caisse  ou  y  contribue  dans  la  proportion 
précitée  et  que  l'ouvrier  en  faveur  de  qui  les  procédures  avaient 
été  commencées  pouvait  s'autoriser  des  statuts  de  la  caisse  pour 
s'y  affilier,  mais  qu'il  a  négligé  de  le  faire. 

32.  L'employeur  ou  l'entrepreneur  d'un  ouvrier  blessé  qui 
meurt  sans  laisser  de  dépendants  est  tenu  de  payer  les  frais 
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médicaux   et   funéraires   raisonnables   jusqu'à    concurrence   de 
40  livres. 

33.  Les  actions  en  dommages-intérêts  sur  la  base  des  dis- 
positions des  sections  22  et  suivantes  de  la  présente  loi  devront 
être  entamées  dans  les  quatre  mois  à  partir  de  la  date  de  l'acci- 
dent ou,  en  cas  de  décès  ensuite  de  l'accident,  dans  les  quatre 
mois  du  décès,  ou,  si  l'employeur  ou  l'entrepreneur  a,  dans  les 
délais  précités,  reconnu  sa  responsabilité,  dans  les  quatre  mois 
de  cette  reconnaissance  ;  il  ne  pourra  être  interjeté  appel  d'un 
jugement  sur  ce  point,  sauf  dans  le  cas  où  la  faute  lourde  aurait 
été  alléguée  et  aurait  fait  l'objet  d'un  jugement  ;  dans  l'espèce, 
l'appel  devant  une  Cour  supérieure  ne  pourra  être  autorisé  que 
par  cette  Cour. 

34.  Lorsqu'un  employeur  ou  un  entrepreneur  devient. ou  se 
reconnaît,  en  vertu  de  la  présente  loi,  débiteur  d'indemnité  du 
chef  d'accident,  et  qu'il  ait  droit  à  une  somme  de  la  part  d'un 
assureur  à  raison  de  cette  obligation,  en  cas  de  faillite  du  dit 
employeur  ou  en  cas  de  concordat  ou  d'arrangement  avec  ses 
créanciers,  ou,  s'il  s'agit  d'une  société,  en  cas  de  mise  en  liqui- 
dation, l'ouvrier  aura  un  droit  de  préférence  sur  la  dite  somme 
à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû.  Si  les  hypothèses  prévues 
ci-dessus  se  réalisent  au  cours  de  l'instance  en  réparation,  le  juge 
interdira  toute  distribution  de  la  somme  jusqu'à  ce  que  l'affaire 
soit  terminée. 

35.  Les  employeurs  et  les  entrepreneurs  sont  tenus  de  déclarer 
au  cours  d'une  enquête  ou  d'un  procès  fait  conformément  à  la 
présente  loi,  s'ils  sont  assurés  contre  les  accidents  du  travail  eu 
égard  aux  ouvriers  employés  par  eux  ou  pour  leur  compte,  et, 
s'ils  le  sont,  de  donner  le  nom  et  l'adresse  de  la  société  ou  de  la 
compagnie  auprès  de  laquelle  l'assurance  a  été  contractée. 

36.  Si  l'accident  pour  lequel  des  dommages-intérêts  doivent 
être  payés  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
s'est  produit  dans  des  circonstances  impliquant  la  responsabilité 
légale  d'une  personne  autre  que  l'employeur  ou  l'entrepreneur, 
l'ouvrier  pourra,  ou  bien  assigner  la  dite  personne  en  dommages- 
intérêts,  ou  intenter  une  action  contre  l'employeur  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi  ;  mais  il  ne  pourra  procéder 
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contre  ces  deux  personnes  à  la  fois.  Si  les  dommages-intéréU 
sont  payés  conformément  à  la  présente  loi,  l'employeur  a  le  droit 
do  se  faire  indemniser  par  le  tiers  susvisé. 

37.  Tout  contrat  existant  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  ou  passé  postérieurement,  en  vertu  duquel  un 
ouvrier  renonce  à  ses  droits  à  réparation  en  cas  d'accident  sur- 
venu à  raison  et  au  cours  de  son  travail,  sera  nul  et  de  nul 
effet. 

38.  Sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  100  livres, 
quiconque,  par  menace  ou  contrainte,  oblige  un  ouvrier  à  com- 
mettre un  acte  qui  le  prive  ou  serait  de  nature  ou  serait  calculé 
de  manière  à  le  priver  de  ses  droits  à  réparation  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

39.  Tout  employeur  ou  compagnon  de  travail  qui,  par  faute 
lourde,  causera  un  dommage  corporel  sérieux  à  un  ouvrier 
pendant  l'exécution  de  son  travail  sera  coupable  de  contravention 
et  passible  de  l'amende  jusqu'à  500  livres  ou,  à  défaut  de 
paiement,  de  l'emprisonnement  jusqu'à  un  an.  Les  dispositions 
de  la  présente  section  ne  s'appliqueront  pas  aux  cas  de  mort 
provoqués  par  un  acte  de  l'espèce. 

40.  Toute  compagnie  d'assurance  faisant  des  affaires  dans  la 
Colonie  du  Cap  dressera  et  fournira  chaque  année,  au  31  décembre, 
un  rapport  à  YAttorney  General,  dans  la  forme  prévue  à  la 
deuxième  annexe  de  la  présente  loi.  Ce  rapport  sera  confidentiel 
et  ne  pourra  être  publié,  sauf  sur  l'ordre  du  Parlement. 

41.  Nonobstant  toute  loi  contraire,  les  polices  d'assurances 
d'ouvriers  faites  après  la  promulgation  de  la  présente  loi  seront 
revêtues  d'un  timbre  de  trois  pence  lorsque  la  prime  annuelle 
n'excède  pas  une  livre  et  d'un  shilling  lorsque  la  prime  excède 
une  livre. 

42.  Le  Gouverneur  formulera  et  modifiera,  le  cas  échéant,  les 
règlements  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

43.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  partir  du  1er  sep- 
tembre 1905. 

44.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  Workrnaris 
Compensation  Act,  1905. 
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ANNEXE  I. 

Le  mari,  la  femme,  le  père,  la  mère,  le  grand-père,  la  grand'- 
mère,  le  beau-père,  la  belle-mère,  le  fils,  la  fille,  le  petit-fils,  la 
petite-fille,  le  beau-fils,  la  belle-fille,  le  frère,  la  sœur. 

ANNEXE  IL 
[formulaire.] 


NOUVELLE-ZELANDE. 

Loi  du  29  juillet  1905  modifiant  la  loi  de  1898 
sur  les  pensions  de  vieillesse  (*). 

1.  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  :  «  Loi  de  1905  sur 
les  pensions  de  vieillesse  » .  La  présente  loi  fera  partie  et  formera 
un  seul  texte  avec  la  loi  de  1898  sur  les  pensions  de  vieillesse  (2) 
(désignée  ci-après  comme  loi  principale). 

2.  (1).  Le  montant  de  la  pension  prévue  par  la  loi  principale 
sera  de  26  livres  par  an  ;  cette  somme  sera  réduite  : 

(a)  D'une  livre  pour  chaque  livre  entière  de  revenu 
au-dessus  de  34  livres  ; 

(b)  D'une  livre  pour  chaque  somme  entière  de  10  livres 
de  la  valeur  en  capital  net  des  biens  accumulés,  calculée 
et  établie  comme  il  est  dit  à  la  loi  principale. 

(2).  La  présente  section  remplacera  la  section  9  de  la  loi  prin- 
cipale, abrogée  en  conséquence. 

3.  La  section  8  de  la  loi  principale  est  modifiée  comme  suit  : 

(a)  Les  mots  <*  cinquante-deux  »  du  §  7  sont  abrogés  et 
remplacés  par  «  soixante  »  ; 

(b)  Les  mots  »  deux  cent  soixante-dix  »  du  paragraphe  8 
sont  abrogés  et  remplacés  par  *  deux  cent  soixante  » . 

(')  An  Act  to  amena,  «  The  old-age pensions  Act,  1898  ».  1905,  n°  2. 
(*)  Voy.  Annuaire,  1898,  p.  173. 
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4.  (1).  Dans  le  calcul  du  montant  de  la  pension  d'un  homme 
marié  ou  d'une  femme  mariée,  la  valeur  nette  en  capital  des  bien* 
accumulés  de  chacun  d'eux  sera  considérée  comme  étant  la 
moitié  de  la  valeur  nette  en  capital  des  biens  accumulés  des  deux 
époux. 

(2).  La  sous-section  1  de  la  section  3  de  la  «  Loi  de  1900 
modifiant  la  loi  sur  les  pensions  de  vieillesse  »  est  abrogée. 

5.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  section  10  de  la  loi  prin- 
cipale, s'il  arrive  qu'une  partie  des  biens  accumulés  d'un  requé- 
rant consiste  dans  la  propriété  d'un  héritage  sur  lequel  il  réside 
de  façon  permanente  et  qui  ne  produit  aucun  revenu,  il  y  aura 
lieu  de  déduire  de  la  valeur  en  capital  de  ses  biens  accumulés, 
en  sus  des  charges  grevant  les  dits  biens,  la  somme  de  150  livres  ; 
le  reste  sera  la  valeur  en  capital  net  des  biens  accumulés. 

6.  La  section  3  de  la  «  Loi  de  1900  modifiant  la  loi  sur  les 
pensions  de  vieillesse  »  est  modifiée  par  substitution  des  mots 
«  quatre-vingt-dix  »  aux  mots  «  soixante-dix-huit  »  du  para- 
graphe deux. 

7.  Le  taux  de  pension  plus  élevé  prévu  par  la  présente  loi 
sortira  ses  effets  et  sera  payable  à  partir  du  1er  septembre  1905; 
il  sera  applicable  aux  pensions  en  cours  comme  à  celles  qui 
commenceront  à  cette  époque. 

8.  La  section  18  de  la  loi  principale  est  modifiée  par  adjonc- 
tion des  mots  «  ou  à  la  discrétion  du  magistrat  salarié  »  après 
les  mots  »  en  audience  publique  » . 


Loi  du  17  octobre  1905  codifiant  les  lois 
relatives  aux  mines  de  houille  ('). 

[extrait.] 

31.  Les  femmes  et  les  garçons  (2)  ne  pourront  être  employés, 
à  un  titre  quelconque,  dans  une  mine  ou  près  d'une  mine. 

(')  An  Act  compiling  certain  Acls  oj  the  gênerai  assembly  relating  to  coal 
mines.  1905,  n°  15. 
(2)  Il  s'agit  des  garçons  de  moins  de  13  ans. 
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32.  (1).  Les  adolescents  (*)  ne  pourront  jamais  être  employés 
en  qualité  de  déchargeurs  à  l'orifice  d'un  puits. 

(2).  Les  adolescents  ne  pourront  être  employés  au  travail 
plus  de  quarante-huit  heures  par  semaine,  abstraction  faite  du 
temps  consacré  aux  repas,  ni  plus  de  huit  heures  par  jour, 
sauf  en  cas  de  force  majeure. 

33.  (1).  Lorsque  l'accès  d'une  mine  ou  la  communication 
d'une  partie  à  une  autre  se  fait  par  puits  ou  galerie  verticale,  ou 
par  plan  incliné,  les  engins  mécaniques  (mus  à  la  main  ou  autre- 
ment) servant  à  la  descente  et  à  la  sortie  des  mineurs  ne 
pourront  être  confiés  qu'à  une  personne  de  18  ans  accomplis, 
parfaitement  au  courant  de  ce  travail. 

(2).  Le  propriétaire,  l'agent  ou  toute  autre  personne  qui 
emploiera  sciemment  au  travail  susdit  un  ouvrier  ne  réunissant 
pas  les  conditions  voulues  sera  passible  pour  chaque  infraction 
d'une  amende  n'excédant  pas  50  livres. 

34.  (1).  Aucune  personne  chargée  de  la  manœuvre  d'une 
machine  à  vapeur  utilisée  dans  l'exploitation  d'une  mine  ou 
dans  le  traitement  de  ses  produits  ne  pourra  être  employée  plus 
de  huit  heures  consécutivement. 

(2).  Les  personnes  ayant  fourni  huit  heures  de  travail  consé- 
cutives ne  pourront  reprendre  le  travail  qu'après  un  intervalle 
d'au  moins  quatre  heures. 

(3).  Dans  cette  période  de  huit  heures  ne  seront  pas  compris 
le  temps  employé  à  la  mise  sous  pression,  à  l'évacuation  de  la 
vapeur,  à  l'extinction  des  feux,  ni  les  heures  de  repas  et  le  tra- 
vail en  cas  d'éboulement  ou  d'autres  événements  imprévus. 

(4).  Tout  patron  ou  ouvrier  qui  n'observera  pas  les  prescrip- 
tions de  la  présente  section  sera  considéré  comme  coupable  d'in- 
fraction à  la  loi. 

(5).  Toute  personne  employée  comme  il  est  dit,  qui  par  sa  faute 
détruira  ou  endommagera  une  chose  quelconque,  sera  également 
coupable  de  contravention. 

(6).  Ces  mêmes   personnes  auront  droit  à   un  minimum  de 
douze  demi-jours  ou  de  six  jours  entiers  de  congé  par  an,  si  elles 
sont  occupées  chaque  semaine  pendant  sept  jours  consécutifs. 
0)  C'est-à-dire  les  ouvriers  du  sexe  masculin  de  13  à  18  ans. 
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.'>r>.  Tout  propriétaire,  agent  ou  directeur  d'une  mine  tombant 
sous  l'application  de  la  présente  loi  sera  tenu  de  faire  figurer 
dans  un  registre  le  nom,  l'âge,  la  résidence  et  la  date  de  l'entrée 
en  service  de  tout  adolescent  occupé  à  des  travaux  souterrains. 

Ce  registre  devra  être  produit  pour  examen  et  copie  à  toute 
heure  raisonnable  aux  inspecteurs  nommés  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  qui  pourront  en  prendre  copie. 

36.  (1).  Quiconque  violera  ou  permettra  la  violation,  par 
d'autres  personnes,  des  dispositions  de  la  présente  loi,  en  ce  qui 
concerne  le  travail  des  adolescents  et  des  garçons  ainsi  que  la 
tenue  du  registre  susvisé,  sera  coupable  d'infraction  à  la  loi. 

(2).  En  cas  d'infraction,  le  propriétaire,  l'agent  ou  le  direc- 
teur de  la  mine  seront  chacun  personnellement  coupable  de  viola- 
tion de  la  loi,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  fournir  la  preuve  d'avoir 
fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  publication  et  l'ob- 
servation de  la  loi. 

(3).  Les  propriétaire,  agent,  directeur  d'une  mine  qui,  de 
bonne  foi,  auront  admis  au  travail  ou  préposé  à  la  conduite  d'une 
machine  ou  d'un  treuil  de  jeunes  ouvriers  présentés  par  leurs 
parents  ou  tuteurs  comme  ayant  l'âge  requis  par  la  loi  seront 
exempts  de  l'amende. 

Les  dits  parents  et  tuteurs  seront,  dans  l'espèce,  considérés 
comme  coupables  d'infraction  à  la  loi. 

(4).  S'il  est  constaté  qu'un  adolescent  travaillant  pour  ses 
parents  ou  tuteur  ou  pour  une  autre  personne  ou  avec  ceux-ci, 
ou  sous  leur  contrôle  ou  leur  responsabilité,  dépasse  le  nombre 
d'heures  de  travail  réglementaire,  les  parents,  tuteur  et  personne 
en  question  seront  responsables  de  cette  infraction. 

37.  (1).  Sous  réserve  des  dispositions  de  toute  sentence  rendue 
en  vertu  de  la  loi  de  1900  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  indus- 
triels, à  partir  du  30  novembre  1903,  date  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  de  1903  modifiant  la  loi  sur  les  mines  de  houille,  tout 
mineur  employé  à  des  travaux  souterrains  plus  de  huit  heures 
par  jour,  à  compter  du  moment  de  la  descente  jusqu'au  moment 
où  il  quitte  le  fond,  aura  droit  à  un  salaire  supplémentaire. 

(2).  Le  terme  «  mineur  »  employé  dans  la  présente  section 
s'entend  de  tout  ouvrier  travaillant  au  fond. 
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38.  (1).  Sauf  dans  le  cas  d'une  autorisation  préalable  accordée 
par  un  inspecteur  des  mines,  l'employeur  ne  pourra  occuper  un 
ouvrier  le  dimanche,  directement  ou  indirectement,  et  moyen- 
nant salaire  ou  rétribution,  à  un  travail  qualifié  ou  non-qualifié  à 
l'intérieur  ou  hors  d'une  mine. 

(2).  L'inspecteur  des  mines  n'accordera  semblable  autorisa- 
tion que  s'il  est  convaincu  que  la  suspension  du  travail  le 
dimanche  entraînerait  un  dommage  ou  du  danger  pour  la  mine 
ou  son  exploitation.  L'autorisation  susvisée  sera  faite  par  écrit  et 
mentionnera  le  motif  pour  lequel  elle  est  accordée,  le  nombre 
d'ouvriers  pouvant  être  occupés,  la  nature  de  leur  travail,  la 
durée  de  l'autorisation. 

(3).  La  décision  de  l'inspecteur  des  mines  en  fait  d'autorisa- 
tion ou  de  refus  d'autorisation  de  laisser  travailler  le  dimanche 
pourra  faire  l'objet  d'un  appel  au  Gouverneur  du  district  minier. 

(4).  Lorsqu'un  ouvrier  est  employé  en  violation  de  la  présente 
section,  le  patron  ou  la  société  qui  l'emploie  et,  dans  le  cas  d'ex- 
ploitation par  une  société,  le  gérant  et  les  autres  directeurs  seront 
individuellement  passibles  d'une  amende  ne  dépassant  pas 
5  livres.  Toutefois,  dans  tout  procès  intenté  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  il  suffira  de  prouver  que  le  travail  était  rendu  nécessaire 
par  suite  d'éboulement  ou  de  tout  autre  événement  imprévu 
pouvant  mettre  des  vies  en  danger  ou  occasionner  des  dégâts 
matériels. 

(5).  Aucune  des  présentes  dispositions  ne  sera  interprétée  comme 
mettant  obstacle  à  l'application  de  la  seizième  section  de  the 
Police  0 pences  A  et,  1884. 

Personne  ne  pourra  être  condamné  deux  fois  pour  la  même 
infraction . 


Dispositions  diverses. 

71.  (1).  Tout  conflit  entre  mineurs  et  propriétaire  ou  agent 
d'une  mine,  relatif  à  des  règlements  généraux,  spéciaux  ou  com- 
plémentaires ou  entre  les  parties  précitées  et  un  inspecteur,  au 
sujet  de  l'application  des  règlements  ou  de  tout  autre  objet  tom- 
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bant  sous  l'application  de  la  loi  (sans  constituer  une  infraction  â 
la  dite  loi)  qui  ne  serait  pas  spécialement  prévu,  pourra  être 
soumis  à  un  ou  plusieurs  arbitres  nommés  respectivement  par  les 
parties  en  cause  et  à  un  tiers-arbitre  à  choisir  par  les  arbitres. 

(2).  La  décision  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  ou  celle  des  arbi- 
tres et  tiers-arbitre  ou  de  la  majorité  d'entre  eux  (s'il  y  en  a  plus 
de  deux)  sera  définitive  et  la  sentence  sera  considérée  comme 
jugement  de  la  Cour  suprême. 

(3).  Les  frais  d'arbitrage  seront  payés  de  la  façon  prescrite 
par  la  sentence. 

77.  (1).  Tout  propriétaire  d'une  mine  située  dans  un  domaine 
privé  ou  dans  le  domaine  de  la  Couronne  devra,  en  sus  des  impôts 
à  payer,  participer  à  une  caisse  de  secours  en  faveur  des  mineurs 
blessés  au  cours  de  leur  travail  et  des  familles  des  mineurs  bles- 
sés ou  tués  au  service. 

(2).  Les  propriétaires  des  mines  verseront  au  fonds  susvisé, 
aux  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  de  chaque  année, 
une  somme  correspondant  à  un  demi-penny  par  tonne  de  charbon 
(à  l'exception  de  la  lignite)  vendue  au  cours  des  trois  mois  précé- 
dents prenant  fin  le  dernier  jour  des  mois  de  décembre,  mars, 
juin  et  septembre,  et  à  1  farthing  par  tonne  de  lignite  vendue  pen- 
dant la  même  période.  Le  versement  se  fera  à  la  Caisse  d'épargne 
postale  la  plus  proche  de  l'exploitation  et  sera  porté  au  crédit  du 
compte  dénommé  «  Fonds  de  maladies  et  accidents  »  rattaché  au 
syndicat  des  mineurs  du  district  dans  laquelle  la  mine  est  située. 

(3).  S'il  n'existe  pas  de  syndicat  de  mineurs,  l'argent  sera 
versé  à  la  Caisse  d'épargne  postale  la  plus  proche  de  l'exploita- 
tion et  sera  porté  au  crédit  d'un  compte  dénommé  «  La  Caisse  de 
secours  des  mineurs  »  relevant  du  Ministre  des  mines  et  du  Public 
Trustée. 

(4).  Les  sommes  versées  au  Fonds  pour  maladies  et  accidents 
seront  gérées  exclusivement  par  les  personnes  nommés  à  cet  effet 
par  le  syndicat  des  mineurs  du  district,  conformément  aux 
ordonnances  à  prendre,  le  cas  échéant,  par  le  Gouverneur.  Les 
sommes  versées  à  la  Caisse  de  secours  seront  gérées  par  le 
Ministre  susdit  et  le  Public  Trustée,  conjointement. 
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(5).  En  vertu  des  présentes  dispositions,  les  inspecteurs  des 
mines  auront  le  droit  d'examiner,  de  temps  à  autre,  les  livres  des 
exploitations  minières,  en  vue  de  constater  l'espèce  et  la  quan- 
tité de  houille  extraite  pendant  une  période  déterminée;  ils 
pourront  également  s'assurer  auprès  de  l'agent  ayant  la  gestion 
du  Fonds  de  maladies  et  accidents  du  syndicat  des  mineurs 
du  district  et  auprès  des  fonctionnaires  des  caisses  d'épargne 
postale  que  les  sommes  versées  au  crédit  du  Fonds  de  maladies  et 
accidents  ou  à  la  Caisse  de  secours  correspondent,  pour  chaque 
trimestre,  aux  espèces  et  quantités  dont  la  vente  est  portée  dans 
les  registres  des  dites  exploitations. 

(6).  S'il  résulte  du  contrôle  effectué  par  un  inspecteur  des  mines 
que  le  propriétaire  d'un  charbonnage  n'a  pas  effectué  les  verse- 
ments prévus  au  Fonds  de  maladies  et  accidents  ou  à  la  Caisse  de 
secours,  ou  n'a  payé  qu'un  acompte,  le  dit  propriétaire  sera  con- 
sidéré comme  coupable  d'infraction  à  la  loi  et  sera  passible  d'une 
amende  de  2  livres  sterling  par  livre  ou  fraction  de  livre  qu'il 
aurait  dû  payer  et  qu'il  n'a  pas  versée. 

Le  montant  des  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  présente 
section,  déduction  faite  des  frais  de  recouvrement,  sera  versé  par 
l'inspecteur  des  mines  au  Fonds  de  maladies  et  accidents  ou  à  la 
Caisse  de  secours,  suivant  les  cas. 

(7).  Tout  propriétaire  de  charbonnage  qui  mettra  obstacle  à 
l'examen  des  livres  par  les  inspecteurs  des  mines  commettra  une 
infraction  à  la  loi  et  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
50  livres  sterling  par  jour  d'infraction. 

(8).  Dans  toute  action  en  réparation  d'accident  intentée  par 
un  ouvrier  à  un  propriétaire  de  charbonnage,  il  sera  tenu 
compte,  pour  la  fixation  des  dommages-intérêts,  des  sommes 
auxquelles  le  demandeur  pourrait  avoir  droit  à  raison  de  sa 
participation  au  Fonds  de  maladies  et  accidents  ou  à  la  Caisse 
de  secours. 

(9).  Le  terme  «  propriétaire  »  employé  dans  la  présente  sec- 
tion désigne  un  propriétaire  isolé,  plusieurs  propriétaires  réunis 
et  toute  société  incorporée  ou  non. 

78.  (1).  Outre  le  Fonds  et  la  Caisse  dont  il  est  question  à 
la  section  précédente,  il  pourra  être  organisé  une  autre  caisse 
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appelée  -  (laisse  d'assistance  médicale  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs  ». 

(2).  Le  syndicat  de  mineurs  dont  il  est  question  à  la 
deuxième  sous-section  de  la  dite  section  pourra,  dans  le  district 
prévu  par  la  dite  section,  constituer  une  union  médicale.  Cette 
organisation  sera  immédiatement  portée  à  la  connaissance  de 
tous  les  propriétaires  des  mines  du  district. 

(3).  Les  propriétaires  ainsi  informés  (nonobstant  toute  dispo- 
sition contraire  d'une  autre  loi)  prélèveront  sur  le  salaire  des 
ouvriers  employés  dans  les  charbonnages  ou  leurs  dépendances 
les  retenues  spécifiées  ci-après  et  déposeront  chaque  mois  les 
sommes  provenant  de  ces  retenues  à  la  Caisse  d'épargne  postale 
la  plus  rapprochée;  ces  sommes  seront  portées  au  crédit  d'un 
compte  appelé  Caisse  d'assistance  médicale  des  mineurs  [The 
coal  miners'  Médical  Fund)  du  district  dans  lequel  se  trouve  la 
mine. 

(4).  Les  sommes  ainsi  versées  au  fonds  d'assistance  médicale 
seront  gérées  par  les  personnes  nommées  à  cet  effet  par  l'Union 
médicale  en  question,  conformément  aux  ordonnances  du  Gou- 
verneur. 

(5).  L'union  médicale  déterminera  la  somme  à  verser  chaque 
semaine  par  chacun  de  ses  membres,  et  pourra,  s'il  y  a  lieu,  dimi- 
nuer, augmenter  ou  modifier  cette  somme,  en  faisant  connaître 
aux  propriétaires  des  mines,  de  la  manière  prévue  par  les  ordon- 
nances, le  montant  des  cotisations  ainsi  fixées. 

79.  (1).  Il  est  défendu  d'effectuer  le  paiement  des  salaires  des 
personnes  employées  au  service  d'une  mine,  dans  un  établisse- 
ment public,  un  café  ou  un  endroit  où  l'on  vend  des  spiritueux, 
de  la  bière,  du  vin,  du  cidre  ou  d'autres  liqueurs  spiritueuses 
ou  fermentées,  ou  dans  tout  autre  établissement  de  ce  genre, 
ou  dans  un  bureau,  jardin  ou  endroit  y  attenant  ou  occupé  en 
même  temps. 

(2).  [Pénalités.] 

80.  (1).  Lorsque  le  salaire  des  ouvriers  est  établi  d'après  la 
quantité  de  minerai  extrait  par  eux,  les  dits  ouvriers  devront 
être  payés  d'après  le  poids  du  minerai  extrait. 

(2).  Aucune  disposition  du  présent  article  ne  met  obstacle  au 
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droit  qu'ont  les  propriétaires,  agents  ou  directeurs  d'une  mine 
de  convenir  avec  leurs  ouvriers  d'effectuer  des  retenues  sur  les 
salaires  à  raison  des  pierres  et  autres  matières  étrangères  qui 
pourraient  se  trouver  mélangées  au  minerai  extrait  ou  à  raison 
du  chargement  défectueux  des  bennes,  paniers,  etc.,  lorsque 
ce  chargement  aura  été  effectué  par  rabatteur,  son  hiercheur  ou 
l'ouvrier  sous  ses  ordres.  Ces  retenues  seront  effectuées  par  le 
peseur  et  le  contrôleur  {chechvoeigher) ,  s'il  y  en  a  un,  ou,  en  cas 
de  contestation,  par  un  tiers  arbitre  à  désigner  de  commun 
accord,  par  le  propriétaire,  l'agent  ou  le  directeur  de  la  mine, 
d'une  part,  et  les  ouvriers  occupés  dans  la  mine,  d'autre  part. 

(3).  [Pénalités  en  cas  de  contravention  à  la  présente  section.] 

81.  (1).  Les  ouvriers  mineurs  auxquels  la  présente  loi  s'ap- 
plique pourront,  lorsqu'ils  sont  payés  d'après  la  quantité  de 
minerai  extrait  par  eux,  installer  à  leurs  frais  une  personne 
(dénommée  contrôleur  dans  la  présente  loi)  chargée  de  vérifier 
les  opérations  du  pesage  à  l'endroit  où  celui-ci  s'effectue.  Les 
propriétaires  et  agents  qui  n'auront  pas  fourni  au  contrôleur 
toutes  les  facilités  nécessaires  pour  l'exercice  de  sa  mission  seront 
considérés  personnellement  comme  coupables  d'infraction  à  la 
présente  loi. 

(2).  Le  contrôleur  ne  pourra,  en  aucune  façon,  empêcher  ou 
interrompre  les  travaux  ni  s'immiscer  dans  les  opérations  du 
pesage  ;  il  se  bornera  à  tenir  compte  des  poids  constatés,  et  son 
absence  ne  constituera  pas  un  motif  pour  interrompre  ou  pour 
retarder  le  pesage. 

(3).  Si  un  contrôleur  empêche  ou  interrompt  les  travaux 
d'exploitation  ou  s'immisce  dans  les  opérations  du  pesage  ou 
sort  de  son  rôle  de  toute  autre  façon,  le  propriétaire  ou  l'agent 
de  la  mine  pourra  soumettre  le  cas  au  tribunal  le  plus  proche, 
lequel  pourra  inviter  le  contrôleur  à  comparaître  et  à  contester 
sa  destitution  éventuelle. 

(4).  Le  tribunal  entendra  les  parties  en  cause,  et  s'il  estime 
qu'il  y  a  des  motifs  suffisants  pour  justifier  la  destitution  du 
contrôleur,  il  prononcera  cette  destitution. 

(5).  Le  tribunal  peut,  dans  chaque  cas,  fixer  le  montant  des 
frais  par  ordonnance,  suivant  ce  qu'il  juge  convenable. 
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(()).  Le  traitement  du  contrôleur  nommé  par  les  ouvriers  d'une 
mine  sera  à  la  charge  de  ceux  des  ouvriers  qui  extraient  le 
charbon  au  poids  et  pourra  être  réclamé  de  chacun  d'eux. 

82.  Si  les  ouvriers  travaillant  dans  une  mine  sont  payés 
d'après  le  mesurage  ou  le  jaugeage  du  minerai  extrait  par  eux, 
les  dispositions  de  la  section  précédente  seront  appliquées  comme 
si  le  terme  «  pesage  »  comprenait  le  mesurage  et  le  jaugeage, 
et  tout  ce  qui  se  rapporte  au  «  pesage  »  sera  interprété  en 
conséquence. 


Loi  du  27  octobre  1905  codifiant  les  lois  relatives 
à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  (4). 

1 .  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  «  Loi  de  1905  codifiant 
les  lois  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  industriels  ». 

2.  Les  lois  spécifiées  dans  l'annexe  A  ci-après  sont  abrogées 
et  remplacées  par  la  loi  de  codification  faisant  l'objet  de 
l'Annexe  B  et  promulguée  en  vertu  de  la  présente  loi  sous  le 
titre  de  :  «  Loi  de  1905  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  indus- 
triels ». 

3.  Dans  l'interprétation  de  la  loi  de  codification ,  les  lois 
abrogées  aux  termes  de  la  présente  loi  seront  censées  l'avoir  été 
par  la  loi  de  codification,  et  celle-ci  s'appliquera,  aussitôt  après 
le  vote  de  la  présente  loi  et  jusqu'à  ce  que  d'autres  dispositions 
soient  prises,  aux  personnes,  aux  choses  et  aux  circonstances 
nommées,  organisées  ou  existant  en  vertu  des  lois  abrogées, 
comme  si  ces  personnes,  choses  et  circonstances  avaient  été 
nommées,  organisées  ou  créées  par  la  loi  de  codification. 

4.  Dans  le  but  de  respecter  les  abrogations  tacites  et  autres 
modifications  légales,  toute  disposition  de  la  loi  de  codification 
sera  interprétée  sous  réserve  des  dispositions  légales  qui  pou- 
vaient exercer  une  influence  sur  elle,  au  moment  du  vote  de  la 
présente  loi,  dans  la  loi  dont  elle  a  été  extraite. 


(»)  An   Act  compiling  certain  Acts  oj  the  gênerai  Assembly  relating  to 
industrial  conciliation  and  arbitration,  1905,  n°  32. 


NOUVELLE-ZELANDE.  415 

ANNEXE  A. 

1900,  n°  51.   The    industrial    conciliation  and   arbitration 

act,  1900  ('). 

1901,  n°  37.   The   industrial    conciliation   and    arbitration 

amendment  act,  1901  (2). 
1903,  n°  10.   The  arbitration  Court  emergency  act,  1903  (5). 

1903,  n°  62.   The   industrial    conciliation    and   arbitration 

amendment  act,  1903  (*). 

1904,  n°  53.   The   industrial   conciliation    and    arbitration 

amendment  act,  1904  (5). 

ANNEXE  B. 
Conciliation  et  arbitrage  industriels. 

Loi  de  codification. 

1.  (1).  Lo  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  «  The  Industrial 
conciliation  and  arbitration  act,  1905  ». 

(2).  La  présente  loi  est  la  codification  des  lois  mentionnées 
dans  l'annexe  ci-dessus. 

(1).  Dispositions  préliminaires. 
Interprétation. 

2.  (1).  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  ne  s'y 
oppose  : 

«  Conseil  »  (board)  signifie  tout  bureau  de  conciliation  consti- 
tué, en  vertu  de  la  présente  loi,  pour  un  district  industriel  ; 

"  Lois  codifiées  »  (Compiled  acts)  désigne  les  lois  mention- 
nées dans  l'annexe  ; . 

(')  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  726 

(*)       »  1901,  p.  316. 

(»)       »  1903,  p.  245,  note. 

(*)       »  1903,  p.  245. 

(»j       »  1904,  p.  349. 
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-  (lour  »  (court)  signifie  la  Cour  d'arbitrage  (court  of  arbi- 
tration)  constituée  en  vertu  de  la  présente  loi  ; 

••  Kmployeur  »  (employer)  comprend  toutes  personnes,  sociétés, 
compagnies  et  associations  employant  un  ou  plusieurs  travailleurs; 

«  Conflit  industriel  »  (industrial  dispute)  signifie  tout  conflit 
s'élevant  entre  un  ou  plusieurs  employeurs,  une  ou  plusieurs 
unions  ou  associations  industrielles  d'employeurs,  et  une  ou 
plusieurs  unions  ou  associations  industrielles  de  travailleurs,  par 
rapport  à  des  affaires  industrielles  ; 

«  Affaires  industrielles  »  (industrial  matters)  signifie  toutes 
affaires  affectant  ou  concernant  le  travail  effectué  ou  à  effectuer 
par  des  travailleurs,  ou  les  privilèges,  droits  et  obligations  des 
employeurs  ou  travailleurs  dans  une  industrie,  et  n'impliquant 
point  de  questions  qui  sont  ou  peuvent  faire  l'objet  d'une  procé- 
dure du  chef  d'un  délit;  cette  expression  comprend  notamment, 
sans  préjudice  de  la  portée  générale  de  la  définition  ci-dessus, 
toutes  matières  concernant  : 

(a)  les  salaires,  allocations  ou  rémunérations  des  travail- 
leurs employés  dans  toute  industrie,  ou  les  prix  payés  ou  à 
payer  dans  cette  industrie  à  raison  de  semblable  emploi  ; 

(b)  les  heures  de  travail,  le  sexe,  l'âge,  la  qualification, 
les  droits  civils  et  politiques  des  travailleurs,  et  les  mode, 
terme  et  conditions  de  l'engagement  ; 

(c)  l'emploi  dans  toute  industrie  des  enfants  ou  jeunes 
personnes,  ou  d'une  personne,  de  plusieurs  personnes  ou 
d'une  classe  de  personnes,  le  renvoi  d'une  personne  déter- 
minée, de  plusieurs  personnes  ou  d'une  classe  de  personnes, 
ou  le  refus  de  les  employer  ; 

(d)  la  réclamation  de  membres  d'une  union  industrielle 
d'employeurs  quant  à  la  préférence  de  service  à  leur 
accorder  par  les  membres  inoccupés  d'une  union  industrielle 
de  travailleurs  ; 

(e)  la  réclamation  des  membres  des  unions  industrielles 
de  travailleurs  tendant  à  être  employés  de  préférence  aux 
non-membres  ; 

(f)  toute  coutume  ou  usage  établi  de  toute  industrie,  soit 
généralement,  soit  dans  le  district  particulier  intéressé. 


NOUVELLE-ZÉLANDE.  417 

«  Association  industrielle  »  (industrial  association)  signifie 
une  association  industrielle  enregistrée  en  vertu  de  la  présente 
loi; 

«  Union  industrielle  »  (industrial  union)  signifie  toute  union 
industrielle  enregistrée  en  vertu  de  la  présente  loi  ; 

«  Industrie  »  signifie  toute  affaire,  exploitation,  manufacture, 
entreprise,  profession  ou  travail  auquel  des  travailleurs  sont 
employés  ; 

«  Agent  »  (offtcer)  signifie  président,  vice-président,  trésorier 
ou  secrétaire  ; 

«  Prescrit  »  (prescribed)  signifie  prescrit  par  des  règlements 
pris  en  vertu  de  la  présente  loi  ; 

«  Registrar  »  signifie  le  Registrar  des  unions  industrielles,  en 
vertu  de  la  présente  loi  ; 

«  Office  de  la  Cour  suprême  »  (Suprême  Court  office)  signifie 
l'office  de  la  Cour  suprême  dans  les  districts  industriels  où  surgit 
quelque  affaire  à  laquelle  cette  expression  se  rapporte;  et,  là  où 
il  y  a  deux  offices  semblables  dans  un  district,  ces  mots  signifient 
l'office  le  plus  rapproché  de  l'endroit  ou  de  la  localité  où  cette 
affaire  se  produit  ; 

«  Trade-union  »  signifie  toute  trade-union  enregistrée  en  vertu 
de  la  loi  de  1878  sur  les  trade-unions,  soit  avant,  soit  après  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  ; 

«  Travailleur  »  (worker)  signifie  toute  personne,  de  quelque 
âge  et  de  quelque  sexe  que  ce  soit,  employée  par  un  employeur, 
moyennant  rétribution  ou  rémunération,  à  effectuer  un  travail, 
qualifié  ou  non,  manuel  ou  d'écritures. 

En  vue  de  faire  disparaître  certains  doutes  qui  se  sont  élevés 
quant  à  l'application  des  définitions  précédentes  des  termes 
»  employeur  »,  «  industrie  »  et  «  ouvrier  »,  il  est  déclaré 
par  la  présente  loi  qu'un  employeur  sera  considéré  comme 
engagé  dans  une  industrie  lorsqu'il  occupe  des  ouvriers  qui,  à 
raison  de  leur  occupation  même,  sont  eux-mêmes  engagés  dans 
cette  industrie,  sans  distinguer  si  l'employeur  les  occupe  au 
cours  de  l'exploitation  de  son  entreprise  ou  de  ses  affaires,  ou 
autrement. 
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Administration. 

3.  Le  Ministre  du  travail  aura  l'administration  générale  de  la 
présente  loi. 

4.  (1).  Le  Registrar  sera  la  personne  qui,  à  l'époque  consi- 
dérée, exerce  les  fonctions  de  Secrétaire  du  travail,  ou  toute 
autre  personne  que  le  Gouverneur,  de  temps  à  autre,  nomme  en 
qualité  de  Registrar. 

(2).  Le  Registrar  peut,  pour  tout  objet  qui  se  présente  au 
cours  ou  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  soumettre  un  cas 
déterminé  à  la  Cour. 

(3).  Le  Gouverneur  pourra,  le  cas  échéant,  désigner  une 
personne  compétente  en  qualité  de  Registrar  adjoint,  laquelle 
remplira,  sous  la  direction  du  Registrar,  les  fonctions  officielles 
que  lui  confie  la  présente  loi  ou  dont  le  Registrar  la  chargera, 
et  qui,  en  cas  de  maladie,  d'absence  ou  d'autre  empêchement 
temporaire  du  Registrar,  agira  en  son  nom  et  à  sa  place,  en  ayant 
la  jouissance  et  l'exercice  de  tous  les  droits,  devoirs  et  fonctions 
du  Registrar. 

(2).   Enregistrement. 
Unions  industrielles. 

5.  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  loi,  toute  société 
formée  d'au  moins  deux  membres,  s'il  s'agit  d'employeurs,  ou 
d'au  moins  sept  membres,  s'il  s'agit  d'ouvriers  et  légalement 
associés  dans  le  but  de  protéger  ou  de  développer  les  intérêts  des 
employeurs  ou  des  ouvriers  dans  ou  concernant  une  industrie 
quelconque  ou  diverses  industries  dans  la  Nouvelle-Zélande, 
pourra  être  enregistrée  à  titre  d'union  industrielle  en  vertu  de  la 
présente  loi  et  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

(a)  Une  demande  d'enregistrement  devra  être  adressée 
par  écrit  au  Registrar;  elle  indiquera  le  titre  de  l'union 
industrielle  projetée  et  sera  signée  par  deux  ou  plusieurs 
agents  de  la  société. 

(b)  Cette  demande  sera  accompagnée  : 

(I)  d'une  liste  des  membres  et  des  agents  de  la  société; 


NOUVELLE-ZELANDE.  419 

(II)  de  deux  exemplaires  des  statuts  de  la  société  ; 

(III)  d'un  exemplaire  de  la  résolution  votée  par  la 
majorité  des  membres  présents  dans  l'assemblée  géné- 
rale de  la  société  spécialement  convoquée,  conformé- 
ment aux  statuts,  dans  ce  but  seulement,  et  tendant  à 
obtenir  l'enregistrement  comme  union  industrielle 
d'employeurs  ou  d'ouvriers,  suivant  les  cas. 

(c)  Les  dits  statuts  devront  spécifier  le  but  en  vue 
duquel  la  société  a  été  constituée,  et  devront  renfermer  des 
dispositions  concernant  : 

(I)  la  nomination  d'un  Conseil  d'administration, 
d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  tous  autres  agents 
nécessaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  trustée  ou  de  plu- 
sieurs trustées; 

.(II)  les  pouvoirs,  les  obligations  et  le  remplacement 
en  ce  qui  concerne  le  conseil,  ainsi  que  les  président, 
secrétaire  ou  les  autres  agents  et  les  trustées,  de  même 
que  la  manière  suivant  laquelle  il  sera  pourvu  aux 
vacances  ; 

(III)  le  mode  de  convocation  des  assemblées  géné- 
rales ou  particulières,  le  quorum  nécessaire  et  le  mode 
de  votation  ; 

(IV)  le  mode  suivant  lequel  les  arrangements  indus- 
triels seront  formés  et  passés  au  nom  de  la  société, 
et  la  manière  dont  la  société  sera  représentée  dans  les 
procédures  devant  un  Conseil  ou  la  Cour  ; 

(V)  la  garde  et  l'emploi  du  sceau,  y  compris  les  pou- 
voirs nécessaires  au  changement  et  au  renouvellement 
de  celui-ci  ; 

(VI)  le  contrôle  des  biens  de  la  société,  le  placement 
des  fonds  ainsi  que  la  reddition  des  comptes  soit 
annuellement,  soit  à  des  intervalles  périodiques  plus 
rapprochés  ; 

(VII)  l'inspection  des  livres  et  de  la  liste  des 
membres  par  toute  personne  ayant  un  intérêt  dans  les 
fonds  de  la  société  ; 

(VIII)  un  registre  des  membres  et  le  mode  suivant 
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lequel  et  L'époque  à  Laquelle  les  associés  commenceront 
à  faire  partie  de  la  société  ou  cesseront  d'en  être 
membres,  de  telle  façon  qu'aucun  membre  ne  puisse  se 
dépouiller  de  cette  qualité  sans  un  préavis  de  trois  mois 
formulé  par  écrit  et  adressé  au  secrétaire,  et  sans  avoir 
acquitté  toutes  les  taxes  ou  autres  redevances  qu'il 
serait  tenu  de  payer  en  vertu  des  statuts,  à  moins  qu'il 
ne  possède  une  carte  de  congé  (clearance  card)  dûment 
délivrée  conformément  aux  statuts  ; 

(IX)  la  revision  des  rôles  et  la  radiation  de  tout 
membre  qui  serait  en  retard  de  douze  mois  dans  le 
paiement  des  sommes  par  lui  dues  ;  mais  la  présente 
disposition  n'exempte  pas  le  membre  ainsi  exclu  du 
paiement  des  sommes  dues  par  lui  ; 

(X)  la  désignation  d'un  siège  social  pour  la  direction 
des  affaires  de  la  société,  lequel  sera  appelé  «  l'agence 
enregistrée  de  la  société  »  ; 

(XI)  la  modification,  l'abrogation  ou  le  changement 
des  statuts,  mais  de  telle  sorte  que  les  prescriptions 
précédentes  du  présent  paragraphe  soient  toujours 
observées  ; 

(XII)  toutes  autres  questions  non  contraires  à  la 
loi. 

6.  (1).  Après  s'être  assuré  que  la  société  peut  être  enregistrée 
conformément  à  la  présente  loi,  et  que  les  dispositions  de  la  sec- 
tion précédente  ont  été  observées,  le  Registrar  effectuera,  sans 
frais,  l'enregistrement  de  la  société  à  titre  d'union  industrielle, 
conformément  à  la  requête,  et  délivrera  un  certificat  d'enregis- 
trement qui,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  dit  enregistre- 
ment a  été  radié,  constituera  la  preuve  définitive  du  fait  de 
l'enregistrement  ainsi  que  de  la  validité  de  cette  opération. 

(2).  Le  Registrar  enregistrera  en  même  temps  les  statuts  et  la 
situation  de  l'agence  enregistrée. 

7.  (1).  Toute  société  enregistrée  comme  union  industrielle 
deviendra,  à  partir  de  la  date  de  l'enregistrement,  mais  unique- 
ment en  vue  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  un  être  moral 
reconnu  légalement  sous  le  titre  enregistré,  existant  sans  inter- 
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ruption   et  ayant  droit  de  posséder  un   sceau,  le  tout  jusqu'à 
ce  que  l'enregistrement  soit  radié  comme  il  sera  dit  ci-après. 

(2).  Dans  le  titre  enregistré  de  chaque  union  industrielle,  on 
insérera  le  terme  «  employeurs  »  ou  «  ouvriers  »  suivant  que  la 
dite  union  sera  une  union  d'employeurs  ou  d'ouvriers,  et  (sauf 
dans  le  cas  où  .il  s'agira  d'une  compagnie  reconnue  légalement)  la 
désignation  de  l'industrie  en  vue  de  laquelle  elle  est  formée  ainsi 
que  la  localité  dans  laquelle  la  majorité  de  ses  membres  résident 
ou  exercent  leur  profession,  p.  ex.  :  «  [Les  épiciers  de  Christ- 
church],  union  industrielle  d'employeurs  »  ;  »  [Les  conducteurs 
de  trains  de  Wellington],  union  industrielle  d'ouvriers  ». 

8.  En  ce  qui  concerne  les  trade-unions  enregistrées  conformé- 
ment à  la  loi  sur  les  trade-unions  de  1878,  les  dispositions 
spéciales  suivantes  seront  applicables,  nonobstant  toutes  disposi- 
tions contraires  précédemment  énoncées  : 

(a)  Toute  trade-union  de  ce  genre  pourra  être  enregis- 
trée conformément  à  la  présente-  loi,  sous  le  même  titre 
(avec  insertion  des  termes  additionnels  préindiqués). 

(b)  En  vue  de  l'application  de  la  présente  loi,  chaque 
branche  d'une  trade-union  sera  considérée  comme  une  union 
distincte  et  pourra  être  enregistrée  séparément  comme  union 
industrielle,  conformément  à  la  présente  loi. 

(c)  En  vue  de  l'application  de  la  présente  loi,  les  statuts 
de  la  trade-union,  avec  les  additions  et  modifications  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront,  dès  qu'ils 
auront  été  enregistrés  par  le  Registrar,  considérés  comme 
étant  les  statuts  de  l'union  industrielle. 

9.  En  ce  qui  concerne  l'enregistrement  de  sociétés  d'em- 
ployeurs, les  dispositions  spéciales  énumérées  ci-après  seront 
applicables  : 

(a)  Dans  tous  les  cas  où  une  association  copartnership 
est  membre  d'une  société,  chacun  des  associés  qui  en  fait  par- 
tie et  réside  dans  la  Nouvelle-Zélande  sera  considéré  comme 
membre,  et  les  noms  des  associés  (de  même  que  la, désigna- 
tion de  la  raison  sociale)  seront  repris  dans  la  liste  des 
membres,  par  ex.  «  Watson,  Brown  et  Gie,  de  Wellington, 
fabricants  de  chaussures  ;  la  firme  comprend  quatre  associés, 
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parmi  lesquels  les  deux  suivants  résident  en  Nouvelle- 
Zélande,  savoir  John  Watson,  de  Wellington,  et  Charles 
Brown,  de  Christchurch  ». 

La  présente  sous-section  ne  sera  pas  applicable  quand  la 
société  qui  doit  être  enregistrée  est  une  société  légalement 
reconnue  (incorporai ed). 

(b)  Sauf  quand  les  statuts  s'y  opposeront  expressément, 
toute  société  légalement  reconnue  (incorporaled  under  any 
act)  pourra  être  enregistrée  comme  union  industrielle  d'em- 
ployeurs, et  dans  ce  cas  les  dispositions  de  la  section  5  seront 
considérées  comme  étant  suffisamment  observées  quand  la 
demande  d'enregistrement  sera  faite  sous  le  sceau  de  la 
société  et  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  de  direction,  et 
sera  accompagnée 

il)  d'une  copie  de  la  dite  décision  ; 

(II)  des  pièces  établissant  l'enregistrement  ou  la 
reconnaissance  légale  de  la  société  ; 

(III)  de  deux  exemplaires  du  règlement  de  l'associa- 
tion ou  des  statuts  de  la  société  ; 

(IV)  d'une  liste  renfermant  les  noms  des  directeurs 
et  du  gérant  ou  d'un  autre  agent  principal  de  la 
société  ; 

(V)  de  la  désignation  de  l'endroit  où  est  située 
l'agence  enregistrée  de  la  société. 

(c)  Lorsqu'une  société  reconnue  à  l'étranger  fonctionne 
en  Nouvelle-Zélande  sous  la  direction  d'un  agent  ayant  la 
qualité  de  fondé  de  pouvoirs,  elle  pourra  être  enregistrée 
comme  union  industrielle  d'employeurs  et,  dans  ce  cas,  les 
dispositions  de  la  section  5  seront  considérées  comme  obser- 
vées si  la  demande  d'enregistrement  est  signée  par  l'agent 
de  la  société,  au  nom  de  celle-ci,  et  accompagnée  : 

(I)  des  pièces  établissant  l'enregistrement  ou  la 
reconnaissance  légale  de  la  société  ; 

(II)  de  deux  exemplaires  du  règlement  de  l'associa- 
tion ou  des  statuts  ; 

(III)  de  la  désignation  de  l'endroit  où  est  située 
l'agence  enregistrée  pour  la  Nouvelle-Zélande  ; 
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(IV)  d'une  copie  des  pouvoirs  conférés  au  manda- 
taire ; 

(V)  d'une  déclaration  statutaire  établissant  que  le 
mandat  du  fondé  de  pouvoirs  n'a  pas  été  modifié  ni 
retiré. 

(d)  Lorsque  le  règlement  ou  les  statuts  d'une  société 
légalement  reconnue  seront  contraires  à  la  présente  loi, 
ils  seront,  lors  de  l'enregistrement  de  la  société  comme 
union  industrielle  d'employeurs,  interprétés  comme  s'ap- 
pliquant  exclusivement  à  la  société  et  non  à  l'union  indus- 
trielle. 

10.  Une  union  industrielle  ne  pourra  être  enregistrée  sous  un 
titre  identique  à  celui  sous  lequel  une  autre  trade-union  aurait 
été  enregistrée  en  vertu  de  la  loi  sur  les  trade-unions  de  1878, 
ou  sous  un  titre  tellement  semblable  que  les  membres  de  la 
société  ou  le  public  pourraient  s'y  tromper. 

11.  Afin  d'empêcher  la  multiplication  inutile  d'unions  indus- 
trielles relatives  à  la  même  industrie  dans  la  même  localité  ou  le 
même  district  industriel,  les  dispositions  spéciales  énumérées  ci- 
après  seront  applicables  : 

(a)  Le  Registrar  pourra  refuser  d'enregistrer  une  union 
industrielle  dans  tous  les  cas  où  il  croira  que  dans  la  même 
localité  ou  le  même  district  industriel,  et  concernant  la 
même  industrie,  il  existe  une  union  industrielle  à  laquelle 
les  membres  de  l'union  précédente  pourraient  régulièrement 
s'affilier. 

Le  Registrar  fera  connaître  immédiatement  à  ladite  union 
industrielle  enregistrée  qu'une  demande  d'enregistrement 
lui  a  été  présentée. 

(b)  Si  l'union  industrielle  ne  croit  pas  devoir  se  soumettre 
à  la  décision  du  Registrar,  elle  pourra  s'adresser  en  appel  à 
la  Cour  et  celle-ci,  après  enquête,  fera  connaître  au  Registrar 
si,  dans  l'opinion  de  la  Cour,  le  refus  doit  être  maintenu  ou 
retiré,  et  le  Registrar  agira  en  conséquence. 

Il  incombera  à  l'union  industrielle  d'apporter  devant  la 
Cour  la  preuve  que,  pour  cause  d'éloignement,  de  diversité 
d'intérêts  ou  pour  toute  autre  raison  décisive,  il  serait  plus 
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convenable  pour  ses  membres  d'obtenir  un  enregistrement 

séparé  que  de  faire  partie  d'une  union  industrielle  existante. 

12.  L'enregistrement  aura  pour  effet  de  soumettre  l'union 
industrielle  ainsi  que  toutes  les  personnes  qui  en  seraient  mem- 
bres au  jour  de  l'enregistrement,  ou  qui  en  deviendraient  mem- 
bres après  cet  enregistrement,  à  la  juridiction  que  la  présente  loi 
accorde  à  un  Conseil  et  à  la  Cour  et  de  leur  imposer  l'application 
des  dispositions  de  la  présente  loi;  lesdites  personnes  seront 
tenues  de  se  conformer  aux  statuts  de  l'union  industrielle  pendant 
toute  la  durée  de  leur  participation  à  la  société. 

13.  Les  changements  et  modifications  apportés  aux  statuts 
d'une  union  industrielle  seront  transmis  au  Registrar,  qui  les 
enregistrera  après  s'être  assuré  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  la 
présente  loi. 

Toute  personne  pourra  obtenir  un  exemplaire  des  statuts 
moyennant  le  payement  d'une  taxe  qui  n'excédera  pas  un 
shilling. 

14.  Outre  l'agence  enregistrée,  l'union  pourra  avoir  une  suc- 
cursale dans  un  district  industriel  où  certains  membres  de  l'union 
résident  ou  exercent  leur  profession.  Cette  succursale  pourra,  sur 
demande,  être  enregistrée  par  le  Registrar.  L'emplacement  de  ces 
agences  pourra  être  modifié  ;  toute  modification  devra  être  notifiée 
au  Registrar. 

15.  Toutes  taxes,  amendes  ou  redevances  payables  à  une  union 
industrielle  par  un  membre  de  celle-ci  conformément  aux  statuts 
pourront,  si  elles  sont  dues  pour  une  période  de  participation 
postérieure  à  l'enregistrement  de  la  société  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  être  poursuivies  et  recouvrées  au  nom  de  l'union  devant 
tout  tribunal  compétent  par  le  secrétaire  ou  le  trésorier  de 
l'union,  ou  par  toute  autre  personne  autorisée  à  cet  effet  par  le 
conseil  d'administration  ou  par  les  statuts. 

16.  Toute  union  industrielle  pourra  acquérir  ou  louer  au  nom 
de  l'union  ou  au  nom  des  trustées  pour  l'union,  toute  maison  ou 
tout  bâtiment  ou  tout  terrain  n'excédant  pas  cinq  acres,  et  pourra 
vendre,  hypothéquer,  échanger  ou  louer  tout  ou  partie  de  ces 
biens,  et  personne  ne  sera  tenu  de  rechercher  si  l'union  ou  les 
trustées  ont  le  droit  de  consentir  lesdites  ventes,  hypothèques, 
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conventions  d'échange  ou  location  ;  et  la  quittance  de  l'union  ou 
des  trustées  vaudra  décharge  pour  toutes  sommes  dues  en  vertu 
de  ces  actes. 

17.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  les  unions  indus- 
trielles transmettront  au  registrar  une  liste  de  leurs  membres  et 
agents  (y  compris  les  trustées)  arrêtée  à  la  fin  du  mois  immédia- 
tement précédent.  Ne  seront  pas  compris  dans  la  liste,  les  ouvriers 
qui  seront  en  retard  de  douze  mois  de  payer  leur  cotisation. 
L'union  industrielle  qui  négligera  d'effectuer  cette  transmission 
sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  deux  livres  par 
semaine  de  retard. 

Le  Registrar  soumettra  au  Parlement  dans  les  trente  jours  de 
sa  réunion  annuelle  un  rapport  indiquant  le  nombre  de  membres 
de  chaque  union  enregistrée  conformément  à  la  présente  loi. 

18.  Les  unions  industrielles  pourront  ester  en  justice  ou  être 
actionnées,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'application  de  la  présente 
loi,  sous  le  titre  sous  lequel  elles  auront  été  enregistrées. 

19.  Les  actes  privés  ou  publics  qui  devront  être  passés  par  une 
union  industrielle  en  vue  de  l'exécution  de  la  présente  loi  seront 
faits  et  passés  sous  le  sceau  de  l'union  et  les  signatures  des  pré- 
sident et  secrétaire  de  celle-ci  ou  suivant  tout  autre  mode  prescrit 
par  les  statuts. 

20.  Toute  union  industrielle  pourra,  en  tout  temps,  adresser 
une  requête  au  Registrar,  de  la  manière  prescrite,  dans  le  but 
d'obtenir  la  radiation  de  l'enregistrement,  et,  dans  ce  cas,  les 
dispositions  suivantes  seront  applicables  : 

(a)  Le  Registrar,  six  semaines  après  avoir  fait  connaître 
dans  la  Gazette  l'intention  de  l'union,  pourra  radier  ledit 
enregistrement. 

Toutefois  aucun  enregistrement  ne  pourra  être  radié  au 
cours  d'une  procédure  de  conciliation  ou  d'arbitrage  ayant 
rapport  à  l'union  qui  demande  la  radiation,  avant  que  le 
Conseil  ou  la  Cour  ait  rendu  sa  sentence,  ni  avant  que  le 
Registrar  ait  acquis  la  preuve  que  la  radiation  est  demandée 
par  la  majorité  des  membres  de  l'union. 

(b)  La  radiation  aura  pour  effet  d'annuler  la  constitution 
de  l'union  en  corporation  ;  mais,  en  aucun  cas,  la  radiation 
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ou  la  dissolution  ne  pourra  dégager  une  union  industrielle 
ou  un  membre  d'une  union  de  ce  genre  des  obligations  qui 
lui  seraient  imposées  par  un  arrangement  industriel  ou  une 
ordonnance  de  la  Cour,  ni  du  paiement  des  amendes  ou  de 
la  responsabilité  encourues  antérieurement  à  cette  radiation. 

21.  (1).  Si  une  union  industrielle  néglige  de  transmettre  au 
Registrar  des  documents  exigés  par  la  section  17  et  si  le  Registrar 
a  des  raisons  suffisantes  de  croire  que  l'union  est  dissoute,  il 
pourra  faire  parvenir  par  la  poste  aux  derniers  agents  connus  de 
l'union  une  lettre  attirant  leur  attention  sur  le  manquement  et 
demandant  si  l'union  existe  encore. 

(2).  Si  dans  les  deux  mois  de  l'envoi  de  cette  lettre  le  Registrar 
n'a  pas  reçu  de  réponse,  ou  a  reçu  une  réponse  d'un  agent  ou  de 
plusieurs  agents  déclarant  que  l'union  a  cessé  d'exister,  il  pourra 
faire  insérer  dans  la  Gazette  et  envoyer  aux  derniers  agents 
connus  de  l'union,  un  avis  portant  que  l'enregistrement  de 
l'union  sera  annulé  à  l'expiration  des  six  semaines  suivant  la  date 
dudit  avis,  à  moins  que  des  explications  suffisantes  ne  soient 
fournies. 

(3).  A  l'expiration  du  temps  indiqué  dans  l'avis,  le  Registrar 
peut,  si  des  explications  suffisantes  n'ont  pas  été  fournies,  rayer 
le  nom  de  l'union  du  registre  ;  il  publiera  alors  ce  fait  dans  la 
Gazette,  après  quoi  l'enregistrement  de  l'union  sera  annulé. 

A  ssociations  industrielles . 

22.  Tout  conseil  ou  autre  corps,  quel  que  soit  son  titre,  repré- 
sentant au  moins  deux  unions  industrielles  de  la  même  industrie 
et  composées  d'employeurs  ou  d'ouvriers,  pourra  être  enregistré 
comme  association  industrielle  d'employeurs  ou  d'ouvriers  con- 
formément à  la  présente  loi. 

23.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux 
unions  industrielles  devront,  mutatis  mùtandis,  être  étendues 
et  s'appliquer  aux  associations  industrielles,  leurs  agents  et  mem- 
bres, et  ces  dispositions  devront  être  interprétées  en  conséquence, 
dans  la  mesure  où  elles  seront  applicables. 

Toutefois,  une  association  industrielle  n'aura  pas  le  droit  de 
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présenter  des  candidats  ni  de  prendre  part  au  vote  lors  de  l'élec- 
tion des  membres  d'un  Conseil,  ni  de  faire  des  présentations  en 
vue  de  la  nomination  d'un  membre  de  la  Cour. 

(3).  Conflits  industriels  dans  des  entreprises  connexes. 

24.  (1).  Un  conflit  industriel  peut  avoir  rapport  à  l'industrie 
dans  laquelle  la  partie  qui  soumet  le  conflit  en  vue  d'un  règle- 
ment, à  un  Conseil  ou  à  une  Cour,  ainsi  qu'il  est  prévu  ci-après, 
est  engagée  ou  intéressée,  ou  à  une  autre  industrie  connexe  à  la 
première. 

(2).  Une  industrie  sera  considérée  comme  étant  connexe  à  une 
autre  quand  toutes  les  deux  constitueront  des  branches  du  même 
trafic  ou  seront  unies  de  telle  façon  que  les  questions  industrielles 
relatives  à  l'une  puissent  aussi  exercer  une  action  sur  l'autre  : 
ainsi  le  briquetage,  la  maçonnerie,  la  charpenterie  et  la  peinture 
sont  des  industries  connexes,  étant  toutes  des  branches  de  l'indus- 
trie du  bâtiment  ou  ayant  entre  elles  des  rapports  tels  que  les 
conditions  du  travail  ou  d'autres  affaires  industrielles  relatives  à 
l'une  d'elles  sont  de  nature  à  exercer  également  une  action  sur  les 
autres. 

(3).  Le  Gouverneur  peut,  par  un  avis  publié  dans  la  Gazette, 
déclarer  connexes  des  industries  déterminées,  et  lesdites  indus- 
tries devront  être  considérées  en  conséquence  comme  associées. 

(4).  La  Cour  aura  également  le  droit  dans  tout  conflit  indus- 
triel de  déclarer  que  certaines  industries  sont  connexes. 

(4).  Arrangements  industriels. 

25.  (1).  Les  parties  contractantes  dans  des  arrangements 
industriels  formés  conformément  à  la  présente  loi  seront,  dans 
tous  les  cas,  des  unions  ou  des  associations  industrielles  ou  des 
employeurs,  et  tout  arrangement  de  l'espèce  pourra  disposer  à 
l'égard  de  toute  chose  ou  matière  de  nature  à  influer  sur  une 
affaire  industrielle  ou  se  trouvant  en  rapport  avec  celle-ci  ou 
bien  en  vue  de  la  prévention  ou  du  règlement  d'un  conflit  indus- 
triel. 

(2).  Tout  arrangement  industriel  sera  conclu  pour  un  terme  qui 


428  GRANDE-BRETAGNE  (C0L0NI1 

v  sera  déterminé  <i(,  qui  n'excédera  pas  trois  ans  à  compter  do  la 
date  de  la  conclusion  de  l'arrangement,  suivant  les  indications 
que  renfermera  celui-ci,  et  il  débutera  en  ces  termes  :  «  Le  présent 
arrangement  conclu  conformément  à  la  loi  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage  de  1905,  ce...  jour  de...  entre...  »;  il  déterminera 
ensuite  les  questions  sur  lesquelles  l'accord  se  sera  fait. 

(3).  La  date  de  la  formation  d'un  arrangement  industriel 
sera  la  date  à  laquelle  l'arrangement  aura  été  revêtu  des  for- 
malités nécessaires  par  la  partie  qui  y  aura  ainsi  consenti  la  pre- 
mière, et  cette  date  ainsi  que  les  noms  de  toutes  les  parties 
originairement  intervenues  à  l'arrangement  y  seront  exactement 
spécifiés. 

(4).  Nonobstant  l'expiration  du  terme  de  l'arrangement  indus- 
triel, celui-ci  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé 
par  un  autre  arrangement  ou  par  une  sentence  de  la  Cour,  sauf 
dans  le  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  section  20 
ou  21,  l'enregistrement  d'une  union  industrielle  d'ouvriers  liés 
par  le  dit  arrangement  aura  été  radié. 

26.  Un  double  de  chaque  arrangement  industriel  sera 
transmis,  dans  les  trente  jours  de  la  formation  de  l'arrangement, 
au  bureau  du  greffier  du  district  industriel  où  l'arrangement  a  été 
conclu. 

27.  A  tout  moment  pendant  que  l'arrangement  industriel  est 
en  vigueur,  toute  union  ou  association  industrielle  et  tout 
employeur  peuvent  y  intervenir  comme  parties  en  faisant  par- 
venir au  bureau  où  le  dit  arrangement  est  déposé  un  avis  rédigé 
dans  la  forme  prescrite  et  portant  notification  de  l'adhésion  au 
dit  arrangement. 

28.  Tout  arrangement  industriel  dûment  consenti,  revêtu  des 
formalités  nécessaires  et  déposé  au  greffe,  sera  obligatoire  pour 
toutes  les  parties  y  intervenues,  ainsi  que  pour  tout  membre 
d'une  union  ou  association  industrielle  qui  y  serait  partie. 

29.  Tout  arrangement  industriel  formé  en  vertu  de  la  présente 
loi  ou  en  vertu  d'une  des  lois  codifiées  ou  d'une  loi  abrogée  par  la 
présente  loi  pourra  être  modifié,  renouvelé  ou  annulé  par  tout 
arrangement  industriel  postérieur  fait  par  et  entre  les  parties  y 
intervenues,   mais  de  telle  sorte  qu'une  partie  ne  puisse  être 
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privée  du  bénéfice  d'un  arrangement  par  un  autre  arrangement 
auquel  elle  ne  serait  pas  partie. 

30.  Les  arrangements  industriels  pourront  être  mis  à  exécu- 
tion de  la  façon  prévue  par  la  section  101  de  la  présente  loi,  et 
pas  autrement. 

(5).  Conciliation  et  arbitrage. 
Districts  et  greffiers. 

31.  (1).  Le  Gouverneur  pourra,  par  avis  publié  dans  la 
Gazette,  constituer  et  diviser  la  Nouvelle-Zélande  ou  partie  de 
celle-ci  en  districts  industriels  en  leur  donnant  la  désignation  et 
les  limites  qu'il  jugera  convenables. 

(2).  Tous  les  districts  industriels  constitués  en  vertu  d'une  loi 
abrogée  par  la  présente  loi,  et  existant  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  seront  considérés  comme  établis  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

32.  Quand  les  limites  d'un  district  constitué  en  vertu  d'une 
autre  loi  servent  de  limites  à  un  district  industriel,  les  change- 
ments apportés  aux  limites  du  premier  district  s'appliquent  égale- 
ment au  district  constitué  en  vertu  de  la  présente  loi,  à  moins  que 
le  Gouverneur  n'en  dispose  autrement. 

33.  (1).  Dans  et  pour  chaque  district  industriel,  le  Gouver- 
neur nommera  un  greffier  qui  aura  la  garde  des  sentences  (appelé 
ci-après  «  le  greffier  »)  et  qui  recevra  tels  appointements  ou  telle 
rémunération  que  le  Gouverneur  estimera  convenables  et  qui  sera 
soumis  au  contrôle  et  à  la  direction  du  Registrar. 

(2).  Les  greffiers  nommés  en  vertu  d'une  loi  abrogée  par  la  pré- 
sente loi  et  qui  seront  en  fonctions  au  moment  de  cette  abrogation 
seront  considérés  comme  nommés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

34.  [La  charge  de  greffier  pourra  être  exercée  séparément  ou 
conjointement  avec  un  autre  emploi  public] 

35.  [Le  greffier  aura  l'obligation  de  recevoir  et  d'enregistrer 
les  requêtes,  de  convoquer  le  Conseil  ou  la  Cour,  de  tenir  un 
registre  des  affaires  traitées  par  le  Conseil  ou  la  Cour  et  des 
solutions  données  à  ces  affaires,  de  lancer  les  citations  et,  en 
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général,  de  remplir  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  la  présente  loi,  par  un  Conseil,  la  Cour  ou  le  Registrar.  | 

Conseils  de  conciliation. 

36.  Dans  et  pour  chaque  district  industriel,  il  sera  établi  un 
Conseil  de  conciliation  qui  sera  compétent  pour  le  règlement  de 
tout  conflit  industriel  survenu  dans  ce  district  et  qui  aura  été 
soumis  au  Conseil  conformément  aux  dispositions  énoncées  ci- 
après  à  ce  sujet. 

37.  Le  Conseil  de  chaque  district  industriel  sera  composé  d'un 
nombre  impair  de  membres,  qui  ne  pourra  excéder  cinq  personnes, 
et  sera  fixé  par  le  Gouverneur;  parmi  ces  personnes: 

(a)  L'une  (le  président)  sera  élue  par  les  autres  membres 
de  la  façon  indiquée  ci-après  ; 

(b)  Les  autres  membres  seront  élus,  suivant  le  mode 
prévu  ci-après,  par  les  unions  industrielles  d'employeurs  et 
d'ouvriers,  respectivement,  qui  se  trouveront  dans  le  district 
industriel,  lesdites  unions  votant  séparément  et  élisant  un 
nombre  égal  de  membres. 

Une  union  industrielle  ne  pourra  être  autorisée  à  voter  si 
son  agence  enregistrée  n'a  pas  été  inscrite  au  rôle  trois  mois 
au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'élection. 

38.  (1).  Le  terme  régulier  du  mandat  des  membres  du  Conseil 
sera  de  trois  années  à  compter  de  la  date  de  l'élection  du  Conseil 
ou  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  aient  été  désignés  comme  il 
est  indiqué  ci-après,  mais  ils  pourront  être  réélus. 

(2).  Les  conseils  établis  par  une  loi  abrogée  par  la  présente  loi 
seront  maintenus  et  les  membres  de  ces  conseils  pourront  achever 
le  terme  de  leur  mandat. 

39.  [Dispositions  relatives  à  l'élection  des  membres  du  Conseil 
autres  que  le  président.  Le  grenier  agira  en  qualité  de  commis- 
saire de  l'élection.  Les  premières  élections  auront  lieu  au  plus  tôt 
dans  les  vingt  jours,  au  plus  tard  dans  les  trente  jours  de  la  con- 
stitution du  district. 

Chaque  union  industrielle  aura  autant  de  voix  qu'il  y  a  de  per- 
sonnes à  élire  dans  sa  division.  I 
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40.  (1).  Aussitôt  que  possible  après  l'élection  des  membres  du 
Conseil  autres  que  le  président,  le  grenier  convoquera  les  mem- 
bres élus  à  l'époque  et  à  l'endroit  qu'il  indiquera,  dans  le  but  de 
procéder  à  l'élection  d'un  président,  et  fera  connaître  par  écrit  à 
chaque  membre  au  moins  trois  jours  d'avance  le  moment  et  l'en- 
droit qu'il  aura  choisis. 

(2).  A  cette  réunion  les  membres  désigneront,  à  la  majorité  des 
membres  présents,  une  personne  impartiale  et  dévouée,  prise 
hors  de  leur  sein,  en  qualité  de  président  du  Conseil. 

41.  [Les  noms  du  président  et  des  membres  ainsi  élus  seront 
publiés  dans  la  Gazette.] 

42-44.  [Les  démissions  seront  adressées  par  lettre  au  Regis- 
trar  qui  les  transmettra  au  greffier.  En  cas  de  vacance  acciden- 
telle d'un  siège,  par  décès,  démission,  inhabileté  ou  exclusion, 
dans  le  cas  où  le  titulaire  de  ce  siège  aurait  poussé  une  union 
industrielle  ou  un  employeur  à  violer  un  arrangement  industriel 
ou  une  sentence  ou  bien  se  serait  absenté  pendant  quatre  séances 
consécutives  du  Conseil,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  une  élection, 
et  le  nouveau  membre  achèvera  le  terme  de  son  prédécesseur.] 

45.  Toute  personne  occupant  un  siège  dans  un  Conseil  ne 
pourra  être  proposée  ou  élue  pour  occuper  un  siège  dans  un  autre 
Conseil,  et  si  néanmoins  la  présentation  ou  l'élection  ont  eu  lieu, 
elles  seront  nulles. 

46.  Quand  les  intéressés  n'ont  pas  procédé  à  l'élection  du 
président  ou  d'un  autre  membre  du  Conseil,  c'est  au  Gouverneur 
qu'appartient  la  nomination. 

47.  La  présence  du  président  et  de  la  moitié  au  moins  des 
autres  membres  du  Conseil,  comprenant  un  membre  de  chaque 
parti,  sera  nécessaire  pour  constituer  un  quorum,  à  toute 
assemblée  du  Conseil  postérieure  à  l'élection  du  président. 

En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  président,  les  autres 
membres  pourront  élire  un  d'entre  eux,  en  qualité  de  président, 
pour  la  durée  de  cette  absence. 

48.  Dans  toutes  les  affaires  soumises  au  Conseil,  la  décision  du 
Conseil  sera  déterminée  par  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents,  non  compris  le  président,  sauf  en  cas  de  partage  des 
voix,  auquel  cas  le  président  aura  voix  prépondérante. 
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49.  Le  Conseil  pourra  procéder  nonobstant  toute  vacance  dans 
son  sein,  et  en  aucun  cas  la  validité  d'un  acte  du  Conseil  ne  pourra 
être  attaquée  pour  cause  d'irrégularité  dans  l'élection  d'un  membre 
ou  pour  cause  de  vacance  d'un  siège  ou  pour  cause  d'incapacité 
d'un  membre. 

50.  Si  le  mandat  du  Conseil  vient  à  expirer  ou  est  sur  le  point 
d'expirer  pendant  que  ledit  Conseil  est  occupé  à  l'examen  d'un 
conflit  industriel,  le  Gouverneur  peut,  par  une  ordonnance 
publiée  dans  la  Gazette,  proroger  le  mandat  du  Conseil  pour 
une  période  n'excédant  pas  un  mois,  afin  de  mettre  le  Conseil 
à  même  de  donner  une  solution  au  conflit,  mais  dans  ce  but-là 
seulement. 

La  procédure  relative  à  l'élection  du  nouveau  Conseil  sera 
poursuivie  en  tous  points  comme  si  le  mandat  précité  n'avait  pas 
été  prolongé,  et  tout  membre  du  Conseil  dont  le  mandat  aura  été 
prolongé  pourra  être  proposé  et  élu  comme  membre  du  nouveau 
Conseil. 

Conseils  de  conciliation  spéciaux. 

51.  Nonobstant  toutes  dispositions  contraires,  il  est  déclaré 
par  la  présente  section  que,  dans  toute  partie  de  la  Nouvelle- 
Zélande  faisant  partie  d'un  district  ou  non  et  en  l'absence  ou 
malgré  l'existence  d'un  Conseil  de  conciliation  dûment  constitué, 
un  Conseil  de  conciliation  spécial  (Board  of  Conciliators)  pourra, 
à  la  demande  de  toutes  les  parties,  être  constitué  en  cas  d'ur- 
gence ou  pour  un  cas  particulier  dans  un  conflit  industriel. 

52.  [D'une  façon  générale,  les  dispositions  précédentes  relatives 
aux  conseils  de  conciliation  seront  applicables  à  ces  conseils 
spéciaux  mutatis  mutandis.] 

Juridiction  et  procédure  des  Conseils  de  conciliation. 

53.  Tout  conflit  industriel  pourra  être  renvoyé  à  un  Conseil  en 
vue  d'un  règlement  par  une  demande  adressée  à  cet  effet  par  une 
partie  audit  conflit,  et,  en  ce  qui  concerne  cette  demande  et  ce 
renvoi,  les  dispositions  suivantes  seront  applicables  : 

(a)  La  demande  devra  être  rédigée  dans  la  forme  prescrite 
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et  transmise  au  bureau  du  greffier  du  district  industriel 
dans  lequel  le  conflit  est  survenu. 

(b)  Si  la  demande  est  faite  en  exécution  d'un  arrangement 
industriel,  elle  indiquera  la  date  de  cet  arrangement  et  les 
parties  y  intervenues,  ainsi  que  la  date  et  l'endroit  où  il  a 
été  enregistré. 

(c)  Les  parties  audit  conflit  devront  être  dans  tous  les 
cas  des  unions  ou  des  associations  industrielles,  ou  des 
employeurs. 

Toutefois,  la  mention  des  différentes  catégories  de  parties 
ne  pourra  être  considérée  comme  mettant  obstacle  à  un  arran- 
gement nécessaire  pour  permettre  qu'un  conflit  industriel 
soit  porté  sous  une  forme  complète  devant  le  Conseil  ;  une 
partie  pourra  être  disjointe,  se  retirer  ou  être  écartée  des 
procédures,  ou  jointe  à  tout  moment  avant  que  le  rapport 
final  ou  les  propositions  du  Conseil  ne  soient  faits,  et  le 
Conseil  pourra  faire  toutes  propositions  et  donner  toutes 
instructions  dans  ce  but. 

(d)  Aussitôt  que  possible  après  l'enregistrement  de  la 
demande,  le  greffier  soumettra  celle-ci  au  Conseil,  dans  une 
assemblée  réunie  de  la  manière  prescrite. 

(e)  Un  employeur  partie  à  un  compromis  pourra  compa- 
raître en  personne  ou  par  un  de  ses  agents  dûment  autorisé 
par  écrit  à  cet  effet,  ou  par  conseil  ou  par  avoué  quand  il  y 
sera  autorisé  ainsi  qu'il  est  prévu  ci-après. 

(/*)  Une  association  ou  union  industrielle,  partie  à  une 
requête,  pourra  comparaître  dans  la  personne  de  son  prési- 
dent ou  secrétaire,  ou  bien  pourra  être  représentée  par  tel 
groupe  de  personnes  (n'excédant  pas  trois)  qui  seront  dési- 
gnées par  écrit  par  le  président  ou  de  toute  autre  manière 
prescrite  par  les  statuts,  ou  bien  par  la  personne  d'un 
conseil  ou  d'un  avoué,  quand  elle  y  sera  autorisée,  ainsi  qu'il 
est  prévu  ci-après. 

(g)  Toute  partie  comparaissant  par  mandataire  sera  liée 
par  les  actes  de  celui-ci,  sauf  ce  qui  sera  spécialement 
disposé  ci-après. 

(h)  L'intervention  d'un  conseil  ou  d'un  avoué  devant 
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un  Conseil  ou  une  commission  du  conseil  ne  sera  autori- 
sée que  si  toutes  les  parties  au  compromis  y  consentent 
expressément,  ou  à  moins  qu'il  ne  soit  un  employeur  ou 
un  ouvrier  effectif  dans  l'industrie  à  laquelle  se  rapporte  le 
conflit. 
54.  Dans  tous  les  cas  où  un  conflit  industriel  aura  été  dûment 

renvoyé  à  un  Conseil  en  vue  d'un  règlement,   les  dispositions 

suivantes  seront  applicables  : 

(a)  Le  Conseil,  suivant  le  mode  qu'il  jugera  convenable, 
examinera  soigneusement  et  promptement  le  conflit  et  toutes 
les  questions  concernant  le  bien-fondé  de  ce  conflit,  ainsi 
que  le  juste  règlement  de  celui-ci. 

(b)  En  vue  de  cet  examen,  le  Conseil  aura  le  droit  de 
citer  des  témoins,  de  faire  prêter  serment,  de  recevoir  les 
dépositions,  ainsi  que  de  diriger  la  police  de  l'audience,  le 
tout  suivant  les  pouvoirs  conférés  à  la  Cour  par  la  présente 
loi,  sauf  la  production  des  livres. 

(c)  Au  cours  de  son  enquête,  le  Conseil  fera  toutes  les 
propositions  et  démarches  qu'il  croira  utile  et  convenable  de 
faire  dans  le  but  d'amener  les  parties  à  un  règlement  à 
l'amiable  et  à  une  solution  équitable  du  conflit,  et  il  pourra 
ajourner  l'affaire  pour  la  période  qu'il  estimera  raisonnable 
pour  permettre  aux  parties  de  se  mettre  d'accord  sur  certains 
termes  de  l'arrangement. 

(d)  Le  Conseil  pourra  aussi,  sous  telles  conditions  qu'il 
jugera  convenables,  renvoyer  le  conflit  à  une  commission 
choisie  dans  le  sein  du  Conseil  et  consistant  en  un  nombre 
égal  de  représentants  des  employeurs  et  des  ouvriers,  afin 
que  cette  commission  puisse  faciliter  et  hâter  un  règlement 
à  l'amiable  du  conflit. 

(e)  Lorsque  les  parties  auront  pu  arriver  à  un  règlement 
du  conflit,  ce  règlement  sera  repris  dans  un  arrangement 
industriel  qui  sera  revêtu  des  formalités  nécessaires  par 
toutes  les  parties  ou  leurs  fondés  de  procuration  (attorneys), 
mais  non  par  leurs  représentants  (représentatives) ,  et  un 
double  de  l'original  sera  déposé  au  bureau  du  grenier  dans 
le  délai  que  le  Conseil  indiquera. 
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(f)  Si  cet  arrangement  industriel  est  dûment  effectué  et 
déposé  comme  il  a  été  dit,  le  Conseil  fera  connaître  au 
greffier  qui  a  la  garde  des  sentences  que  le  conflit  a  été 
réglé  par  voie  d'arrangement  industriel. 

(g)  Si  ledit  arrangement  n'est  pas  dûment  effectué  et 
déposé  comme  il  a  été  dit,  le  Conseil  fera  telles  proposi- 
tions pour  le  règlement  du  conflit  qu'il  jugera  convenables 
conformément  au  mérite  et  à  la  justice  intrinsèques  de 
l'affaire. 

(h)  Les  propositions  du  Conseil  traiteront  chacune  des 
points  du  litige  et  établiront  en  termes  simples,  en  évitant 
autant  que  possible  les  expressions  techniques,  ce  qui  dans 
l'opinion  du  Conseil  devrait  ou  ne  devrait  pas  être  fait  par 
chacune  des  parties  en  cause. 

(i)  Les  propositions  du  Conseil  détermineront  également 
la  période  durant  laquelle  le  règlement  proposé  restera  en 
vigueur,  période  qui  ne  sera  en  aucun  cas  inférieure  à  six 
mois  et  ne  pourra  excéder  trois  ans,  ainsi  que  ]a  date  à 
laquelle  il  entrera  en  vigueur,  date  qui  ne  pourra  être  fixée 
à  moins  d'un  mois  ni  à  plus  de  trois  mois  à  compter  de  la 
date  des  propositions. 

(j)  Le  rapport  ou  les  propositions  du  Conseil  seront  faits 
par  écrit,  signés  par  le  président  et  transmis  par  celui-ci 
au  greffier  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  jour  où  la 
demande  de  renvoi  aura  été  enregistrée,  ou  dans  tel  laps 
de  temps  dont  le  Conseil  jugera  convenable  de  prolonger  ce 
délai,  sans  pouvoir  excéder  un  mois. 

(k)  Avant  de  commencer  à  exercer  leur  charge,  les 
membres  du  Conseil,  y  compris  le  président,  prêteront  ser- 
ment ou  feront  une  déclaration  devant  un  juge  de  la  Cour 
suprême  de  remplir  les  devoirs  de  leur  charge  fidèlement  et 
impartialement  et,  en  outre,  sauf  dans  le  cas  où  ils  seraient 
dégagés  de  leurs  obligations,  de  ne  dévoiler  à  personne 
aucune  déposition  ou  autre  chose  faite  devant  le  Conseil. 
En  cas  d'absence  du  juge  de  la  Cour  suprême,  le  serment  et 
la  déclaration  pourront  être  reçus  par  un  magistrat  ou  toute 
autre  personne  à  désigner  par  le  Gouverneur  dans  ce  but. 
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55.  Après  avoir  reçu  le  rapport  ou  les  propositions  du  Conseil, 
le  greffier  enregistrera  ces  pièces  (sans  frais)  et  permettra  aux 
parties  de  les  consulter  et  d'en  prendre  copie;  il  devra  fournil', 
sur  demande,  des  copies  légalisées  moyennant  paiement  de  la 
taxe  prescrite. 

56.  Si  toutes  les  parties  ou  quelques-unes  des  parties  au  com- 
promis sont  disposées  à  accepter  les  propositions  du  Conseil,  soit 
pour  le  tout,  soit  sous  réserve  de  certaines  modifications,  elles 
pourront,  à  tout  moment  avant  que  le  conflit  ne  soit  renvoyé  à  la 
Cour,  conformément  aux  dispositions  édictées  ci-après  à  ce  sujet, 
ou  bien  effectuer  et  faire  enregistrer  un  arrangement  industriel 
réglant  le  conflit,  ou  bien  déposer  au  bureau  du  greffier  un  exposé 
de  règlement. 

57.  En  ce  qui  concerne  cet  exposé  de  règlement,  les  disposi- 
tions suivantes  sont  applicables  : 

(a)  Il  sera  rédigé  dans  la  forme  prescrite  et  passé  par 
toutes  les  parties  ou  quelques-unes  d'entre  elles  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration  (mais  non  par  leurs  repré- 
sentants). 

(b)  Il  fera  connaître  si  la  proposition  du  Conseil  est 
acceptée  pour  le  tout  ou  avec  modifications  et,  dans  ce 
dernier  cas,  les  modifications  devront  y  être  clairement 
indiquées  et  déterminées  une  à  une. 

(c).  Quand  l'exposé  de  règlement  aura  été  dûment  passé 
et  enregistré,  les  propositions  du  Conseil,  avec  les  modifica- 
tions y  apportées  par  l'exposé  (s'il  en  existe),  deviendront 
obligatoires  et  pourront  être  mises  à  exécution  de  la  même 
manière,  à  'tous  égards,  qu'un  arrangement  industriel 
dûment  effectué  et  déposé  par  les  parties. 

58.  A  tout  moment  avant  que  les  propositions  du  Conseil  ne 
soient  enregistrées,  toutes  les  parties  ou  quelques-unes  des  parties 
au  compromis  pourront  par  un  mémorandum  d'adhésion  rédigé 
dans  la  forme  prescrite,  fait  par  elles-mêmes  ou  par  leurs 
fondés  de  procuration  (mais  non  par  leurs  représentants)  et  enre- 
gistré au  greffe,  convenir  d'accepter  les  propositions  du  Conseil  ;  et, 
dans  ce  cas,  les  propositions  du  Conseil,  quand  elles  auront  été 
enregistrées,  deviendront  obligatoires  et  pourront  être  mises  à 
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exécution  de  la  même  manière,  à  tous  égards,  qu'un  arrangement 
industriel  dûment  passé  et  enregistré  par  toutes  les  parties. 

59.  En  ce  qui  concerne  les  conflits  industriels  qui,  après  avoir 
été  dûment  portés  devant  un  Conseil,  n'auront  pas  été  réglés  en 
vertu  des  dispositions  édictées  ci-dessus  à  cet  effet,  les  disposi- 
tions suivantes  seront  applicables  : 

(a)  A  tout  moment,  dans  le  mois  qui  suivra  le  dépôt  des 
propositions  du  Conseil,  toute  partie  pourra  par  demande 
faite  dans  la  forme  prescrite  et  signifiée  au  greffe,  renvoyer 
le  conflit  devant  la  Cour  en  vue  d'un  règlement,  après  quoi 
le  conflit  sera  réputé  soumis  à  la  Cour. 

(b)  Si,  à  l'expiration  du  dit  mois,  aucune  demande  de  ce 
genre  n'a  été  dûment  signifiée,  alors,  à  partir  de  cette  date, 
les  propositions  du  Conseil  deviendront  obligatoires  et  pour- 
ront êtres  mises  à  exécution  de  la  même  manière,  à  tous 
égards,  qu'un  arrangement  industriel  dûment  passé  et  enre- 
gistré par  les  parties. 

60.  Chacune  des  parties  à  un  conflit  industriel  qui  a  été 
soumis  à  un  Conseil  de  conciliation  peut,  préalablement  à  l'exa- 
men du  conflit  par  le  Conseil,  transmettre  au  greffier  une  requête 
écrite  tendant  à  faire  renvoyer  le  conflit  devant  la  Cour  d'arbi- 
trage, et  celle-ci  sera  compétente  pour  juger  le  dit  conflit  de  la 
même  façon  que  si  le  conflit  avait  été  renvoyé  à  la  Cour  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  section  59  de  la  présente  loi. 

61.  Le  Conseil  peut,  dans  toute  matière  qui  lui  est  soumise, 
prendre  l'avis  de  la  Cour. 

La  Cour  d'arbitrage. 

62.  Il  y  aura  une  Cour  d'arbitrage  (appelée  ci-après  «  la 
Cour  »)  pour  toute  la  Nouvelle-Zélande,  en  vue  du  règlement 
des  conflits  industriels  conformément  à  la  présente  loi. 

63.  La  Cour  aura  un  sceau  qui  sera  reconnu  en  justice  devant 
tous  tribunaux. 

64.  La  Cour  se  composera  de  trois  membres  qui  seront 
nommés  par  le  Gouverneur. 

65.  (1).  Un  des  trois  membres  de  la  Cour  sera  nommé  sur  la 
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présentation  des  unions  industrielles  d'employeurs,  le  deuxième 
sur  la  présentation  des  unions  industrielles  d'ouvriers. 

(2).  Le  troisième  membre  sera  un  juge  de  la  Cour  suprême  ;  il 
sera  président  de  la  Cour. 

(3).  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  forcée  du  président,  en 
n'importe  quel  temps,  le  Gouverneur  nommera  un  autre  juge  de 
la  Cour  suprême  en  qualité  de  président  pour  la  durée  de  la 
maladie  ou  de  l'absence  susdites. 

66.  [En  ce  qui  concerne  la  nomination  des  membres  de  la 
Cour  autres  que  le  président,  chaque  union  industrielle  pourra, 
un  mois  après  y  avoir  été  invitée  par  le  Gouverneur,  présenter  un 
candidat,  et  parmi  les  personnes  ainsi  présentées  le  Gouverneur 
choisira  deux  membres,  l'un  parmi  les  personnes  présentées  par 
les  unions  d'employeurs,  et  l'autre  parmi  les  personnes  présentées 
par  les  unions  d'ouvriers,  et  les  nommera  membres  de  la  Cour. 
A  défaut  de  présentation,  le  Gouverneur  nommera  une  personne  à 
son  choix.  Toutes  ces  nominations  seront  publiées  dans  la 
Gazette.] 

67-74.  [Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  trois  ans  à 
partir  du  jour  de  la  publication  de  la  nomination  dans  la  Gazette, 
ou  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  aient  été  désignés;  ils  pour- 
ront être  réélus.  —  La  Cour  constituée  en  vertu  de  lois  anté- 
rieures abrogées  par  la  présente  loi  est  maintenue.  Ses  membres 
pourront  être  réélus.  Si  un  membre  de  la  Cour  donne  sa  démission 
ou  si  le  président  cesse  de  faire  partie  de  la  Cour  suprême,  le 
siège  qu'occupaient  ces  personnes  sera  déclaré  accidentellement 
vacant.  Le  Gouverneur  pourra  aussi  révoquer  un  membre  de  la 
Cour  pour  cause  d'incapacité,  ou  tout  membre  qui  aurait  incité 
une  union  industrielle  ou  un  employeur  à  violer  un  arrangement 
industriel  ou  une  sentence  ou  qui  aurait  été  absent  pendant 
quatre  séances  consécutives  de  la  Cour.  Il  sera  pourvu  à  ces 
vacances  accidentelles  de  la  même  façon  que  pour  l'élection 
primitive. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  du  Conseil  autres 
que  le  président  prêteront  serment  de  remplir  fidèlement  et 
impartialement  les  devoirs  de  leur  charge  et  de  ne  révéler  à  des 
tiers  aucune  des  opérations  de  la  Cour. 
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Le  Gouverneur    nommera   également   les   commis   et   autres 
employés  de  la  Cour.] 


Juridiction  et  procédure  de  la  Cour. 

75.  La  Cour  sera  compétente  pour  le  règlement  de  tout  conflit 
industriel  qui  lui  sera  soumis  conformément  à  la  présente  loi. 

76.  Aussitôt  après  qu'un  conflit  industriel  aura  été  soumis  à 
la  Cour,  en  vue  d'un  règlement  conformément  aux  dispositions 
relatives  à  ce  sujet  édictées  ci-dessus,  le  grenier  fera  connaître  le 
fait  au  président. 

77.  Les  parties  aux  procédures  devant  la  Cour  seront  les 
mêmes  que  devant  le  Conseil. 

78.  [Les  audiences  de  la  Cour  seront  tenues  à  l'époque  et  à 
l'endroit  fixés  par  le  président.  Celui-ci  pourra  également 
ajourner  la  Cour  de  temps  à  autre  ou  de  place  à  place.] 

79.  Toute  partie  aux  procédures  poursuivies  devant  la  Cour 
pourra  comparaître  personnellement  ou  par  mandataire,  ou,  si 
toutes  les  parties  y  consentent,  par  conseil  ou  par  avoué,  et 
produire  devant  la  Cour  tels  témoins,  livres  et  documents  que  la 
dite  partie  jugera  convenables. 

80.  Dans  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises,  la  Cour 
aura  pleine  et  exclusive  juridiction  pour  régler  le  litige  de  telle 
façon  qu'elle  le  jugera  convenable  en  toute  conscience  et  équité. 

81.  [Les  livres,  pièces  et  autres  documents  produits  devant  la 
Cour,  soit  volontairement,  soit  par  ordre,  pourront  être  consultés 
par  la  Cour  et  par  toute  partie  à  laquelle  la  Cour  le  permettra  ; 
mais  les  renseignements  ainsi  obtenus  ne  pourront  être  rendus 
publics  et  les  parties  des  documents  qui  dans  l'opinion  de  la  Cour 
n'ont  pas  rapport  aux  débats  pourront  être  mises  sous  scellés. 

Toute  partie  qui  refusera  de  comparaître  ou  de  fournir  les 
documents  susdits  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
20  livres  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  un  mois. 

La  Cour  pourra  recevoir,  admettre  ou  rechercher  toute  preuve 
qu'elle  jugera  convenable  en  toute  conscience  et  équité,  que  ce  soit 
une  preuve  strictement  légale  ou  non. 
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La  Cour  pourra  faire  sténographier  tout  ou  partie  des  débats.  | 

82-87.  |  La  Cour  ne  pourra  siéger  que  quand  le  président  et 
un  membre  au  moins  seront  présents.  Les  décisions  seront  prise* 
à  la  majorité  des  membres  présents  ;  en  cas  de  partage  des  voix,  1( 
président  aura  voix  prépondérante. 

La  Cour  pourra  renvoyer  toute  affaire  qui  lui  aura  été  soumise 
à  un  Conseil,  lequel  fera  une  enquête  et  adressera  un  rapport  à 
la  Cour  ;  la  sentence  de  la  Cour  pourra  être  basée,  si  la  Cour  la 
juge  convenable,  sur  le  rapport  du  Conseil. 

La  Cour  pourra  écarter  toute  affaire  qui  lui  paraîtrait  insigni- 
fiante. Elle  pourra  condamner  une  seule  partie  à  payer  tous  les 
frais  ou  répartir  ceux-ci.] 

88.  La  sentence  de  la  Cour  sera  rendue  dans  le  mois  après  que 
la  Cour  aura  commencé  l'examen  de  l'affaire  qui  lui  a  été  con- 
fiée; ce  délai  pourra  être  prolongé  lorsque  des  circonstances 
spéciales  viendront  à  se  présenter. 

89.  (1).  La  sentence  sera  signée  par  le  président  et  revêtue 
du  sceau  de  la  Cour;  elle  sera  déposée  au  greffe  du  district 
où  le  compromis  a  été  effectué  et  pourra  être  consultée  sans 
frais,  pendant  les  heures  d'ouverture  du  greffe,  par  toutes  per- 
sonnes intéressées. 

(2).  Sur  demande,  le  greffier  pourra  délivrer  des  copies  léga- 
lisées de  la  sentence,  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  déter- 
minée. 

90.  (1).  La  sentence  sera  conçue  de  façon  à  exprimer  le  mieux 
possible  la  décision  de  la  Cour,  en  évitant,  quand  faire  se  pourra, 
les  expressions  techniques,  et  elle  devra  spécifier  : 

(a)  les  intéressés  originairement  parties  au  procès  et  pour 
lesquels  la  sentence  sera  obligatoire,  c'est-à-dire,  dans  tous 
les  cas,  chaque  union  industrielle,  chaque  association  indus- 
trielle ou  chaque  employeur  qui  sera  partie  aux  procédures 
au  moment  où  la  sentence  sera  rendue  ; 

(b)  l'industrie  à  laquelle  la  sentence  s'applique  ; 

(c)  le  district  industriel  auquel  la  sentence  aura  trait, 
c'est-à-dire,  dans  chaque  cas,  le  district  industriel  dans 
lequel  les  procédures  ont  été  entamées  ; 

(d)  la  durée  de  validité  de  la  sentence,  c'est-à-dire  toute 
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période  déterminée  n'excédant  pas  trois  années  à  compter  de 
la  date  de  la  sentence. 

Toutefois,  nonobstant  l'expiration  de  la  durée  de  validité . 
de  la  sentence,  celle-ci  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'une 
nouvelle  sentence  ait  été  dûment  rendue,  sauf  quand,  con- 
formément aux  dispositions  des  sections  20  et  21,  l'enregis- 
trement d'une  union  industrielle  d'ouvriers  pour  laquelle  la 
dite  sentence  est  obligatoire  aura  été  radié. 
(2).  La  sentence  établira  également  en  termes  clairs  ce  qui 
doit  et  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  par  chaque  partie  pour  laquelle 
la  sentence  est  obligatoire,  ou  par  les  ouvriers  auxquels  la  sen- 
tence se  rapporte,  et  elle  pourra  imposer  aux  parties  une  obliga- 
tion alternative. 

Toutefois,  en  aucun  cas,  la  Cour  ne  pourra  fixer  un  âge  pour 
le  commencement  ou  la  fin  de  l'apprentissage. 

(3).  En  vertu  de  la  présente  loi,  la  sentence  s'étendra  et  sera 
applicable  à  chaque  union  industrielle,  association  industrielle  ou 
employeur  qui,  n'étant  pas  primitivement  partie  à  cette  sen- 
tence, s'engagera,  pendant  que  la  sentence  est  en  vigueur, 
dans  l'industrie  à  laquelle  la  sentence  s'applique,  clans  les 
limites  du  district  industriel  pour  lequel  la  sentence  est 
obligatoire. 

(4).  La  Cour  pourra,  dans  la  sentence  qu'elle  rendra,  res- 
treindre l'application  de  cette  sentence  à  une  ville  ou  à  un  district 
déterminés  se  trouvant  dans  les  limites  ou  faisant  partie  d'un  dis- 
trict industriel. 

(5).  Dans  ce  cas,  la  Cour  pourra,  à  la  demande  d'un 
employeur,  d'une  union  ou  d'une  association  industrielle,  dans 
un  district  industriel  où  la  sentence  doit  être  obligatoire,  étendre 
les  dispositions  de  cette  sentence  (si  ladite  sentence  a  été  res- 
treinte dans  son  application  comme  il  a  été  dit)  à  toute  personne, 
à  tout  employeur,  à  toute  union  ou  association  industrielle  dans 
les  limites  de  ce  même  district  industriel. 

(6).  La  Cour  pourra,  lorsqu'elle  le  juge  convenable,  restreindre 
l'application  d'une  sentence, -rendue  précédemment,  à  une  ville  ou 
à  une  localité  déterminée  dans  un  district  industriel  où  ladite 
sentence  est  maintenant  obligatoire. 
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(7).  Les  restrictions  ol  extensions  dont  il  est  question  aux  sec- 
tions 5  et  6  ci-dessus  devront  être  notifiées  aux  parties  et  établies 
à  La  demande  des  parties  que  la  Cour  désignera  comme  elle  le 
jugera  à  propos. 

91.  (1).  Toute  sentence  obligatoire  au  moment  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi  restera  obligatoire,  même  si  la  durée 
fixée  pour  sa  validité  vient  à  expirer,  et  sera  considérée  comme 
ayant  été  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  sentence  ait  été 
rendue  conformément  à  la  loi,  sauf  dans  le  cas  où,  dans  les  limites 
des  dispositions  des  sections  20  et  21  ci-dessus,  l'enregistrement 
d'une  union  industrielle  d'employeurs  liée  par  cette  sentence 
aurait  été  annulé. 

(2).  La  Cour  peut,  après  avoir  averti  toute  trade-union,  union 
industrielle,  association  industrielle  ou  tout  employeur  résidant 
dans  le  district  et  intéressés  dans  l'exploitation  que  la  sentence 
concerne,  mais  qui  n'y  étaient  pas  primitivement  parties,  appli- 
quer ladite  sentence  et  étendre  ses  dispositions  à  ladite  trade- 
union,  union  industrielle,  association  industrielle  ou  au  dit 
employeur. 

92.  (1).  En  ce  qui  concerne  les  sentences  rendues  avant  ou 
après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  pouvoirs  spéciaux 
désignés  ci-après  pourront  être  exercés  par  la  Cour,  par  voie 
d'ordonnance,  à  tout  moment  pendant  que  la  sentence  est  en 
vigueur,  savoir  : 

(a)  Le  pouvoir  de  modifier  les  dispositions  de  la  sentence 
dans  le  but  de  remédier  à  un  défaut  qui  s'y  serait  manifesté 
ou  pour  donner  à  cette  sentence  une  action  plus  efficace  ; 

(b)  Le  pouvoir  d'étendre  la  sentence  de  façon  à  y  sou- 
mettre en  qualité  de  parties  toute  trade-union,  union  indus- 
trielle, association  industrielle  ou  tout  employeur  résidant 
dans  la  Nouvelle-Zélande  et  qui  n'y  seraient  pas  encore  par- 
ties ou  ne  seraient  pas  liés  par  la  sentence,  mais  se  trouve- 
raient intéressés  ou  engagés  dans  la  même  industrie  que 
celle  à  laquelle  la  sentence  s'applique. 

Toutefois,  la  Cour  ne  pourra  appliquer  le  présent  para- 
graphe que  lorsque  la  sentence  sera  relative  à  un  commerce 
ou  à  une  entreprise  dont  les  produits  font  concurrence  sur 
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quelque  marché  à  ceux  qui  sont  fabriqués  dans  un  autre  dis- 
trict industriel,  et  que  la  majorité  des  employeurs  engagés 
et  des  unions  d'ouvriers  intéressées  dans  ce  commerce  ou 
cette  entreprise  seront  liés  parla  sentence. 

En  outre,  lorsqu'il  sera  fait  opposition  à  une  sentence  par 
une  union  d'employeurs  ou  d'ouvriers  dans  un  district  autre 
que  celui  où  la  sentence  a  été  rendue,  la  Cour  procédera  à 
l'examen  de  la  dite  opposition  dans  le  district  où  celle-ci 
aura  été  faite,  et  elle  pourra  modifier  ou  étendre  la  sentence 
suivant  ce  qu'elle  jugera  convenable. 

Nonobstant  les  dispositions  du  présent   paragraphe,    la 
Cour  pourra  étendre  une  sentence  à  un  autre  district  indus- 
triel de  façon  à  constituer  et  à  lier  en  qualité  de  parties  à  la 
sentence,  une  trade-union,  une  union  industrielle,  une  asso- 
ciation industrielle  ou  un  employeur,  lorsque  la  sentence 
vise  un  commerce  ou  une  industrie  dont  les  produits  font 
concurrence  sur  un   marché  déterminé  à   ceux   qui    sont 
manufacturés  dans  le  district  industriel  où  la  sentence  est 
en  vigueur. 
(2).  En  vertu  de  la  présente  loi,  la  sentence  sera  également 
applicable  à  tout  ouvrier  qui,  ne  faisant  pas  partie  d'une  union 
industrielle  pour  laquelle  la  sentence  est  obligatoire,  sera,  à  tout 
moment  pendant  que  la  sentence  est  en  vigueur,  occupé  par  un 
employeur  qui  est  lié  par  la  sentence  ;  et  si  cet  ouvrier  viole  la 
sentence,  il  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  10  livres, 
à  recouvrer  de  la  même  manière  que  s'il  était  partie  à  la  sen- 
tence. 

93.  Les  pouvoirs  attribués  à  la  Cour  par  la  section  précédente 
pourront  être  exercés  à  la  requête  de  toute  partie  liée  par  la 
sentence. 

94.  Lorsque  des  ouvriers  de  différents  métiers  sont  employés 
dans  une  même  entreprise,  la  Cour  peut  rendre  une  seule  sen- 
tence applicable  à  cette  entreprise  et  embrassant  l'ensemble  ou 
une  partie  des  affaires  constituant  l'entreprise. 

95.  Dans  toute  procédure  concernant  la  sentence,  il  suffira  de 
produire  la  sentence  de  la  Cour  avec  le  sceau  y  attaché. 

96-97.  [Les  procédures  ne  pourront  être  attaquées  ou  annulées 
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pour  vice  de  forme;  les  sentences,  ordonnances  et  procédures  de 
la  Cour  ne  pourront  être  attaquées,  portées  en  appel,  revisées, 
annulées  ou  révoquées  en  doute  par  n'importe  quel  tribunal,  pour 
n'importe  quelle  raison. 

La  cour  déterminera  les  faits  qui  constitueront  une  violation 
de  la  sentence  et  le  maximum  des  amendes  applicables,  lequel  ne 
pourra  excéder  500  livres.  | 

98.  Dans  sa  sentence  ou  par  ordonnance  rendue  sur  la  demande 
d'une  des  parties  à  tout  moment  pendant  que  la  sentence  est  en 
vigueur,  la  Cour  pourra  fixer  un  minimum  de  salaire  ou  d'autre 
rémunération,  en  prévoyant  l'établissement  d'un  taux  inférieur 
pour  le  cas  où  un  ouvrier  serait  incapable  de  gagner  le  minimum 
fixé. 

Ce  taux  réduit  sera  dans  tous  les  cas  fixé  par  tel  tribunal,  sui- 
vant tel  mode  et  sous  réserve  de  telles  conditions  qui  seront  spé- 
cifiés à  ce  sujet  dans  la  sentence  ou  dans  l'ordonnance. 

99.  Dans  tous  les  cas  où  la  Cour  dans  sa  sentence  ou  dans  une 
ordonnance  impose  le  paiement  de  frais  ou  de  dépens,  elle  en 
fixera  le  montant  et  spécifiera  les  parties  ou  personnes  qui  seront 
tenues  de  payer  ces  frais  ou  dépens  et  celles  auxquelles  elles 
seront  tenues  de  les  payer. 

100.  (1).  Tout  inspecteur  nommé  en  vertu  de  la  loi  de  1901 
sur  les  fabriques  et  ateliers  aura  la  qualité  d'inspecteur  des  sen- 
tences conformément  à  la  présente  loi,  et  sera  chargé  de  veiller  à 
l'observation  des  dispositions  des  arrangements  industriels,  des 
sentences  ou  des  ordonnances  de  la  Cour. 

(2).  Les  inspecteurs  des  mines  nommés  en  vertu  de  la  loi  de 
1891  sur  les  houillères  ou  delà  loi  de  1898  sur  les  mines  auront 
la  qualité  d'inspecteurs  des  sentences  et  seront  chargés  de  veiller 
à  l'exécution  des  dispositions  des  arrangements,  sentences  et 
ordonnances  dans  les  mines  de  houille  et  autres  mines  de  leur 
district. 

(3).  Les  inspecteurs  des  sentences  pourront,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  requérir  des  employeurs  et  des  ouvriers  la  produc- 
tion des  livres  de  paye  et  les  carnets  des  heures  supplémentaires, 
en  vue  d'assurer  l'exécution  de  la  présente  section;  en  outre,  ces 
inspecteurs  jouiront  de  tous  les  droits  reconnus  aux  inspecteurs 
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de  fabriques  par  la  section  6  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques, 
et  ladite  section  ainsi  que  la  section  7  de  la  même  loi  s'étendront 
et  s'appliqueront  mutatis  mutandis  aux  inspecteurs  des  sen- 
tences. 

(4).  Sauf  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  présente  loi  et 
l'exercice  des  fonctions  dont  il  est  chargé  en  vertu  de  la  présente 
loi,  un  inspecteur  ne  pourra  dévoiler  les  renseignements  dont  il 
aura  obtenu  connaissance  à  raison  de  ses  fonctions  ;  en  cas  de  con- 
travention, il  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  50  livres. 

101.  En  vue  d'assurer  l'observation  d'une  sentence  ou  d'une 
ordonnance  de  la  Cour,  rendue  avant  ou  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi  (sauf  en  ce  qui  concerne  une  sentence  rendue 
en  vertu  de  la  section  103),  les  dispositions  suivantes  sont  appli- 
cables : 

(a)  Si  la  sentence  même  ordonne  le  paiement  d'une  péna- 
lité ou  de  frais,  elle  sera  considérée  comme  une  ordonnance 
de  la  Cour,  et  le  paiement  pourra  être  poursuivi  en  vertu  des 
dispositions  ci-dessous,  relatives  aux  ordonnances  de  la 
Cour; 

(b)  Si  une  partie  liée  par  la  sentence  viole  celle-ci  par 
action  ou  omission,  l'inspecteur  des  sentences  ou  toute 
partie  intéressée  à  la  sentence  pourra,  conformément  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent,  demander  à  la  Cour 
la  mise  à  exécution  de  la  sentence,  par  une  requête  dans  la 
forme  prescrite. 

(c)  La  Cour  saisie  d'une  requête  de  ce  genre  pourra,  par 
ordonnance,  rejeter  la  requête  ou  imposer  la  pénalité  qu'elle 
juge  bon  pour  la  violation  de  la  sentence,  avec  ou  sans  frais, 
dans  les  deux  cas. 

En  aucun  cas,  ces  frais  ne  pourront  être  mis  à  la  charge 
de  l'inspecteur. 

(d)  Si  l'ordonnance  impose  une  pénalité  ou  des  frais,  elle 
spécifiera  les  parties  ou  personnes  obligées  de  les  payer  et 
les  parties  ou  personnes  auxquelles  ils  sont  payables. 

Toutefois  le  montant  total  des  pénalités  payables  en  vertu 
d'une  sentence  ou  d'une  ordonnance  de  la  Cour  ne  pourra 
excéder  500  livres. 
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(e)  [Une  copie  du  jugement  pourra  être  levée  au  greffe 
de  la  Cour  et  sera  exécutoire  pour  le  montant  de  la  condam- 
nation comme  en  matière  civile.  | 

(/")  Tous  les  biens  du  débiteur  (y  compris,  s'il  s'agit  d'une 
union  ou  association  industrielle,  tous  les  biens  détenus  par 
les  trustées  pour  le  débiteur)  pourront  être  saisis  et  exécutés 
pour  le  paiement  de  la  dette  résultant  du  jugement,  et  si  le 
débiteur  est  une  union  industrielle  ou  une  association 
industrielle  et  que  ses  biens  soient  insuffisants  pour  payer 
entièrement  la  dette,  ses  membres  seront  tenus  de  la  diffé- 
rence. 

Toutefois,  aucun  membre  ne  sera  responsable  pour  plus 
de  10  livres  en  vertu  du  présent  paragraphe. 

(g)  En  vue  de  donner  plein  effet  au  paragraphe  précé- 
dent, la  Cour  ou  son  président  pourra,  à  la  demande  du 
créancier  du  jugement,  donner  les  ordres  ou  les  instructions 
qui  paraissent  nécessaires,  et  les  trustées,  le  débiteur  et 
toutes  autres  personnes  intéressées  devront  s'y  conformer. 

102.  Dans  le  but  de  faire  observer  des  arrangements  industriels, 
faits  avant  ou  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  dis- 
positions des  §§  (b)  à  (g)  de  la  section  immédiatement  précédente 
s'appliqueront  mutatis  mutandis  de  la  même  manière  que  si  un 
arrangement  industriel  était  une  sentence  de  la  Cour,  et  la  Cour 
aura  en  conséquence  pleine  et  exclusive  juridiction  pour  en  con- 
naître. 

103.  [La  Cour  aura  juridiction  pleine  et  exclusive  pour 
connaître  des  contraventions  à  la  loi.] 

Dispositions  générales  relatives  au  Conseil  et  à  la  Cour. 

104.  Les  personnes  désignées  ci-après  ne  pourront  être  élues  ou 
nommées  en  qualité  de  président  ou  de  membre  d'un  Conseil  ou 
d'une  Cour;  et  si,  malgré  cela,  elles  ont  été  nommées  ou  élues 
en  cette  qualité,  elles  ne  pourront  continuer  à  exercer  leurs  fonc- 
tions : 

(a)  Les  faillis  non  réhabilités; 

(b)  Toute  personne  condamnée  pour  un  crime  entraînant  un 
emprisonnement  avec  hard  labour  pour  six  mois  ou  davan- 
tage; 
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(c)  Toute  personne  qui  ne  serait  pas  saine  d'esprit; 

(d)  Les  étrangers. 

105-106.  [Un  conflit  industriel  ne  pourra  être  renvoyé,  en  vue 
d'un  règlement,  à  un  Conseil,  par  une  union  ou  une  association 
industrielle  et  aucune  requête  ne  pourra  être  adressée  à  la  Cour 
par  la  dite  union  ou  association  dans  le  but  d'obtenir  la  mise  à 
exécution  d'un  arrangement  industriel,  aussi  longtemps  que  ce 
renvoi  ou  cette  requête  n'auront  pas  été  approuvés  par  les  mem- 
bres de  l'union  ou  de  l'association.] 

107.  Dans  tous  les  cas  où  un  conflit  industriel  aura  été  soumis 
au  Conseil,  les  dispositions  spéciales  édictées  ci-après  seront 
applicables  : 

(a)  Jusqu'à  ce  que  le  conflit  ait  été  définitivement  réglé 
par  le  Conseil  ou  la  Cour,  ni  les  parties  au  conflit,  ni  les 
ouvriers  intéressés  dans  le  conflit  ne  pourront,  à  raison  du 
conflit,  directement  ou  indirectement,  commettre  un  acte  ou 
être  intéressés  dans  un  acte  rentrant  dans  la  nature  d'une 
grève  ou  d'un  lock-out  ou  d'une  cessation  ou  d'une  suspen- 
sion de  travail,  mais  les  relations  entre  employeurs  et 
ouvriers  se  poursuivront  sans  interruption  provenant  du 
conflit  ou  de  toute  autre  cause  antérieure  au  compromis. 

(b)  Faute  d'observer  fidèlement  les  dispositions  précé- 
dentes de  la  présente  section ,  les  unions ,  associations , 
employeurs ,  ouvriers  et  toutes  personnes  ayant  commis 
l'infraction  ou  intéressés  à  la  contravention  seront  passibles 
d'une  amende  n'excédant  pas  50  livres. 

(c)  Le  fait  qu'un  ouvrier  est  renvoyé  ou  cesse  de  travail- 
ler au  cours  d'un  conflit  industriel  dont  la  solution  est  en 
suspens  sera  considéré  comme  infraction  à  la  présente  sec- 
tion, à  moins  que  la  partie  prévenue  d'une  telle  infraction 
ne  fournisse  la  preuve  que  le  renvoi  ou  la  cessation  de  travail 
sont  étrangers  au  conflit. 

108.  Le  patron  qui  congédie  un  ouvrier  pour  le  seul  motif  que 
cet  ouvrier  est  membre  d'une  union  industrielle  ou  est  admis  à 
bénéficier  d'une  sentence,  d'une  ordonnance  ou  d'un  arrangement, 
sera  considéré  comme  ayant  violé  cette  sentence,  cette  ordon- 
nance ou  cet  arrangement. 
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109.  Le  patron,  l'ouvrier,  l'union  ou  l'association  industrielle 
et  toute  coalition  de  patrons  ou  d'ouvriers  qui  auront  intenté 
une  action  judiciaire  en  vue  de  rendre  nulle  mie  disposition 
quelconque  d'une  sentence  en  vigueur  seront  considérés  comme 
ayant  violé  ladite  sentence. 

110.  [Quand  un  conflit  industriel  embrassant  des  questions 
techniques  est  soumis  à  un  Conseil  ou  à  la  Cour,  il  pourra  être 
fait  appel  à  des  experts.] 

111.  [La  Cour  ou  son  président  pourront  prendre  certaines 
mesures  pour  assurer  le  jugement  rapide  et  équitable  des 
affaires.] 

112.  [Pénalités  pour  insultes  à  un  membre  du  Conseil  ou  de 
la  Cour  ou  au  greffier;  pour  refus  de  témoigner,  etc.] 

113.  Toute  personne  qui  imprimera  ou  publiera  un  document 
destiné  à  créer  des  difficultés  où  à  intervenir  d'une  façon  quel- 
conque ou  à  exercer  une  action  nuisible  dans  une  question  sou- 
mise au  Conseil  ou  à  la  Cour  sera,  pour  chaque  contravention  de 
ce  genre,  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  50  livres. 

114-117.  [Le  défaut  d'une  partie  ne  pourra  mettre  obstacle 
aux  procédures  ;  il  en  sera  de  même  du  décès  d'une  partie  ou  en 
cas  de  vacance  d'un  siège;  en  cas  de  décès  d'une  partie,  ses 
représentants  personnels  légaux  lui  seront  substitués.  Les 
audiences  du  Conseil  ou  de  la  Cour  seront  publiques,  mais  le 
huis  clos  pourra  être  ordonné.] 

118.  Tout  conseil  et  la  Cour,  ainsi  que,  moyennant  l'autorisa- 
tion écrite  du  Conseil  ou  de  la  Cour,  les  membres  des  Conseils 
ou  de  la  Cour  ou  les  agents  des  Conseils  ou  de  la  Cour,  ou  toute 
autre  personne,  sans  autre  autorisation  que  la  présente  loi,  à  tout 
moment  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil, 

(a)  Pourront  entrer  dans  les  manufactures,  bâtiments, 
ateliers,  fabriques,  mines,  carreaux  de  mines,  navires  ou 
bateaux,  hangars  ou  installations  de  n'importe  quelle  espèce 
dans  lesquels  ou  pour  lesquels  des  travaux  sont  ou  ont  été 
exécutés  ou  entrepris  ou  bien  dans  lesquels  un  fait  ou  un 
événement  ont  eu  lieu  et  ont  fait  l'objet  d'un  compromis 
confié  au  Conseil  ou  à  la  Cour  ; 

(b)  Pourront  inspecter  et  visiter  le  travail,  le  matériel,  les 
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machines ,  installations ,  marchandises ,  articles  ou  choses 
quelconques  se  trouvant  dans  les  manufactures,  bâtiments, 
ateliers,  fabriques,  mines,  carreaux  de  mines,  navires  ou 
bateaux,  hangars,  places  ou  établissements  précités; 

(c)  Pourront  interroger  toutes  personnes  se  trouvant  dans 
les  manufactures,  bâtiments,  ateliers,  fabriques,  mines,  car- 
reaux de  mines,   navires  ou  bateaux,  hangars,   places  ou 
établissements  précités,  relativement  aux  matières  indiquées 
ci-dessus. 
(2).  Et  toute  personne  qui  contrariera  ou  empêchera  le  Conseil 
ou  la  Cour  ou  tout  membre  ou  agent  de  ces  autorités,  ou  tout  autre 
personne  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  la 
présente  section,  ou  qui  refusera  à  un  Conseil  ou  à  la  Cour  ou  à 
leurs  membres  ou  agents  dûment  autorisés  comme  il  a  été  dit, 
l'entrée,  pendant  les  intervalles  précités,  dans  les  manufactures, 
bâtiments,  etc.,  ou  qui  refusera  de  répondre  aux  questions  qui  lui 
auront  été  posées  comme  il  est  dit  précédemment,  sera  passible, 
pour  chaque  infraction,  d'une  amende  n'excédant  pas  50  livres. 

(6).  Dispositions  spéciales  concernant  les  chemins  de  fer 

de  l'état. 

119.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  de  l'État  ouverts 
au  trafic,  les  dispositions  suivantes  seront  applicables,  nonobstant 
toute  disposition  contraire  dans  la  présente  loi  : 

(a)  L'association  des  employés  de  chemin  de  fer  appelée 
The  amalgamated  Society  of  Railway  Servants,  bien 
qu'enregistrée  conformément  à  des  lois  abrogées  par  la  pré- 
sente loi,  sera  considérée  comme  enregistrée  conformément  à 
la  présente  loi. 

(b)  En  cas  de  dissolution  de  ladite  association,  toute 
reconstitution  de  celle-ci,  ou  toute  formation  d'une  associa- 
tion d'employés  de  chemin  de  fer  constituée  pour  remplacer 
l'association  précitée,  pourra  être  enregistrée  conformément 
à  la  présente  loi  comme  union  industrielle  d'ouvriers. 

(c)  Le  ministre  des  chemins  de  fer  pourra  de  temps  à 
autre  former  des  arrangements  industriels  avec  l'associa- 
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tion  enregistrée  de  la  même  façon,  à  tous  égards,  que  si 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  était  une 
industrie  et  que  si  le  ministre  était  l'employeur  de  tous  les 
ouvriers  qui  y  sont  occupés. 

(d)  Si  un  conflit  industriel  survient  entre  le  ministre  et 
l'association,  il  pourra  être  soumis  à  la  Cour,  en  vue  d'un 
règlement,  comme  il  est  prévu  ci-après. 

(e-n)  [Dispositions  relatives  à  cette  procédure.] 

(7).  Dispositions  diverses. 

120.  Pour  fournir  la  preuve  d'un  document  publié  par  la 
Gazette,  il  suffira  de  produire  le  numéro  du  journal  renfermant 
ce  document. 

121.  Les  documents  revêtus  du  sceau  du  tribunal  feront 
preuve  définitive.  La  signature  du  président,  du  registrar,  du 
greffier,  etc.,  sera  acceptée  comme  authentique  partout  tribunal 
ou  toute  personne  investie  de  fonctions  judiciaires  ou  agissant  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

122.  [Le  Gouverneur  pourra,  de  temps  à  autre,  formuler  des 
ordonnances  nécessaires  pour  l'application  de  certaines  dispo- 
sitions de  la  loi.] 

123.  Ces  ordonnances  entreront  en  vigueur  le  jour  de  leur 
publication  dans  la  Gazette  et  seront  soumises  au  Parlement  dans 
les  14  jours  de  cette  publication,  si  le  Parlement  est  réuni,  ou, 
s'il  n'est  pas  réuni,  dans  les  14  jours  après  l'ouverture  de  la 
première  session  qui  suivra. 

124-126.  [Les  dépenses  qu'entraînera  l'application  de  la 
présente  loi,  seront  payées  à  l'aide  des  crédits  que  le  Parlement 
votera  à  cet  effet.  —  Exemption  du  timbre  sera  accordée  pour 
les  enregistrements,  arrangements,  sentences,  etc.] 

127.  (1).  Toute  personne  investie  d'une  charge  par  une  des 
lois  codifiées  et  qui  se  trouverait  en  fonction  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  sera  considérée  comme 
dûment  nommée  par  la  présente  loi. 

(2).  Toute  union  ou  association  enregistrée  et  reconnue  léga- 
lement conformément  à  des  lois  codifiées  sera  considérée  comme 
enregistrée  et  reconnue  conformément  à  la  présente  loi. 
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(3).  Tous  registres,  rôles,  certificats,  sentences,  arrangements 
industriels  ou  autres  documents  officiels  existant  en  vertu  de  lois 
codifiées  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi 
continueront  à  être  valables  en  vue  de  l'application  de  la  présente 
loi. 

(4).  Toutes  procédures  entamées  en  vertu  des  lois  codifiées  et 
pendantes  à  l'époque  de  l'abrogation  pourront  être  poursuivies 
et  achevées  conformément  à  la  présente  loi. 

128.  Sauf  ce  qui  est  prévu  à  la  section  119,  aucune  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  ne  s'appliquera  à  la  couronne  ni  à  aucune 
branche  de  l'administration  en  Nouvelle-Zélande. 

ANNEXE. 

Lois  codifiées. 

1900,  n°  51.   The  industrial    conciliation  and   arbitration 

act,  1900  ('). 

1901,  n°  37.   The  industrial  conciliation    and    arbitration 

amendment  act,  1901  (2). 
1903,  n°  10.   The  arbitration  Court  Emergency  act,  1903  (3). 

1903,  n°  62.   The   industrial   conciliation   and  arbitration 

amendment  act,  1903  (*). 

1904,  n°  53.   The   industrial  conciliation   and    arbitration 

amendment  act,  1904  (s). 


Loi  du  30  octobre  1905  modifiant  la  loi  de  1904 
sur  les  magasins  et  les  bureaux  (6). 

1.  Le  titre  concis  de  la  présente  loi  sera  «  Loi  de  1905  modi- 
fiant la  loi  sur  les  magasins  et  bureaux  »  ;  elle  formera  un  seul 

(»)  Voy.  Annuaire,  1900,  p.  726. 

(«)  »  1901,  p.  316. 

(«)  »  1903,  p.  245,  note. 

(4)  »  1903,  p.  245. 

(*)  »  1904,  p.  349. 

(«)  An  Act  to  amend  «  The  Shops  and  Offices  Act  1904  ».  —  1905,  n°  43. 
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texte  et  sera  interprétée  conjointement  avec  la  loi  de  1904  sur  1rs 
magasins  et  bureaux  (appelée  ci-après  loi  principale)  ('). 

2.  La  section  3  de  la  loi  principale  est  abrogée. 

3.  (1).  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  loi  principale  et 
d'une  sentence  de  la  Cour  d'arbitrage,  un  employé  de  magasin 
ne  pourra  être  occupé  : 

(a)  Dans  un  magasin  où  s'exerce  un  ou  plusieurs  <!<•> 
commerces  mentionnés  dans  l'annexe,  après  les  heures  qui 
se  trouvent  indiquées  en  regard  de  chacun  de  ces  commerces. 
Toutefois,  aucune  employée  ne  pourra  être  occupée  dans  un 
magasin  de  l'espèce  (sauf  les  cafés)  après  9  heures  du  soir, 
excepté  la  veille  de  la  Noël  et  du  jour  de  l'an; 

(b)  Dans  un  autre  magasin,  si  ce  magasin  est  situé  dans 
un  district  aggloméré  ou  dans  un  bourg  n'appartenant 
pas  à  un  district  aggloméré,  mais  d'une  population  de 
5.000  habitants  ou  davantage,  après  1  heure  de  l'après-midi 
le  jour  de  fermeture  réglementaire,  ou  9  heures  du  soir  un 
jour  ouvrable  par  semaine,  ou  après  6  heures  du  soir  les 
autres  jours  ouvrables  ; 

(c)  Après  1  heure  de  l'après-midi  le  jour  de  fermeture 
réglementaire  ou  9  heures  du  soir  uu  jour  ouvrable  par 
semaine  ou  7  heures  du  soir  les  autres  jours  ouvrables,  dans 
tout  autre  magasin  situé  dans  un  bourg  non  compris  dans 
le  §  (b)  ci-dessus  ; 

(d)  Après  1  heure  de  l'après-midi  le  jour  de  fermeture 
réglementaire  ou  après  l'heure  de  fermeture  qui  serait  fixée 
pour  les  autres  jours  de  la  semaine  par  les  patrons  des 
magasins  non  spécifiés  aux  paragraphes  précédents. 

(2).  Nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  principale  ou  de  la 
présente  section,  les  pharmacies  pourront  rester  ouvertes  entre 
7  et  9  heures  du  soir  le  jour  de  fermeture  réglementaire,  et  les 
aides-pharmaciens  pourront  y  être  occupés  (mais  seulement  pour 
la  fourniture  de  médicaments  et  d'appareils  de  chirurgie). 

(3).  Ne  seront  pas  considérés  comme  employés  de  magasin, 
la  femme  du  patron  d'un  magasin  et  les  membres  de  sa  famille. 

(')  Voy.  Annuaire,  1904,  p.  350. 
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Toutefois,  les  dispositions  de  la  loi  principale  relatives  au 
demi-jour  de  congé  hebdomadaire  et  au  nombre  d'heures  d'occu- 
pation des  employés  de  magasin  par  semaine  seront  applicables 
aux  membres  de  la  famille  du  patron. 

(4).  Lorsqu'un  coiffeur  loue  des  fauteuils  ou  une  partie  de  son 
salon  à  une  autre  personne,  cette  dernière  sera  considérée  comme 
employé  de  commerce  au  point  de  vue  de  la  loi  principale,  et  le 
coiffeur  susdit  sera  considéré  comme  employeur. 

(5).  L'employeur  qui,  une  demi-heure  après  le  temps  de 
fermeture  prescrit  par  la  présente  section,  occupe  des  employés 
de  commerce  à  des  besognes  commerciales  sera  coupable  d'infrac- 
tion pour  chaque  personne  ainsi  employée. 

(6).  Les  définitions  du  §  (a),  section  15,  de  la  loi  principale 
seront  étendues  à  la  présente  section  et,  de  plus,  en  vue  de 
l'application  de  la  présente  section,  «  marchand  de  produits  de 
laiterie  »  désignera  toute  personne  vendant  du  lait,  de  la  crème, 
des  œufs  ou  du  beurre. 

4.  Les  commis  ne  pourront  être  occupés  au  travail  qu'à  partir 
de  4  heures  du  matin,  en  ce  qui  concerne  les  boulangeries,  les 
boucheries  et  les  laiteries,  et  seulement  à  partir  de  7  heures  du 
matin  dans  les  autres  commerces. 

5.  (1).  Les  mots  «  (autres  qu'un  des  districts  mentionnés 
dans  la  section  3)  »  de  la  section  21  de  la  loi  principale  sont 
abrogés. 

(2).  Les  mots  «  et  cette  requête,  en  ce  qui  concerne  le  ou  les 
commerces  qui  y  sont  mentionnés,  remplacera  toute  autre  requête 
visant  tous  les  magasins  du  district  »  seront  ajoutés  à  la  sous- 
section  2  de  la  même  section. 

6.  La  section  23  de  la  loi  principale  est  modifiée  comme  suit  : 
les  mots  «  bétail  sur  pied  »  sont  supprimés,  et  les  mots  «  aux 
banques,  bureaux  maritimes  (Harbour  Boards),  compagnies 
d'assurances,  entreposeurs  de  gros,  aux  courtiers  en  laine  ou 
acheteurs  de  laine  »  sont  insérés  à  la  suite  du  mot  «  crieurs  » . 

7.  Tout  patron  pourra  légalement  faire  travailler  ses  employés 
jusqu'à  11  heures  du  soir  la  veille  de  la  Noël  et  du  jour  de  l'an, 
et  jusqu'à  11  heures  du  soir  le  samedi  qui  précède  la  Noël  et  le 
nouvel  an,  lorsque  ces  fêtes  tombent  un  lundi. 
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8.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  principale,  les  bourgs 
do  Summer  et  de  New-Hrighton  ne  feront  pas  partie  du  district 
aggloméré  de  Gliristchurch,  mais  seront  considérés  chacun  comme 
district  séparé. 

9.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  principale  et  de  la 
présente  loi,  les  aides-pharmaciens  habitant  dans  la  pharmacie 
pourront,  en  cas  d'urgence,  fournir  en  tout  temps  des  médi- 
caments et  appareils  de  chirurgie. 

ANNEXE. 
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Loi  du  31  octobre  1905  modifiant  la  loi  de  1900 
sur  la  réparation  des  accidents  du  travail  ('). 

1.  Le  titre  concis  de  la  présente  loi  sera  «  Loi  de  1905  sur  la 
réparation  des  accidents  du  travail  »  ;  elle  formera  un  seul  texte 
et  sera  interprétée  conjointement  avec  la  «  loi  de  1900  sur  la 
réparation  des  accidents  du  travail  »  (2)  (appelée  ci-après  loi  prin- 
cipale). 


(')  An  Act  to  amend  «.  TheWorkers  compensation  for  accidents  Act,  1900". 
1905,  no  50. 

00  Voy.  Annuaire  1900,  p.  714. 
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2.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  principale  et  de  celles 
qui  l'ont  modifiée,  l'indemnité  hebdomadaire  due  à  titre  de  répa- 
ration en  cas  d'incapacité  totale  ou  partielle  ne  sera  pas  infé- 
rieure à  1  livre  lorsque  le  taux  habituel  du  salaire  de  l'ou- 
vrier à  l'époque  de  l'accident  n'était  pas  inférieur  à  30  shillings 
par  semaine. 

3.  (1).  Nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  principale,  l'in- 
demnité à  servir  en  cas  d'incapacité  totale  ou  d'incapacité 
partielle  permanente,  au  lieu  d'être  payée  par  semaine,  pourra 
être  acquittée  en  une  somme  globale  convenue  entre  parties  ou 
fixée  par  la  Cour  d'arbitrage  à  la  demande  d'une  partie. 

Toutefois  la  Cour,  avant  de  prendre  une  décision,  devra  s'as- 
surer que  le  débiteur  d'indemnité  est  à  même  d'effectuer  le 
paiement  susvisé  en  une  somme  globale. 

(2).  Cette  somme  globale  pourra  être  placée  ou  employée 
d'autre  façon  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier,  suivant  ce  qui  sera  con- 
venu; si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  elle  sera  placée  de  la 
manière  indiquée  par  la  Cour  d'arbitrage. 


Loi  du  31  octobre  1905  modifiant  la  loi  de  1905 
sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  (*). 

1.  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  «  Loi  de  1905  modi- 
fiant la  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  industriels  »  ;  elle 
formera  corps  et  sera  interprétée  conjointement  avec  la  loi  de 
1905  (2)  (appelée  ci-après  loi  principale). 

2.  (1).  Lorsque  deux  ou  plusieurs  unions  relatives  à  une 
même  industrie  et  situées  dans  un  même  district  désirent  se 
réunir  de  façon  à  former  une  seule  union  et  réalisent  ce  désir  en 
faisant  enregistrer  une  union  nouvelle,  le  Registrar  inscrira  sur 
le  certificat  d'enregistrement  de  la  nouvelle  union  les  noms  des 
unions  dont  l'enregistrement  aura  été  dûment  radié  en  consé- 
quence de  la  fusion  et  du  nouvel  enregistrement. 

(  )  An  Act  to  amena,  «  The  industrial  conciliation  and  arbitration  Act, 
1905.  1905,  n°  56. 
(2)  Voy.  Annuaire  ci-dessus,  p.  444. 
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(2).  S'il  existe  plus  d'une  sentence  en  vigueur  concernant 
cette  industrie  dans  un  même  district  industriel  ou  partie  de 
celui-ci,  la  Cour  pourra,  à  la  requête  d'une  des  parties  à  la  sen- 
tence, modifier  la  rédaction  de  ces  sentences  et,  dans  ce  cas,  son 
ordonnance  sera  considérée  comme  nouvelle  sentence. 

(3).  Une  fusion  de  différentes  unions  n'aura  d'effet  qu'à  partir 
du  moment  où  pareille  ordonnance  aura  été  rendue. 

3.  Les  dispositions  suivantes  seront  applicables  tant  aux 
requêtes  et  conflits  en  cours  au  moment  du  vote  de  la  présente 
loi  qu'aux  requêtes  inscrites  au  rôle  postérieurement  cà  cette 
date  : 

(a)  La  Cour  pourra,  avant  ou  pendant  l'examen  d'un 
conflit,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  de  la 
convocation  à  l'audience  de  toutes  les  personnes  qui 
devraient  être  liées  par  sa  sentence  ; 

(b)  La  Cour  pourra  remettre  à  telle  époque  qu'elle  juge 
utile  l'examen  d'un  conflit,  si  elle  estime,  d'après  les  décla- 
rations des  parties  ou  d'autre  façon,  que  tous  les  intéressés 
n'ont  pas  été  convoqués,  et  faire  citer  ceux  qui  manquent. 
Dans  ce  cas,  le  délai  dans  lequel,  en  vertu  de  la  section  88 
de  la  loi  principale,  la  sentence  devra  être  rendue  ne  com- 
mencera que  lorsque  la  citation  aura  été  faite  ; 

(c)  Si  la  Cour,  sur  la  foi  d'une  déclaration  du  secrétaire 
ou  du  président  d'une  union  ou  association  industrielle  ou 
d'un  patron  ou  pour  toute  autre  raison,  estime  suffisantes  les 
démarches  faites  par  un  requérant  en  vue  de  convoquer 
toutes  les  personnes  qui,  à  la  connaissance  de  celui-ci, 
exercent  l'industrie  à  laquelle  la  sentence  à  prononcer  s'ap- 
pliquera, mais  juge  que  d'autres  personnes  qui,  à  raison 
de  leur  nombre  et  de  leur  dispersion  ou  pour  d'autres  motifs, 
n'ont  pu  être  citées  individuellement  pourraient  se  trouver 
engagées  par  sa  sentence,  la  Cour  ou,  si  elle  ne  siège  pas,  le 
président  pourra  fixer  un  jour  d'audience  pour  ces  personnes 
en  annonçant  publiquement  la  chose  par  tels  moyens  que  la 
Cour  ou  le  président  spécifiera.  L'annonce  indiquera  l'époque 
et  l'endroit  de  l'audience  projetée  et  l'industrie  visée  par  la 
sentence  à  intervenir  ; 
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(d)  Les  frais  de  l'annonce  susvisée  seront  fixés  par  le 
greffier  et  payés  par  le  requérant  par  anticipation  ; 

(e)  La  preuve  qu'une  annonce  de  l'espèce  a  été  publiée 
sera  suffisante  pour  établir  que  toutes  les  personnes,  tant 
patrons  qu'ouvriers,  engagées  dans  l'industrie  en  question, 
et  établies  dans  le  district  ou  la  partie  de  district  à  laquelle 
la  sentence  doit  s'appliquer,  ont  été  averties. 

Toutes  ces  personnes,  qu'elles  soient  originairement  par- 
ties ou  non,  pourront  être  entendues  et  seront  liées  par  la 
sentence  intervenue  ; 

(/)  La  Cour  en  fixant  le  jour  de  l'audience  conserve  son 
droit  d'ajourner  celle-ci.  Toute  personne  désirant  être 
informée  de  la  remise  de  l'audience  en  avertira  le  greffier 
qui  inscrira  le  nom  et  l'adresse  de  cette  personne  dans  un 
registre  tenu  à  cet  effet  et  notifiera  à  cette  personne  tous  les 
ajournements  et  remises  des  audiences  ; 

(g)  Toute  personne  pourra  être  constituée  partie  à  une 
requête  par  le  requérant,  sans  ordonnance  de  la  Cour,  au 
moins  sept  jours  avant  l'audience  ;  la  Cour  jugera  si  cette 
personne  doit  réellement  intervenir  comme  partie  à  la  sen- 
tence. 

4.  Le  président  pourra,  en  vertu  du  présent  article,  soumettre 
un  cas  à  la  Cour  suprême  pour  obtenir  son  avis  ou  celui  d'un  ou 
de  plusieurs  de  ses  juges  au  sujet  de  n'importe  quelle  question 
relative  à  la  juridiction  de  la  Cour,  d'un  conseil  de  conciliation 
ou  d'un  conseil  spécial. 

5.  [Modifications  aux  sections  81  et  84  de  la  loi  principale.] 

6.  A  la  section  84  de  la  loi  principale,  le  mot  «  Registrar  » 
est  remplacé  par  le  mot  «  Greffier  » . 

7.  La  sous-section  (d)  de  la  section  90  de  la  loi  principale  est 
modifiée  par  adjonction  des  mots  «  ou  qu'un  arrangement  indus- 
triel soit  intervenu  »  après  les  mots  «  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle 
sentence  ait  été  dûment  rendue  » . 

8.  La  section  92,  sous-section  2,  de  la  loi  principale  est  rem- 
placée par  ce  qui  suit  : 

«  (2).  L'ouvrier  travaillant  habituellement  chez  un  patron  lié 
par  la  sentence  sera  lui-même,  par  l'effet  de  la  présente  loi, 
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soumis  à  cette  sentence  et  lié  par  elle,  et  toute  infraction  à  la 
sentence  commise  par  un  ouvrier  de  l'espèce  sera  punie  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  10  livres,  à  recouvrer  de  la  même 
manière  que  si  l'ouvrier  était  partie  à  la  sentence.  La  présente 
disposition  sera  considérée  comme  ayant  été  en  vigueur  depuis  le 
vote  de  la  «  Loi  de  1900  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  indus- 
triels ». 

9.  (1).  Nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la  loi  princi- 
pale, la  Cour,  considérant  qu'une  requête  à  cet  effet  a  été 
publiée  comme  il  convenait,  aura  pleins  pouvoirs  pour  joindre 
d'autres  parties  à  la  sentence,  et  lesdites  parties  seront  liées  par 
les  dispositions  de  la  sentence,  sous  réserve  des  clauses  et  condi- 
tions contenues  dans  l'ordonnance  de  jonction. 

(2).  Les  ordonnances  de  jonction  rendues  jusqu'ici  par  la  Cour 
seront  valables  comme  si  elles  avaient  été  faites  en  vertu  des 
pouvoirs  précités. 

10.  Le  §  (c)  de  la  section  107  de  la  loi  principale  est  remplacé 
par  le  suivant  : 

«  (c)  Le  renvoi,  la  suspension  d'un  ouvrier  et  la  cessation 
du  travail  par  un  ouvrier,  au  cours  d'un  conflit  industriel 
non  terminé,  seront  considérés  comme  une  infraction  à  la 
présente  section,  à  moins  que  la  partie  en  cause  ne  fournisse 
la  preuve  que  le  renvoi,  la  suspension  ou  la  cessation  du  tra- 
vail sont  étrangers  au  conflit.  >< 

11.  La  Cour  peut  formuler  des  règlements  concernant  sa 
procédure  et  les  formalités  à  remplir  par  les  parties,  à  con- 
dition que  ces  règlements  ne  soient  pas  contraires  à  ceux 
qui  auraient  été  formulés  en  vertu  de  la  section  122  de  la  loi 
principale. 

12.  Toute  sentence,  tout  arrangement  industriel  en  vigueur 
dans  un  district  dont  une  partie  a  été  séparée  pour  être  ajoutée  à 
un  autre  district  ou  en  constituer  un  nouveau  resteront  en 
vigueur  dans  cette  partie,  dans  la  mesure  où  ils  lui  étaient  appli- 
cables, jusqu'au  moment  où  ils  seront  remplacés  par  une  autre 
sentence  ou  un  nouvel  arrangement  industriel. 

13.  Les  dispositions  suivantes  seront  applicables  lorsqu'une 
sentence  contiendra  une  disposition  relative  à  l'octroi  d'une  auto- 
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risation  d'accepter  de  l'ouvrage  à  un  taux  inférieur  à  celui  qui 
est  prescrit  pour  les  ouvriers  ordinaires  de  la  profession  visée  par 
la  sentence  : 

(a)  La  demande  d'autorisation  sera  faite  par  écrit  et 
signée  par  le  requérant;  elle  sera  adressée  à  la  personne 
autorisée  à  y  faire  droit  aux  termes  de  la  sentence  ; 

(b)  La  personne  précitée  fixera  une  date  et  un  endroit 
pour  l'examen  de  la  demande  et  transmettra  ces  renseigne- 
ments au  secrétaire  de  l'union  industrielle  des  ouvriers  de 
l'industrie  visée  par  la  sentence  ; 

(c)  Ces  renseignements  seront  transmis  par  écrit,  soit 
personnellement  au  secrétaire,  soit  au  siège  de  l'union 
industrielle,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
de  la  requête  ; 

(d)  Le  secrétaire  ou  toute  personne  désignée  à  cet  effet 
pourra  assister  à  l'audience  pour  y  défendre  les  intérêts  de 
l'union. 

14.  La  Cour,  si  elle  le  juge  utile,  peut  dispenser  de  la  preuve 
tous  les  points  d'un  litige  sur  lesquels  les  parties  en  cause  se 
seraient  mises  d'accord  soit  par  un  arrangement  industriel,  soit 
par  un  exposé  soumis  au  Conseil. 

15.  (1).  L'union  ou  l'association  industrielle,  l'employeur, 
l'ouvrier,  membre  d'une  union  ou  association  industrielle  ou  non, 
qui  feront  une  grève  ou  déclareront  un  lock-out  ou  y  participeront 
ou  proposeront,  faciliteront  ou  encourageront  une  grève  ou  un 
lockt-out  ou  une  agitation  dans  ce  but,  seront  coupables  d'infrac- 
tion et  passibles  de  l'amende  et  pourront  être  poursuivis  comme 
pour  violation  de  sentence. 

Toutefois,  l'amende  ne  pourra  dépasser  100  livres  par  infrac- 
tion s'il  s'agit  d'une  union,  d'une  association  ou  d'un  employeur, 
ni  10  livres  s'il  s'agit  d'un  ouvrier. 

(2).  Il  ne  pourra  être  infligé  d'amende  à  un  ouvrier  unique- 
ment parce  qu'il  refuse  de  travailler  ou  annonce  son  intention  de 
refuser  le  travail  au  taux  de  salaire  fixé  par  une  sentence  ou  un 
arrangement  industriel  déterminé;  à  moins  que  la  Cour  ne  juge 
que  ce  refus  a  été  formulé  dans  l'intention  de  violer  la  présente 
section. 
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(3).  La  présente  section  ne  sera  applicable  que  s'il  existe  une 
sentence  ou  un  arrangement  industriel  relatif  à  l'industrie  où  la 
grève  ou  le  lock-out  existe  ou  est  sur  le  point  de  se  produire;,  et 
en  vigueur  dans  le  district  ou  la  partie  de  district  où  l'infraction 
est  commise. 

(4).  La  Cour  pourra  admettre  toute  espèce  de  preuve  tendant 
à  établir  qu'une  grève  ou  un  lock-out  s'est  déclaré  ou  est  immi- 
nent. 

(5).  Si  une  personne  chargée  par  la  loi  de  veiller  à  l'exécution 
d'une  sentence  déclare  qu'une  grève  ou  un  lock-out  s'est  produit 
ou  est  imminent,  la  Cour  pourra,  après  que  le  président  aura  fixé 
une  date  pour  recevoir  les  dépositions  à  ce  sujet,  assigner  toutes 
les  personnes  physiques  ou  morales  suspectées  d'avoir  violé  la 
présente  section  et  juger  chacune  d'elles  en  particulier. 

(6).  Les  assignations  seront  lancées  par  lettre  recommandée  ou 
d'autre  façon. 

16.  Dans  toute  instance  devant  la  Cour,  relative  au  renvoi 
d'un  ouvrier,  le  dit  ouvrier  sera  considéré  comme  renvoyé  s'il  a 
été  suspendu  de  ses  fonctions  pour  plus  de  dix  jours. 


Loi  du  31  octobre  1905  modifiant  la  loi  de  1901 
sur  les  fabriques  (*). 

1.  Le  titre  concis  de  la  présente  loi  sera:  «  Loi  de  1905  modi- 
fiant la  loi  sur  les  fabriques  » .  La  présente  loi  fera  corps  et 
sera  interprétée  conjointement  avec  la  «  Loi  de  1901  sur  les 
fabriques  (2)  »  (appelée  ci-après  loi  principale). 

2.  (1).  Toute  personne  employée  à  un  titre  quelconque  dans 
une  fabrique  aura  le  droit  de  réclamer  du  patron  le  paiement  de 
son  travail  au  taux  convenu,  lequel  ne  sera  en  aucun  cas  infé- 
rieur : 

(a)  A  5  shillings  par  semaine,  pour  les  personnes  de  moins 
de  20  ans,  pendant  la  première  année  de  leur  occupation, 

(*)  An  Act  to  amend  «  Thejactories  act,  1901  ».  1905,  n°  60. 
(?)  Voy.  Annuaire,  1901,  p.  324. 
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avec  une  augmentation  annuelle  d'au  moins  3  shillings  par 
semaine  pour  chaque  année  subséquente  d'occupation  dans  la 
même  industrie  jusqu'à  leur  vingtième  année; 

(b)  A  17  shillings  par  semaine   la   première   année,  et 

20  shillings  les  années  suivantes,  pour  les  personnes  de 

20  ans  et  plus  qui  auront  été  employées  dans  une  fabrique 

ou  dans  différentes  fabriques  pendant  quatre  ans  au  moins. 

(2).  La  présente  section  remplacera  la  section  31,  §  1er,  de  la 

loi  principale.  Cette  section  ainsi  que  la  section  3  de  la  loi  de 

1902  sur  les  fabriques  sont  abrogées. 

3.  (1).  L'employeur  remettra  à  tout  ouvrier  cessant  de  tra- 
vailler sous  ses  ordres  un  certificat  signé  indiquant  exactement 
le  terme  pendant  lequel  cet  ouvrier  a  été  occupé  par  lui. 

(2).  Cet  ouvrier  ne  sera  pas  fondé  à  demander  une  augmenta- 
tion de  salaire,  conformément  à  la  section  précédente,  pour  toute 
période  de  travail  postérieure  au  vote  de  la  présente  loi,  accom- 
plie dans  une  autre  fabrique  que  celle  où  il  est  en  service,  à 
moins  qu'il  ne  produise  au  nouveau  patron  le  ou  les  certificats 
établissant  ses  services  antérieurs. 

(3).  L'employeur  tiendra  un  état  des  services  du  personnel 
ouvrier  sous  ses  ordres  et  le  produira  à  toute  réquisition  de  l'in- 
specteur. 

(4).  Tout  employeur  qui  refusera  ou  négligera  de  fournir  à 
un  de  ses  ouvriers  le  certificat  qu'il  sollicite,  ou  fournira  un 
faux  certificat  ou  négligera  de  tenir  l'état  du  personnel,  sera  pas- 
sible d'une  amende  ne  dépassant  pas  20  livres. 


ITALIE. 

Décret  royal  du  27  août  1905  approuvant  les  tarifs 
des  primes  dressés  par  la  Caisse  nationale  pour 
l'assurance  des  gens  de  mer  ('). 

Article  premier.  —  Sont  approuvés,  à  titre  d'expérience, 
les  tarifs  des  primes  pour  l'assurance  des  gens  de  mer,  dressés  par 
la  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail, 
annexés  au  présent  décret  et  contresignés  par  le  Ministre  compé- 
tent. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  supérieur  de  la  Caisse  prémentionnée 
devra,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret,  soumettre  à  l'approbation  définitive  les  tarifs  préindiqués, 
après  y  avoir  apporté  les  modifications  dont  l'expérience  aura 
démontré  la  nécessité. 

0)  Regio  decreto  27  agosto  1905,  che  approva  le  tariffe  dei  premi  compilate 
dalla  Cassa  nationale  per  Vassicurasione  délia  gente  di  mare  {Gaszetta 
ufficiale,  3  novembre  1905). 

Ce  décret  a  été  pris  en  vertu  de  la  loi  (texte  codifié)  sur  les  accidents  du 
travail  du  31  janvier  1904,  et  du  règlement  d'exécution  du  31  mars  1904. 
(Voy.  Annuaire  1904,  p.  375  et  400.) 
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Tarif  des  primes  pour  l'assurance  collective  combinée  des  gens  de  mer  non 
soumis  aux  dispositions  spéciales  pour  les  transports  maritimes  établies 
aux  articles  18  et  suivants  de  la  loi  du  29  juin  1903  (*). 


ta 

© 

CLASSES 

PRIMES  (2) 

•H 

RUBRIQUES  DU  TARIF 

S 

S5 

DE  RISQUES 

NOUVEAU  TARIF 

529 

Remorqueurs  dans  les  ports  et  dans  le 

voisinage  —  personnel 

XVII 

26 

530 

Pilotes  dans  les  ports  et  dans  les  environs 

pour  bâtiments  à  vapeur  ou  à  voile  .     . 

XIII 

16 

531 

Barques  et  bacs  dans  les  ports  et  dans  les 
environs  —  patrons,  conducteurs,  per- 

sonnel de  bord    

XXIV 

65 

(»)  Voy.  Annuaire,  1903,  p.  299. 

(2)  Assurance  des  indemnités  établies  par  la  loi  pour  les  industries  ou 
entreprises  terrestres. 


1905 


30 


LUXEMBOURG  (GRAND-DUCHE). 

Arrêté  ministériel  du  12  mai  1905  concernant  la 
suspension,  en  faveur  des  sujets  de  l'Empire  alle- 
mand, de  certaines  dispositions  de  la  loi  réglant 
Passurance-accident  ('). 

Article  premier.  —  Les  dispositions  de  l'article  48,  alinéa  1er, 
n°  2,  et  alinéa  3,  de  la  loi  susrappelée  du  5  avril  1902,  qui  décrètent 
la  suspension  du  droit  de  toucher  la  pension  et  l'exclusion  de  l'at- 
tribution de  pension,  sont  suspendues,  avec  effet  rétroactif  au 
15  avril  1903,  en  faveur  des  sujets  de  l'Empire  allemand.  Cette 
rétroactivité  ne  s'applique  que  si  à  l'époque  de  l'entrée  en  vigueur 
du  présent  arrêté,  il  n'est  pas  intervenu,  sur  la  question  de  l'in- 
demnisation, de  décision  passée  en  force  de  chose  jugée. 

Le  droit  de  toucher  la  rente  est  subordonné  à  la  condition  que 
les  étrangers  qui  auront  droit  à  l'indemnité  en  cas  de  séjour  en 
pays  étranger  seront,  pendant  toute  la  durée  de  ce  séjour,  soumis 
aux  prescriptions  que  le  Gouvernement  grand-ducal  pourra  être 
dans  le  cas  d'édicter  pour  la  surveillance  des  personnes  qui  ont 
droit  à  une  rente  et  qui  habitent  l'étranger. 

Art.  2.  —  L'application  de  l'alinéa  4  de  l'article  49  de  la 
même  loi  subit  cette  restriction  que  les  sujets  de  l'Empire  alle- 
mand ne  peuvent  être  désintéressés  de  la  façon  réglée  par  ladite 
disposition  que  s'ils  en  font  la  demande. 

Cette  restriction  rétroagit  au  15  avril  1903  si,  à  l'époque  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  arrêté,  il  n'est  pas  intervenu  de 

(»)  Mémorial  du  17  mai  1905.  Cet  arrêté  a  été  pris  en  conformité  des  arti- 
cles 48  et  49  de  la  loi  du  5  avril  1902.  (Voy.  Annuaire,  1902,  p.  350.) 
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décision  passée  en  force  de  chose  jugée  et  concernant  l'indemni- 
sation spéciale  réglée  par  Ledit  alinéa  4. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  15  mai  1905 
et  sera  publié  au  Mémorial. 


Arrêté  grand-ducal  du  10  septembre  1905  portant 
approbation  et  publication  de  l'arrangement  signé 
le  2  septembre  1905  entre  le  Grand-Duché  et  l'Em- 
pire allemand  au  sujet  de  l'assurance-accident  ('). 


Arrêté  grand- ducal  du  14  octobre  1905  portant 
approbation  et  publication  de  la  Convention  signée 
le  15  avril  1905  entre  le  Grand-Duché  et  la 
Belgique  au  sujet  de  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  du  travail  (2). 

(*)  Mémorial  du  26  septembre  1905.  (Voy.  le  texte  de  cet  arrangement 
ci-dessus,  p.  26.) 

(2)  Mémorial  du  Hl  octobre  1905.  (Voy.  le  texte  de  cette  convention  ci- 
dessus,  p.  12P.) 


PAYS-BAS. 

Arrêté  royal,  en  date  du  5  janvier  1905,  modifiant 
l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  8  décembre  1902 
établissant  un  règlement  d'administration  géné- 
rale conformément  à  l'article  72  de  la  loi  de  1901 
sur  les  accidents  du  travail  (Paiement  des  indem- 
nités) ('). 

Article  unique.  —  L'article  2  de  l'arrêté  royal  du  8  dé- 
cembre 1902  (2)  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  Le  premier  terme  des  allocations  temporaires,  dont  il  est 
question  à  l'article  20  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  tra- 
vail, sera  payable  aussitôt  que  possible,  et,  au  plus  tard,  dans  les 
six  jours  qui  suivront  celui  où  l'allocation  est  accordée. 

Les  autres  termes  des  allocations  visées  à  l'alinéa  1  seront 
payables  le  jeudi  de  chaque  semaine,  ou,  si  le  jour  du  paiement 
coïncide  avec  la  Noël,  l'Ascension  ou  le  premier  jour  de  l'an,  le 
jour  ouvrable  précédent.  » 


Arrêté  royal,  en  date  du  27  janvier  1905,  modifiant 
l'arrêté  royal  du  21  novembre  1902  établissant  un 
règlement  d'administration  générale  conformé- 
ment à  l'article  59,  sous  2,  de  la  loi  de  1901  sur 

(1)  Besluit  van  den  bden  Januari  1905,  tôt  wijzlging  van  arlikel  2  oan  het 
koninhlijk  besluit  can  8  December  1902,  tôt  vaststelling  van  een  algemèenen 
maatregel  oan  bestuur  als  bedoeld  in  artikel  72  der  Ongevallenwet  (Staats- 
blad,  1905,  n°  26,'. 

(2)  Voy.  annuaire,  1902,  p.  514. 
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les  accidents  du  travail  (Calcul  de  la  valeur  en 
capital  des  pensions  et  indemnités)  (')• 

Article  premier.  —  L'article  2  de  l'arrêté  royal  du  21  no- 
vembre 1902  (*)  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  Sauf  le  cas  de  stipulation  contraire  expressément  énoncée, 
on  entendra,  dans  le  présent  règlement  d'administration  : 

Par  «  âge  »  d'un  assuré  victime  d'accident,  l'âge  de  ce 
dernier  à  la  date  de  la  fixation  de  sa  rente  ; 
Par  «  âge  »  des  ayants  droit  de  la  victime  : 

(a)  Si,  à  la  date  du  décès  de  la  victime,  la  décision 
concernant  l'obligation  d'assurance  de  l'entreprise  où 
la  victime  était  employée,  au  moment  de  l'accident, 
n'est  pas  encore  passée  en  force  de  chose  jugée,  l'âge 
des  ayants  droit  à  la  date  de  la  fixation  de  leur  rente. 

(b)  Dans  tous  les  autres  cas,  l'âge  des  ayants  droit  à 
la  date  du  décès  de  la  victime. 

Art.  2.  —  Les  valeurs  réelles  des  rentes  visées  à  l'article  54 
de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail,  qui  ont  été  calcu- 
lées avant  l'entrée  en  vigueur  du  présent  arrêté,  seront  calculées 
à  nouveau,  pour  autant  qu'à  l'égard  de  ces  rentes,  le  présent 
arrêté  fixe  un  autre  mode  de  calcul. 

Si  la  nouvelle  évaluation  donne  un  montant  inférieur  à  la  pré- 
sente, la  direction  de  la  Banque  d'assurance  réclamera  au  patron, 
si  la  valeur  réelle  n'a  pas  encore  été  versée  par  celui-ci,  un  mon- 
tant inférieur,  et,  si  la  valeur  réelle  a  déjà  été  versée  par  le 
patron,  la  direction  lui  remboursera  la  différence  entre  les  mon- 
tants delà  valeur  réelle  suivant  l'ancien  et  le  nouveau  calcul. 


.  (<)  Beslmt  van  den  Zlsten  Januari  1905,  tôt  wijziging  van  het  koninklijk 
besluit  van  21  November  1902,  tôt  vaststelling  van  een  algemeenen  maatregel 
van  bestuur,  als  bedoeld  in  artikel  59,  sub  2,  der  Ongevallenwet  1901  (Staats- 
blad,  1905,  n°  31). 

("■>)  Voy.  Annuaire,  1902,  p.  445. 
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Arrêté  royal,  en  date  du  18  février  1905,  complé- 
tant l'article  royal  du  5  décembre  1902  portant  un 
règlement  d'administration  générale  conformé- 
ment aux  articles  52,  alinéas  2  et  3,  et  59  sous  1, 
3  et  4  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail, 
modifié  par  l'arrêté  royal  du  14  octobre  1903 
(Propres  assureurs)  ('). 

Article  unique.  —  A  la  suite  de  l'article  24  de  l'arrêté 
royal  du  5  décembre  1902  (2),  modifié  par  l'arrêté  royal  du 
14  octobre  1903 (3),  est  ajouté  l'article  suivant  : 

«  Art.  24  bis.  —  Les  demandes  visées  à  l'article  52,  al.  1,  de 
la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail,  présentées  postérieu- 
rement à  l'entrée  en  vigueur  du  présent  article,  sont  censées  con- 
cerner le  risque  de  l'assurance  réglée  par  la  loi  précitée,  en  ce 
qui  concerne  les  ouvriers  au  service  du  patron  et  travaillant  dans 
toutes  les  entreprises  de  celui-ci  situées  dans  le  pays  et  pour  les- 
quelles les  risques  n'ont  pas  encore  fait  l'objet  d'un  transfert  ou 
ne  sont  pas  supportés  par  le  patron  lui-même,  pour  autant  que  les 
entreprises  à  l'égard  desquelles  il  n'est  pas  demandé  l'autorisation 
de  supporter  soi-même  ces  risques  ou  de  les  transférer  ne  soient 
pas  indiquées  dans  la  demande. 

«  Si  un  patron,  qui,  ensuite  d'une  demande  présentée  après 
l'entrée  en  vigueur  du  présent  article,  est  autorisé  à  transférer 
le  risque  visé  par  la  loi  précitée,  crée  une  nouvelle  entreprise 
soumise  à  l'obligation  d'assurance,  dans  laquelle  s'exercent  une 
ou  plusieurs  des  industries  exercées  dans  l'exploitation  ou  dans 
une  des  exploitations  pour  lesquelles  il  a  été  autorisé  à  faire  un 
transfert  de  risque,  le  risque  de  la  nouvelle  entreprise  sera  consi- 
déré comme  transféré  à  la  société  ou  association  qui  porte  le 
risque  de  la  ou  des  exploitations  créées  antérieurement. 

(*)  Besluit  van  den  18^«  Februari  1905,  tôt  aanvulling  van  het  koninklijk 
besluit  van  5  December  1902  tôt  vaststelling  van  een  algemeenen  maatregel 
van  bestuur  als  bedoeld  in  de  artikelen  52,  tweede  en  derde  lid,  en  59  sub  1, 
3  en  4  der  Ongevallenwet  1901,  gewijsigd  bij  koninklijk  besluit  van  14  Octo- 
ber  1903  {Staatsblad,  1905,  n°  76). 

(*)  Voy.  Annuaire,  1902,  p.  476. 

(»)  Voy.  Annuaire,  1903,  p.  490. 
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La  disposition  de  l'alinéa  p recèdent  n'est  pas  applicable  : 

(a)  S'il  est  porté  à  la  connaissance  de  la  Banque  royale 
d'assurance,  par  lettre  recommandée  avant  la  création  de  la 
nouvelle  exploitation,  par  le  patron  ou  par  la  société  ou 
association,  qu'il  ne  tient  pas  à  transférer  le  risque  de  la 
nouvelle  entreprise  ou  qu'elles  ne  tiennent  pas  à  l'assumer  ; 

(b)  Si  le  patron  est  autorisé  à  transférer  le  risque  des 
exploitations  créées  antérieurement  à  différentes  sociétés  ou 
associations.  » 


Arrêté  royal,  en  date  du  13  juillet  1905,  portant  de 
nouvelles  modifications  et  additions  au  règle- 
ment d'administration  générale  contenu  dans  l'ar- 
rêté royal  du  27  octobre  1875  complété  en  dernier 
lieu  par  l'arrêté  royal  du  7  avril  1903  (Chemins 
de  fer  ('). 

[extraits.] 

IV.  Est  ajouté  à  la  suite  de  l'article  120  ce  qui  suit  : 
CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS    CONCERNANT  LA  DURÉE  DU    TRAVAIL    ET  DES  REPOS 
DES  FONCTIONNAIRES  ET  EMPLOYÉS  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Art.  121.  (1)  Dans  le  présent  chapitre  on  entend  : 

(2)  Par  «  fonctionnaires  et  employés  »  toutes  personnes  qui 

sont  au  service  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  à  l'exception 

des  : 

(a)  directeurs,   secrétaires  et  chefs   de   services  ou  de 
sections  ; 

(b)  inspecteurs,  ingénieurs,  contrôleurs  de  la  comptabilité, 
contrôleurs  et  surveillants  du  service  des  locomotives,  des 

(•)  Besluit  van  den  IZden  Juli  1905,  tôt  nadere  wijziging  en  aanvulling 
van  het  algemeen  règlement  voor  den  dienst  op  de  spoorwegen  vastgestellt 
bij  koninklijh  besluit  van'Jïl  October  1875,  zooals  dit  laatstelijk  werd  aan- 
gevuld  bij  koninklijh  besluit.  van  7  April  1903  (Staatsblad,  1905,  n°  235). 
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trains,  wagons  et  télégraphes,  surveillants-machinistes, 
chefs  de  travaux,  surveillants  de  la  voie  et  des  signaux, 
vérificateurs  des  dépôts,  chefs  et  préposés  des  dépôts; 

(c)  adjoints  et  personnel  employés  dans  les  bureaux  des 
personnes  désignées  sous  (a)  et  sous  (b)  ; 

(d)  chefs  et  chefs  adjoints  des  grandes  stations,  unique- 
ment chargés  de  la  surveillance,  désignés  par  le  Ministre  du 
Waterstaat,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  directeurs  du 
service  de  chemins  de  fer  entendus,  agents  de  stations  et 
agents  commerciaux  ; 

(e)  personnel  des  bureaux  de  renseignements,  des  bureaux 
d'expédition,  des  magasins  et  des  ateliers. 

(3)  Par  «  durée  de  service  » ,  le  laps  de  temps  compris  entre 
le  moment  où  le  fonctionnaire  ou  employé  doit  être  présent  pour 
commencer  son  service  et  celui  où  il  peut  quitter  son  travail 
pour  prendre  le  repos  ininterrompu  dont  il  est  question  à 
l'article  126.  Toutefois,  s'il  est  accordé  à  un  fonctionnaire  ou 
employé,  à  l'endroit  où  est  son  poste,  vers  le  milieu  du  jour,  un 
repos  ininterrompu  de  quatre  (4)  heures  au  moins,  la  moitié  de 
la  durée  de  ce  repos,  mais  sans  qu'il  soit  permis  de  dépasser 
trois  heures,  ne  sera  pas  considérée  comme  temps  de  travail. 

(4)  Par  «  repos  "  et  «  jour  de  repos  »,  le  laps  de  temps  pen- 
dant lequel  le  fonctionnaire  ou  employé  est  entièrement  libre  de 
tout  service  direct  ou  indirect  au  chemin  de  fer. 

(5).  Par  «  vingt-quatre  heures  »,  le  laps  de  temps  compris 
entre  minuit  et  minuit. 

(6)  Par  «  durée  d'un  certain  nombre  de  fois  vingt-quatre  heures 
consécutives  »,  toute  période  d'une  durée  donnée,  choisie  comme 
on  l'entendra. 

Art.  122.  —  (1)  Les  dispositions  suivantes  sont  applicables 
aux  fonctionnaires  et  employés  dont  la  nature  des  services  exige, 
de  l'avis  du  Ministre  du  Waterstaat,  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, les  directeurs  du  service  de  chemins  de  fer  entendus,  qu'ils 
fournissent  un  travail  soutenu  et  ininterrompu  : 

(2)  La  durée  du  service  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser 
dix  (10)  heures. 


474 


PAYS-BA! 


(3)  La  durée  totale  des  périodes  de  travail  ne  peut  dépasser 
dix  (10)  heures  sur  vingt-quatre  (24). 

Art.  123.  —  (1)  Les  dispositions  suivantes  sont  applicables 
aux  agents  préposés  aux  signaux,  aux  aiguillages  et  à  la  manœuvre 
des  trains  dont  la  nature  des  services  exige,  de  l'avis  du  Ministre 
du  Waterstaat,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  les  directeurs 
du  service  de  chemins  de  fer  entendus,  qu'ils  fournissent  un 
travail  ininterrompu. 

(2)  La  durée  du  service  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser 
douze  (12)  heures. 

(3)  La  durée  totale  des  périodes  de  travail  ne  peut  dépasser 
douze  (12)  heures. 

Art.  124.  —  La  durée  du  travail  ne  peut  dépasser  seize  heures 
pour  les  fonctionnaires  et  employés  chargés,  durant  toute  ou 
partie  de  la  durée  de  leur  travail,  de  la  surveillance  de  la  voie. 

Art.  125.  —  (1)  Les  dispositions  suivantes  sont  applicables 
à  l'égard  de  tous  les  autres  fonctionnaires  et  employés. 

(2)  La  durée  du  service  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser 
seize  (16)  heures. 

(3)  La  durée  totale  des  périodes  de  travail  ne  peut  dépasser 
cent  soixante-huit  (168)  heures  par  période  de  quatorze  (14)  jours 
consécutifs. 


Art.  126.  —  (1)  Il  devra  être  accordé  aux  fonctionnaires  et 
employés  un  repos  ininterrompu  de  dix  (10)  heures  au  moins 
entre  deux  périodes  successives  de  travail. 

(2)  Le  repos  ininterrompu  pourra  être  limité  à  neuf  (9)  heures 
au  minimum,  en  certains  cas  à  huit  (8)  heures,  pour  les  stations, 
haltes,  services  de  la  voie  ou  postes  désignés  par  le  Ministre  du 
Waterstaat,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  les  directeurs  du 
service  de  chemins  de  fer  entendus. 

(3)  Il  devra  être  accordé  aux  fonctionnaires  et  employés,  outre 
les  repos  indiqués  aux  alinéas  1  et  2  du  présent  article,  au  cours 
de  la  durée  du  travail,  les  courts  repos  nécessaires  pour  qu'ils 
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puissent  prendre  leurs  repas.  Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable quand  la  durée  du  travail  ne  dépasse  pas  six  (6)  heures. 

Art.  127.  —  Il  est  défendu  de  faire  travailler  les  femmes 
entre  dix  (10)  heures  du  soir  et  cinq  (5)  heures  du  matin. 

Art.  128.  —  (1)  Les  fonctionnaires  et  employés  jouiront,  soit 
toutes  les  deux,  soit  toutes  les  trois  semaines,  le  dimanche,  d'un 
jour  de  repos  de  vingt-quatre  (24)  heures  au  moins,  dont  au 
moins  dix-huit  (18)  heures  consécutives  seront  comprises  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  dimanche,  et,  en  outre,  dans  ce  der- 
nier cas,  de  neuf  (9)  jours  de  repos  au  moins  de  trente  (30)  heures 
au  minimum  par  an. 

(2)  Les  directeurs  des  services  de  chemins  de  fer  ont  toujours 
la  faculté  d'accorder,  aux  fonctionnaires  et  employés  de  service 
sur  les  locomotives,  aux  agents  préposés  aux  signaux,  à  la 
manœuvre  des  trains  et  aux  aiguillages,  toutes  les  quatre  semaines, 
le  dimanche,  un  repos  de  vingt-huit  (28)  heures  au  moins,  dont 
vingt -deux  (22)  au  moins  seront  comprises  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  dimanche,  et,  en  outre,  treize  (13)  jours  de  repos  de 
trente  (30)  heures  au  moins  dans  l'année. 

(3)  Le  dimanche  sera  remplacé  par  le  jour  considéré  comme 
jour  de  repos  hebdomadaire  par  leur  confession,  pour  les  fonc- 
tionnaires et  employés  appartenant  à  une  confession  qui  ne 
célèbre  pas  le  jour  de  repos  le  dimanche,  s'ils  en  expriment  le 
désir  aux  directeurs  du  service  de  chemins  de  fer. 

Art.  129.  —  Le  Ministre  du  Waterstaat,  du  Commerce  et 
de  l'Industrie  a  le  droit  de  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  les 
dispositions  contenues  aux  articles  125,  127  et  128,  en  ce  qui 
concerne  les  fonctionnaires  et  employés  des  stations,  haltes  et 
postes  de  moindre  importance,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et 
employés  qui  ne  sont  pas  occupés  d'une  manière  ininterrompue 
pendant  la  durée  de  leur  travail. 

Art.  130.  —  (1)  Les  périodes  de  travail  et  de  repos  des 
fonctionnaires  et  employés  seront  mentionnées  sur  un  tableau, 
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dans  lequel  seront  Indiqués,  <'ii  regard  du  nom  de  chacun  d'eux, 
l'objet,  la  date  et  le  numéro  des  dispositions  le  concernant,  et  qui 
auront  été  prises  par  le  Ministre  du  Waterstaat,  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  en  vertu  des  articles  122,  123,  126  et  129. 

(2)  Les  tableaux  concernant  les  fonctionnaires  et  employés 
attachés  à  une  station,  halte  ou  poste  y  seront  affichés  en  un 
endroit  apparent,  dans  les  quatre  (4)  semaines  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  d'un  nouveau  règlement  de  service. 

(3)  Les  directeurs  des  services  de  chemins  de  fer  tiendront 
ou  feront  tenir  à  jour  des  registres  indiquant,  pour  chaque 
fonctionnaire  ou  employé  de  service  sur  les  locomotives,  les 
heures  pendant  lesquelles  il  a  été  occupé  chaque  jour  et  les  repos 
ininterrompus  de  quatre  (4)  heures  au  moins  dont  il  a  pu  jouir  à 
l'endroit  où  il  est  occupé,  au  cours  de  son  travail.  Il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  faire  mention  de  ce  repos  ininterrompu,  dans  le  cas 
où  les  dispositions  du  présent  chapitre  seraient  observées  à  son 
égard,  même  si  le  repos  entier  était  porté  en  compte  comme  durée 
de  travail.  Les  registres  seront  dressés  d'après  un  modèle  arrêté 
par  le  Ministre  du  Waterstaat,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  les 
directeurs  du  service  des  chemins  de  fer  entendus.  Les  membres 
du  Conseil  de  surveillance  et  les  fonctionnaires  sous  leurs  ordres, 
chargés  de  la  surveillance  journalière,  auront  le  droit  de  prendre 
connaissance  des  registres,  à  tout  moment. 

Art.  131.  —  (1)  Il  pourra  être  dérogé  aux  dispositions 
prises  par  ou  en  vertu  des  articles  122  à  128,  si  l'intérêt  du  bon 
fonctionnement  du  service  ou  la  sécurité  de  la  circulation  l'exi- 
gent, et  s'il  n'est  pas  possible  d'éviter  les  dérogations  en  prenant 
d'autres  règles. 

(2)  Les  directeurs  du  service  des  chemins  de  fer  devront  porter 
les  dérogations  à  la  connaissance  du  Conseil  de  surveillance  dans 
les  huit  (8)  jours. 

Art.  132.  —  Les  dispositions  de  l'article  128  ne  sont  pas 
applicables  au  personnel  du  déchargement  qui  n'est  pas  occupé 
plus  de  quatre  heures  par  jour  par  le  service  des  chemins  de  fer. 
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Arrêté  royal,  en  date  du  1er  septembre  1905,  modi- 
fiant l'arrêté  royal  du  15  novembre  1902  portant 
règlement  d'administration  générale  conformé- 
ment à  l'article  31  de  la  loi  de  1901  sur  les  acci- 
dents du  travail,  modifié  en  dernier  lieu  par 
l'arrêté  royal  du  22  décembre  1904  (Classes  de 
risques)  (*). 

Article  premier.  —  L'article  3  de  l'arrêté  royal  du  15  no- 
vembre 1902  (2),  modifié  par  l'arrêté  royal  du  22  décembre 
1904  (5),  est  modifié  comme  suit  : 

I.  Après  «   14.  Gravier,  cailloux,  argile  ou  sable  (Extraction 

de)  VII  »,   sont  insérés  les  mots  «  14a.  Granit  de  bois, 

xylolite,  mosaïque  ou  matières  semblables  (Application  de  revê- 
tements en) III  ». 

II.  Après  «  67.  Conduites  électriques  ou  paratonnerres  (Pla- 
cement, réparation,  examen  ou  enlèvement  des)  X  »,  sont 

insérés  les  mots  «  67a.  Sonnettes  électriques  ou  téléphones  d'in- 
térieur (Placement,  réparation,  examen  ou  enlèvement  des) 
V  ». 

III.  Après  «  83.  Moulins  (Fabrication  de)  XII  »,  sont 

insérés  les  mots  «  82a.  Pompes  Norton  (Placement,  réparation, 
examen  ou  enlèvement  des)  IX  ». 

IV.  Après  «  189.  Bois  de  chauffage  (Sciage  du),  sans  moteur 

V  »,  sont  insérés  les  mots  «  189a.  Cercueils  (Fabrication 

de),  avec  moteur XI  »  et  «  189#.  Cercueils  (Fabrication  de), 

sans  moteur V  ». 

V.  Sous  228  et  229,  les  mots  «  Instruments  agricoles  en  bois 
(Fabrication  d')  sont  remplacés  par  «  Instruments  ou  machines 
agricoles  en  bois  (Fabrication  et  réparation)  » . 

(')  Besluil  oan  denlsten  september  1905,  tôt  wijziging  van  het  koninklijk 
besluit  van  15  November  1902,  tôt  vasistelling  van  een  algemeen  maatregel 
van  bestuur  als  bedoed  in  artikel  3,  der  ongevallenwet  1901,  gewijzigd  bij 
koninklijk  besluit  van  den  22sten  December  1904  (Staatsblad,  1905,  n°  260). 

C2)  Voy.  Annuaire,  1902,  p.  423. 

(3)  Voy.  Annuaire,  1904,  p.  503. 

Voy  le  texte  de  la  loi  de  1901  dans  Y  Annuaire,  1901,  p.  431. 
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VI.  Après    «   238.    Meubles  (Fabrication   de),   sans  moteui 

V  h,  sont  insérés  les  mots  »  238a.  Meubles  (Peinture  de) 

IV  ». 

VII.  Après  «  246.  Moulins  à  broyer  les  écorces  pour  la  tan- 
nerie (Travaux  effectués  dans  les) IX  »  sont  insérés  les  mots 

«  246a.  Bois  de  patins  (Fabrication  de),  avec  moteur  ....  XI  » 
et  «  246Z>.  Bois  de  patins  (Fabrication  de),  sans  moteur V». 

VIII.  Après  «  254a.  Tissage  de  la  paille,  avec  moteur V  » , 

sont  insérés  les  mots  «  254a.  Carreaux  (briques)  (Fabrication  de) 
V  H. 

IX.  Après  «  275.  Casquettes  (Fabrication  des),  avec  moteur 

III  » ,  sont  insérés  les  mots  «  275a.  Aspirateurs  de  poussières 

(Nettoyage  de  tapis,  rideaux,  garnitures  de  meubles  et  autres 

à  l'aide  d') VII  »  et  sous  277,  après  «  Nettoyage  de  tapis  », 

les  mots  «  avec  machines  à  soupape  ou  clapet  » . 

X.  Sous  278,  après  les  mots  «  Blanchiment  »  est  inséré  «  avec 
moteur  ». 

XI.  Après  «  279.  Sculpteur  (Métier  de),  sans  moteur IV» , 

sont  insérés  les  mots  »  279a.  Graveur  sur  verre  (Métier  de) 
III  ». 

XII.  Après  «  288.  Peinture  sur  porcelaine I  »,  sont  insé- 
rés les  mots  «   288a.   Dorure,   effectuée  au  moyen  de  feuilles 

d'or I  »  et  «  288b.  Dorure,  effectuée  par  voie  chimique  ou 

par  le  feu IV  » . 

XIII.  Après  «  362.  Étain  et  plomb  (Fondeurs  d'),  sans  moteur 

V  »,  sont  insérés  les  mots  «  362a.  Zingage,  étamage  ou 

nickelage,  s'il  ne  se  font  pas  à  l'aide  de  la  galvanoplastie V». 

XIV.  Les  mots  «  403.  Instruments  agricoles  (Fabrication  et 

réparation  d') VII  »,  sont  remplaces  par  «  403.  Instruments 

ou  machines  agricoles  en  fer  ou  en  acier  (Fabrication  et  répara- 
tion d'),  avec  moteur  IX  »  et  «  403a.  Instruments  ou  ma- 
chines agricoles  en  fer  ou  en  acier  (Fabrication  ou  réparation  d'), 
sans  moteur VI  ». 

XV.  Après  «  406.  Machines  (Réparation  des),  sans  moteur 

VI  »,  sont  insérés  les  mots  «  406a.  Machines  (Montage  des) 

VI  »  et  «  406b.   Machines  et  chaudières  (Démolition  de) 

X  ». 
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XVI.  Après  «  416.  Navettes  (Fabrication  des),  sans  moteur 

IV  »,   sont  insérés  les  mots  416a.  Chaudières  (Nettoyage 

des)  :.*..  VI  »  et  «  416&.  Chaudières  et  canalisations  (Revête- 
ment des)  VI  » . 

XVII.  Sous  453,  les  mots  «  Triage  des  chiffons  »,  sont  rem- 
placés par  «  Triage  des  chiffons  et  autre  rebut  ». 

XVIII.  Après  «  465.  Effilage  d'étoupe  à  calfater III  », 

sont  insérés  les  mots  «  465a.  Tissage  des  fibres  de  coco,  avec 
moteur IV  ». 

XIX.  Les  mots  «  467.  Bâches  (Fabrication  de)  VII  », 

sont  remplacés  par  «467.  Bâches  (Fabrication  et  réparation  de), 

avec  moteur VII  »  et  «  Bâches  (Fabrication  et  réparation 

de),  sans  moteur IV  ». 

XX.  Les  mots  «  507.  Voiles  (Fabrication  de)  IV»,  sont 

remplacés   par    «   507.  Voiles  (Fabrication   de),    avec   moteur 

VII   »  et   «   507a.  Voiles  (Fabrication  de),  sans  moteur 

IV  ». 

XXI.  Après  »  543.  Hareng  ou  poisson  (Empaquetage  du) 
.....VI  »,  sont  insérés  les  mots  «  543a.  Pressage  de  l'avoine, 
avec  moteur VI  ». 

XXII.  Les  mots  «  565.  Pressage  de  la  paille VI  »,  sont 

remplacés  par  «  565.  Pressage  de  la  paille,  avec  moteur VI» 

et  «  565a.  Pressage  de  la  paille,  sans  moteur V  ». 

XXIII.  Sous  568,  le  mot  «  Confiseries  »  est  remplacé  par 
«  Confiseries,  comprenant  le  jus  de  réglisse,  les  caramels,  pas- 
tilles de  menthe  » . 

XXIV.  Après  «  685.  Postes IV  »,  sont  insérés  les  mots 

585a.  Moulins  à  polir  les  diamants  (Louage  de),  mus  par  moteur 
et  ouvriers  préposés  au  service  du  moteur  .....  VII  ». 

XXV.  Après  «  590.  Flottage  du  bois X  »,  sont  insérés 

les  mots  «  590a.  Coupage  de  bois  avec,  moteur IV  ». 

XXVI.  Après  «  591.  Porteur  de  charbon  et  de  tourbe  (Métier 

de)  VIII  »,  sont  insérés  les  mots  «  591a.  Commerce  de 

charbon,  avec  moteur IX  ». 

XXVII.  Sous  593,  les  mots  «  non  comprises  dans  la  présente 

liste VII  »,  sont  remplacés  par  «  non  dénommées  dans  le 

présent  article  et  ne  rentrant  pas,  étant  donnée  la  nature  des 
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occupations,  dans  une  des  professions  indiquées  dans  h'  présent 
article  : 

(a)  Si  la  proportion  des  ouvriers  soumis  à  l'assurance,  qui 
travaillent  habituellement  dans  l'exploitation,  ne  dépasse 
pas  le  nombre  10  par  rapport  aux  moteurs  qui  y  sont 
employés VII; 

(b)  Si  le  rapport  visé  sous  (a)  est  supérieur  à  10,  mais  ne 
dépasse  pas  15 VI; 

(c)  Si  le  rapport  visé  sous  (a)  est  supérieur  à  15,  mais  ne 
dépasse  pas  20 V  ; 

(d)  Si  le  rapport  visé  sous  (a)  est  supérieur  à  20,  mais  ne 
dépasse  pas  31 IV  ; 

(é)  Si  le  rapport  visé  sous  (a)  est  supérieur  à  31,  mais  ne 
dépasse  pas  64 III  ; 

(f)  Si  le  rapport  visé  sous  (a)  est  supérieur  à  64,  mais  ne 
dépasse  pas  188 II; 

(g)  Si  le  rapport  visé  sous  (a)  est  supérieur  à  168 I  » . 

XXVIII.  Après  "  603.  Pêche  des  poissons  à  écailles,  sans 

bateau   IV   »,   sont  insérés  les  mots   «   603a.  Halage  de 

bateaux  avec  chevaux VII  » . 

XXIX.  Après  «  607.   Entreprise  de  halage  X  »,  sont 

insérés  les  mots  «  607a.  Fossés  et  autres  canaux  pour  l'écoule- 
ment de  l'eau  (Nettoyage  et  entretien  des) VI  ». 

XXX.  Après  «  626.  Peseurs  et  mesureurs  (Métier  de) VII  » , 

sont  insérés  les  mots  «  626a.  Cantonniers VI  ». 

Art.  2.  —  L'article  4  de  l'arrêté  royal  du  15  novembre  1902 
est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

»  Si  une  exploitation  soumise  à  l'obligation  d'assu- 
rance n'est  pas  citée  dans  la  liste  des  industries  contenue 
à  l'article  3,  et  si,  étant  donnée  la  nature  des  travaux  qui 
s'y  exécutent,  elle  correspond  à  une  exploitation  dénommée 
dans  la  liste,  elle  sera  considérée  comme  étant  comprise 
dans  la  même  classe  de  risques  que  cette  dernière  exploi- 
tation. Si  l'exploitation,  qui  n'est  pas  énoncée  dans  la  liste 
contenue  à  l'article  3,  correspond,  étant  donnée  la  nature 
des  travaux  qui  s'y  exécutent,   à  plusieurs  exploitations 
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dénommées  dans  cette  liste,  elle  sera  considérée  comme 
étant  placée  dans  la  même  classe  de  risques  que  l'exploi- 
tation avec  laquelle  elle  présente  le  plus  d'analogies.  » 


Arrêté  royal,  en  date  du  1er  septembre  1905,  modi- 
fiant l'arrêté  royal  du  5  décembre  1902,  portant 
règlement  d'administration  générale  conformé- 
ment aux  articles  52,  alinéas  2  et  3,  et  59  sous  1, 
3  et  4  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail, 
modifiée  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  royal  du 
18  février  1905  (Propres  assureurs)  (*). 

Article  unique.  —  Les  modifications  qui  suivent  sont  appor- 
tées au  tableau  annexé  au  règlement  d'administration  générale 
contenu  dans  l'arrêté  royal  du  5  décembre  1902  (2),  modifié  en 
dernier  lieu  par  l'arrêté  royal  du  18  février  1905  (5): 

I.  Après  «  14.  Gravier,  cailloux,  argile  ou  sable  (Extraction 

de)  0,35  |  0,77  »,  sont  insérés  les  mots  «  14a.   Granit  de 

bois,  xylolite,  mosaïque  ou  matières  semblables  (Application  de 
revêtements  en) 0,31  |  0,25  ». 

IL  Après  "  67.  Conduites  électriques  ou  paratonnerres  (Pla- 
cement ,  réparation ,  examen  ou  enlèvement  des) 0,35  |  1,63», 

sont  insérés  les  mots  «  67a.  Sonnettes  électriques  ou  téléphones 
d'intérieur  (Placement,  réparation,  examen  ou  enlèvement  des) 
0,33  |  0,43». 

III.  Après  «  83.  Moulins  (Fabrication  de) 0,35  |  2,62  », 

sont  insérés  les  mots  «  82a.  Pompes  Norton  (Placement,  répara- 
tion, examen  ou  enlèvement  des) 0,35  |  1,69  ». 

IV.  Après  «  189.  Bois  de  chauffage  (Sciage  du),  sans  moteur 
0,29  |  0,46  »,   sont  insérés    les   mots  «    189a.  Cercueils 

(')  Besluit  van  den  lsten  Seplember  1905  tôt  wijziging  van  het  koninklijk 
besluit  van  5  December  1902,  tôt  vaststelling  van  een  algemeenen  maatregel 
van  bestuur,  als  bedoeld  in  de  artikel  52,  tweede  en  derde  lid,  en  59  sub  1, 
3  en  4  der  ongevallenivet  1901,  laatstelijk  gewijzigd  bij  koninklijk  besluit  van 
18  Februari  1905. 

(*)  Voy.  Annuaire,  1902,  p.  476. 

(")  Voy.  plus  haut,  p.  471. 

1905  31 
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(Fabrication  de),  avec  moteur 0,32  |  3,72  »  et  «  189b.  Cer- 
cueils (Fabrication  de),  sans  moteur 0,32  |  0,47  ». 

V.  Sous  228  et  229,  les  mots  «  Instruments  agricoles  en  bois 
(Fabrication  d')  sont  remplacés  par  «  Instruments  ou  machines 
agricoles  en  bois  (Fabrication  et  réparation)  ». 

VI.  Après  «  238.  Meubles  (Fabrication  de),  sans  moteur 

0,23  |  0,47  »,  sont  insérés  les  mots  «  238a.  Meubles  (Peinture 
de) 0,18  |  0,38  ». 

VII.  Après  »  246.  Moulins  à  broyer  les  écorces  pour  la  tan- 
nerie (Travaux  effectués  dans  les) 0,32  |  1,83  »,  sont  insérés 

les  mots  «  246a.  Bois  de  patins  (Fabrication  de),  avec  moteur 

0,32  |  2,10  »  et  «  246b.  Bois  de  patins  (Fabrication  de),  sans 
moteur 0,32  |  0,48  ». 

VIII.  Après  «  254a.  Tissage  de  la  paille,  avec  moteur 

0,30  |  0,48  »,  sont  insérés  les  mots  «  254a.  Carreaux  (briques) 
(Fabrication  de) 0,23  |  0,47  ». 

IX.  Après  «  275.  Casquettes  (Fabrication  des),  avec  moteur 

0,29  |  0,26  »,  sont  insérés  les  mots  «  275a.  Aspirateurs  de  pous- 
sières (Nettoyage  de  tapis,  rideaux,  garnitures  de  meubles  et 
autres  à  l'aide  d') 0,33  |  0,86  »  et  sous  277,  après  «  Net- 
toyage de  tapis  »,  les  mots  «  avec  machines  à  soupape  ou 
clapet  ». 

X.  Sous  278,  après  les  mots  «  Blanchiment  »  est  inséré  »  avec 
moteur  » . 

XI.  Après   »  279.    Sculpteur  (Métier  de),  sans  moteur 

0,28  |  0,41  »,  sont  insérés  les  mots  «  279a.  Graveur  sur  verre 
(Métier  de) 0,32  |  0,24  ». 

XII.  Après  «  288.  Peinture  sur  porcelaine 0,32  |  0,15  », 

sont  insérés   les  mots  «  228a.   Dorure,  effectuée  au   moyen   de 

feuilles  d'or 0,32  |  0,15  »  et  »  288#.   Dorure,  effectuée  par 

voie  chimique  ou  par  le  feu 0,33  |  0,38  ». 

•  XIII.  Après  «  362.  Étain  et  plomb  (Fondeurs  d'),  sans  moteur 

0,28  |  0,55  »,  sont  insérés  les  mots  «  362a.  Zingage,  éta- 

mage  ou  nickelage,  s'ils  ne  se  font  pas  à  l'aide  de  la  galvanoplastie 

0,28  |  0,55  ». 

XIV.  Les  mots  «  403.  Instruments  agricoles  (Fabrication  et 
réparation  d')  0,27  |  1,28  »    sont    remplacés  par  «   403. 
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Instruments  ou  machines  agricoles  en  fer  ou  en  acier  (Fabrication 
et  réparation  a"),  avec  moteur 0,27  |  1,35  »  et  «  403a.  In- 
struments ou  machines  agricoles  en  fer  ou  en  acier  (Fabrication 
ou  réparation  d'),  sans  moteur 0,30  |  0,69  ». 

XV.  Après  «  406.  Machines  (Réparation  des),  sans  moteur 
0,30  |  0,69  »,  sont  insérés  les  mots  «  406a.  Machines  (Mon- 
tage des) 0,30  |  0,69  »  et  «  406b.  Machines  et  chaudières 

(Démolition  de) 0,27  |  1,66  ». 

XVI.  Après  »  416.  Navettes  (Fabrication  des),  sans  moteur 
0,24  |  0,38  »,  sont  insérés  les  mots  416a.  Chaudières  (Net- 
toyage des).  ...0,30  |  0,69  »  et  «  416£.  Chaudières  et  canalisa- 
tions (Revêtement  des) 0,30  |  0,69  ». 

XVII.  Sous  453,  les  mots  «  Triage  des  chiffons  »  sont  rem- 
placés par  «  Triage  des  chiffons  et  autre  rebut  » . 

XVIII.  Après  «  465.  Effilage  d'étoupe  à  calfater 0,31  | 

0,12  »,sont  insérés  les  mots  «  465a.  Tissage  des  fibres  de  coco, 
avec  moteur 0,30  |  0,36  ». 

XIX.  Les  mots  «  467.  Bâches  (Fabrication  de) 0,31  | 

1,09  »  sont  remplacés  par  «  467.  Bâches  (Fabrication  et  répa- 
ration de),  avec  moteur 0,31  |  1,09  »  et  «  Bâches  (Fabrica- 
tion et  réparation  de),  sans  moteur 0,31  |  0,38  ». 

XX.  Les  mots  «  507.  Voiles  (Fabrication  de) 0,31  |  0,38  » 

sont  remplacés  par  «  507.  Voiles  (Fabrication  de),  avec  moteur 

0,31  |  1,00  »  et  «507a.  Voiles  (Fabrication  de),  sans  moteur 

0,31  |  0,38  ». 

XXI.  Après  "  543.  Hareng  ou  poisson  (Empaquetage  du)  

0,32  |  0,67  »,  sont  insérés  les  mots  «  543a.  Pressage  de  l'avoine, 
avec  moteur 0,35  |  1,62  ». 

XXII.  Les  mots  «  565.  Pressage  de  la  paille 0.35  |  1,62  » 

sont  remplacés  par  «  565.  Pressage  de  la  paille,  avec  moteur 

0,35  |  1,62  »  et  «  565a.  Pressage  de  la  paille,  sans  moteur 

0,35  |  0,48  ». 

XXIII.  Sous  568,  le  mot  «  Confiseries  »  est  remplacé  par 
«  Confiseries,  comprenant  le  jus  de  réglisse,  les  caramels,  pas- 
tilles de  menthe  ». 

XXIV.  Après  «  685.  Postes 0,29  |  0,38  »,  sont  insérés 

les  mots  585a.  Moulins  à  polir  les  diamants  (Louage  de),  mus 
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par  moteur  et  ouvriers  préposés  au  service  du  moteur 0,40  | 

0,86  ». 

XXV.  Après  «  590.  Flottage  du  bois 0,33  |  1,51  »,  sont 

insérés   les   mots   «  590a.  Coupage  de  bois,  avec  moteur  

0,29  |  0,32  ». 

XXVI.  Après  «  591.  Porteur  de  charbon  et  de  tourbe  (Métier 

de)  0,35  |  0,86  »,  sont  insérés  les  mots  «  591a.  Commerce 

de  charbon,  avec  moteur 0,35  |  1,35  ». 

XXVII.  Sous  593,  les  mots  «  non  comprises  dans  la  présente 

liste  0,40  |  0,86  »  sont  remplacés  par    »  non  dénommés 

dans  le  présent  article  et  ne  rentrant  pas,  étant  donnée  la  nature 
des  occupations,  dans  une  des  professions  indiquées  dans  le  pré- 
sent article  : 

(a)  Si  la  proportion  des  ouvriers  soumis  à  l'assurance,  qui 
travaillent  habituellement  dans  l'exploitation,  ne  dépasse 
pas  le  nombre  10  par  rapport  aux  moteurs  qui  y  sont 
employés 0,40  |  0,86; 

(b)  Si  le  rapport  visé  sous  (a)  est  supérieur  à  10,  mais  ne 
dépasse  pas  15 0,48  |  0,67; 

(c)  Si  le  rapport  visé  sous  (a)  est  supérieur  à  15,  mais  ne 
dépasse  pas  20 0,40,  |  0,48; 

(d)  Si  le  rapport  visé  sous  (a)  est  supérieur  à  20,  mais  ne 
dépasse  pas  31 0,40  |  0,37; 

(e)  Si  le  rapport  visé  sous  (a)  est  supérieur  à  31,  mais  ne 
dépasse  pas  64  0,40  |  0,26; 

(/)  Si  le  rapport  visé  sous  (a)  est  supérieur  à  64,  mais  ne 
dépasse  pas  188  .....  0,40  |  0,14; 

(g)  Si  le  rapport  visé  sous  (a)  est  supérieur  à  168  

0,40  |  0,07  ». 

XXVIII.  Après  «  603.  Pêche  des  poissons  à  écailles,  sans 

bateau 0,29  |  0,86  »,  sont  insérés  les  mots  »  603a.  Halage 

de  bateaux  avec  chevaux 0,29  |  0,86  ». 

XXIX.  Après  «  607.  Entreprise  de  halage 0,28  |  1,73  », 

sont  insérés  les  mots  «  607a.   Fossés  et  autres  canaux  pour 

l'écoulement  de  l'eau  (Nettoyage  et  entretien  des)  0,33  | 

0,67  ». 

XXX.  Après  «  626.  Peseurs  et  mesureurs  (Métier  de)  
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0,35  |  0,86  »,  sont  insérés  les  mots  «   626a.  Cantonniers 
0,33  I  0,67  ». 


Arrêté  royal  du  2  octobre  1905  portant  une  nou- 
velle modification  au  règlement  général  concer- 
nant le  service  des  chemins  de  fer,  établi  par 
l'arrêté  royal  du  27  octobre  1875,  modifié  et 
complété  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  royal  du 
13  juillet  1905  (1). 

Le  règlement  général  du  service  des  chemins  de  fer,  établi  par 
arrêté  royal  du  27  octobre  1875,   modifié  et  complété  par  les 

arrêtés  des et  du  13  juillet  1905  (2),  est  modifié 

de  la  manière  suivante  : 

A  l'article  126,  alinéa  3,  sont  supprimés  les  mots  : 

«  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  quand  la  durée 
du  travail  ne  dépasse  pas  six  (6)  heures.  » 

Le  présent  arrêté  entrera  en.  vigueur  le  deuxième  jour  qui 
suivra  la  date  de  sa  publication  au  Staatsblad  et  au  Staats 
courant. 

0)  Besluit  van  den  2de"  Octoberl905,  tôt  nadere  wijziging  van  het  algemeen 
règlement  voor  den  dienst  op  de  spoorwegen,  vastgesteld  bij  koninklijk 
besluit  van  27  October  1875.,  zooals  dit  laatstelijk  werd  gewijzigd  en  aan- 
gevuld  bij  koninklijk  besluit  van  13  Juli  1905  (Staatsblad,  1905,  n°  280). 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  472. 
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Arrêté  royal   du   17   novembre   1905   concernant 
la  déclaration  des  accidents  du  travail  ('). 

I.  —  Dispositions  générales  concernant  la  déclaration 
des  accidents  du  travail. 

§  1er.  Lorsqu'un  ouvrier  est  victime,  au  cours  du  travail,  dans 
une  exploitation  prévue  par  la  loi  du  10  mai  1889  concernant  la 
protection  contre  les  dangers  de  l'industrie  ou  par  celle  du 
13  décembre  1895  complétant  la  précédente,  ou  par  la  loi  du 
5  juillet  1901  (2)  concernant  la  réparation  des  accidents  du 
travail,  d'un  accident  qui  entraîne  ou  est  de  nature  à  entraîner 
pour  l'ouvrier  la  mort,  un  dommage  permanent  dans  une  partie 
du  corps,  une  diminution  essentielle  de  la  capacité  intellectuelle 
ou  qui,  après  le  troisième  jour  suivant  celui  de  l'accident,  entraîne 
une  perte  permanente  ou  une  réduction  essentielle  de  la  capacité 
de  travail  de  la  victime,  il  incombe  à  l'employeur  ou,  si  la  victime 
était  au  service  de  l'Etat  ou  d'une  commune,  au  directeur  des 
travaux,  de  faire,  aussitôt  qu'il  aura  eu  connaissance  de  l'acci- 
dent par  l'ouvrier  lui-même  ou  de  toute  autre  façon,  la  décla- 
ration immédiate  dudit  accident,  par  écrit,  aux  autorités  de 
police  locales. 

Cette  déclaration  sera  rédigée  sur  une  formule  arrêtée  par  le 
Collège  du  commerce  et  renfermera  des  indications  sur  : 

Le  nom  de  l'employeur  ou  la  raison  sociale,  ou  s'il  s'agit 
d'une  entreprise  de  l'Etat  ou  d'une  commune,  le  nom  du 
directeur  des  travaux  ; 

(')  Kungl:  Majts.  nadiga  kungôrelse  angaende  anmâlan  om  olycksfall 
i  arbetet.  Svensk  Fôrfattingssamling,  1905,  n°  67. 
(•)  Voy.  Annuaire,  1901,  p.  529. 
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La  nature  de  L'entreprise  et  sa  dénomination  spéciale,  si 
elle  en  a  une,  de  même  que  l'endroit  où  elle  s'exerce  ; 
Le  moment  auquel  l'accident  s'est  produit  ; 
Le  nom  de  la  victime,  son  âge,  son  état  civil,  son  domicile, 
sa  profession  et  les  autres  circonstances  relatives  au  travail  ; 
L'occupation  de  l'ouvrier  au  moment  de  l'accident,  les 
causes  de  l'accident  et  les  circonstances  qui  l'ont  entouré  ; 

La  nature  du  dommage  causé  par  l'accident  et  les  suites 
immédiates  de  ce  dernier  ; 

Le  point  de  savoir  si  un  médecin  a  fourni  ses  soins  et 
dans  quelle  mesure  ; 

Les  mesures  qui  auront  été  prises  pour  prévenir  le  retour 
de  semblable  accident; 

Le  point  de  savoir  si  la  victime  était  assurée  contre  les 

accidents,  et  toutes  autres  circonstances  qui  pourront  être 

rapportées  par  l'employeur  ou  le  directeur  des  travaux  et  de 

nature  à  expliquer  l'accident. 

Lorsqu'un  médecin  aura  donné  ses  soins  en  cas  d'accident,  la 

déclaration  devra  être  accompagnée  d'un  certificat  médical  délivré 

aux  frais  de  l'employeur  ou  d'une  copie  légalisée. 

Une  diminution  essentielle  de  la  capacité  de  travail  de  la 
victime  est  censée  exister  lorsque  la  victime,  ensuite  de  l'acci- 
dent, est  incapable  d'exécuter  le  travail  qui  correspondait  à  ses 
forces  et  à  son  expérience  antérieurement  à  l'accident. 

Les  autorités  de  police  visées  par  le  présent  article  sont  à  la 
campagne  le  làntman;  dans  les  villes  où  existe  un  commissaire 
de  police,  ce  commissaire,  et  dans  les  autres  villes  le  magistrat, 
ou,  à  son  défaut,  l'administration  communale. 

Le  terme  ouvrier  comprend  également  les  contremaîtres. 

§  2.  Les  autorités  de  police  qui  reçoivent  une  déclaration 
concernant  un  accident  comme  il  est  dit  au  §  1er  doivent 
s'assurer  que  la  déclaration  a  été  faite  conformément  à  la  formule, 
s'efforcer  de  rendre  la  déclaration  aussi  complète  que  possible, 
et,  lorsqu'une  enquête  est  ordonnée  par  des  dispositions  spéciales 
ou  est  jugée  nécessaire,  procéder  à  cette  enquête  aussitôt  qu'elle 
peut  avoir  lieu. 
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Lorsque  l'accident  a  été  porté  à  la  connaissance  des  autorités 
de  police  par  une  autre  voie  que  par  une  déclaration  de  l'em- 
ployeur ou  du  directeur  des  travaux,  il  incombe  aux  autorités 
de  police  de  se  faire  délivrer  par  la  personne  que  la  chose  con- 
cerne la  déclaration  prévue  par  les  présentes  dispositions. 

En  outre,  il  incombe  aux  autorités  de  police  de  transmettre 
immédiatement  ces  pièces  à  l'inspecteur  du  travail  compétent  ou, 
s'il  s'agit  d'un  accident  survenu  dans  une  exploitation  souter- 
raine qui  doit  être  considérée  comme  une  mine,  à  l'ingénieur  des 
mines  compétent,  en  indiquant  si  une  enquête  judiciaire  concer- 
nant l'accident  a  eu  lieu  ou  est  projetée  et,  dans  ce  dernier  cas, 
à  quelle  date  elle  doit  avoir  lieu. 

Copie  du  procès- verbal  de  l'enquête  judiciaire  relativement  à 
l'accident  sera  transmise  immédiatement  par  les  autorités  de 
police  à  l'inspecteur  du  travail  ou  à  l'ingénieur  des  mines  que  la 
chose  concerne. 

§  3.  Il  incombe  à  l'inspecteur  du  travail  ou  à  l'ingénieur  des 
mines  compétent,  lorsqu'il  a  pris  connaissance  d'une  déclaration 
qui  lui  est  parvenue  au  sujet  d'un  accident  du  travail,  de  faire 
parvenir  immédiatement  cette  déclaration,  avec  le  certificat  joint, 
au  Collège  du  commerce. 

Lorsque  le  procès- verbal  de  l'enquête  judiciaire  a  été  envoyé, 
il  devra  être  transmis  au  Collège  du  commerce  dès  que  l'inspec- 
teur du  travail  ou  l'ingénieur  des  mines  n'en  aura  plus  besoin. 

§  4.  En  sus  de  la  déclaration  prévue  ci-dessus,  il  incombe  à 
l'employeur  ou  au  directeur  des  travaux,  lorsque  la  victime  n'est 
pas  rétablie  le  soixantième  jour  après  l'accident,  d'en  faire  immé- 
diatement la  déclaration  aux  autorités  de  police  en  indiquant  la 
nature  du  dommage  ainsi  que  le  degré  d'invalidité  qui  en  est 
résulté.  Si  le  blessé  s'est  rétabli  complètement  dans  les  soixante 
jours  suivant  la  déclaration  de  l'accident,  ou  s'il  est  décédé  au 
cours  de  la  même  période,  ces  faits  devront  être  également 
déclarés  aux  autorités  de  police  avec  indication  de  la  date  de  la 
guérison  ou  du  décès. 

En  cas-  que  la  victime  vienne  à  décéder  ou  continue  à  souffrir 
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des  suites  de  l'accident,  la  déclaration  devra  être  accompagnée 
d'un  certificat  médical  concernant  la  cause  du  décès  ou  la  nature 
du  dommage  éprouvé  par  l'ouvrier,  ainsi  que  l'état  de  ce  der- 
nier ;  si  le  certificat  médical  ne  peut  être  obtenu  que  moyen- 
nant des  frais  exagérés,  il  peut  être  remplacé  par  un  certificat 
d'un  prêtre  de  la  commune  ou  d'un  fonctionnaire  ou  autre 
employé  de  la  localité,  du  président  du  conseil  communal  ou  du 
collège  échevinal,  d'un  membre  du  collège  échevinal  ou  du 
tribunal  des  échevins  du  district. 

La  déclaration  dont  il  est  question  au  présent  paragraphe  sera 
rédigée  conformément  à  la  formule  arrêtée  par  le  Collège  du 
commerce. 

Il  incombe  aux  autorités  de  police  de  transmettre  dans  le  plus 
bref  délai,  au  Collège  du  commerce,  les  déclarations  qu'elles  ont 
reçues,  avec  les  pièces  y  annexées. 

§  5.  Le  Collège  du  commerce,  de  même  que  l'inspecteur  du 
travail  ou  l'ingénieur  des  mines  que  la  chose  concerne,  doit, 
lorsque  l'enquête  judiciaire  concernant  un  accident  n'a  pas  encore 
eu  lieu,  faire  procéder  à  cette  enquête. 

§  6.  L'employeur  ou  le  directeur  des  travaux  qui  néglige  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  §  1er  ou  du  §  4  ou  introduit  en 
connaissance  de  cause  des  éléments  inexacts  dans  la  déclaration 
sera  passible  d'une  amende  de  5  à  200  couronnes. 

Les  amendes  prononcées  en  vertu  du  présent  paragraphe 
reviennent  à  la  Couronne.  Faute  de  paiement,  l'amende  sera 
commuée  conformément  au  code  pénal. 

§  7.  Le  ministère  public  poursuivra  les  contraventions  prévues 
au  §  6,  même  sans  dénonciation  préalable.  Il  poursuivra  égale- 
ment celles  qui  lui  auront  été  signalées  par  le  Collège  du  com- 
merce, l'inspection  du  travail  ou  les  ingénieurs  des  mines.  Ces 
contraventions  seront  jugées  parle  tribunal  correctionnel  ou,  s'il 
n'en  existe  pas,  par  le  commissaire  de  police,  ou,  à  défaut  de  ce 
dernier,  par  le  tribunal  ordinaire. 
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II.  —  Dispositions  spéciales  concernant  la  déclaration  au 
point  de  vue  de  la  loi  sur  la  réparation  des  accidents  du 
travail. 

§  8.  Lorsque  dans  une  exploitation  à  laquelle  s'applique  la  loi 
du  5  juillet  1901  concernant  la  réparation  des  accidents  du  tra- 
vail, il  se  produit  un  accident  qui  entraîne  ou  est  de  nature  à 
entraîner  la  mort  ou  d'autres  conséquences  donnant  droit  à  répa- 
ration en  vertu  du  §  4  de  ladite  loi,  la  déclaration  concernant 
cet  accident  devra  être  rédigée  d'après  la  même  formule  que  celle 
que  prévoit  le  §  1er  du  présent  arrêté  ;  toutefois,  dans  ce  cas,  la 
déclaration  devra  être  transmise  aux  autorités  de  police  en  double 
exemplaire  et  être  accompagnée  de  deux  exemplaires  de  l'ori- 
ginal ou  de  la  copie  légalisée  du  certificat  qui  doit  y  être  joint. 

Il  incombe  aux  autorités  de  police,  en  sus  de  l'obligation  que 
leur  impose  le  §  2  en  ce  qui  concerne  l'un  des  exemplaires,  et 
outre  les  dispositions  de  la  loi  concernant  la  transmission  de  la 
déclaration  au  Gouverneur  de  la  province,  d'informer  en  même 
temps,  lorsque  la  victime  est  assurée  auprès  de  l'Etablissement 
d'assurance  de  l'Etat,  dans  le  plus  bref  délai,  ledit  Etablissement 
à  l'aide  de  la  même  notification  que  celle  qui  est  prévue  au  §  2. 

§  9.  Dans  les  cas  où  le  §  22  de  la  loi  sur  la  réparation  des 
accidents  du  travail  est  applicable,  les  dispositions  du  §  6  rela- 
tives à  la  responsabilité  n'auront  pas  d'effet. 

Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  à  partir  du  1er  janvier 
1906;  toutefois,  la  formule  prévue  devra  être  arrêtée  et  dûment 
publiée  avant  l'expiration  de  l'année  courante. 
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LEGISLATION  FEDERALE. 

Loi  du  28  mars  1905  sur  la  responsabilité  civile  des 
entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à 
vapeur  et  des  postes  (*). 

Article  premier.  —  Toute  entreprise  de  chemin  de  fer 
répond  du  dommage  résultant  du  fait  qu'une  personne  a  été  tuée 
ou  blessée  au  cours  de  la  construction,  de  l'exploitation  ou  des 
travaux  accessoires  impliquant  les  dangers  inhérents  à  celle-ci,  à 
moins  que  l'entreprise  ne  prouve  que  l'accident  est  dû  à  la  force 
majeure,  à  la  faute  de  tiers  ou  à  celle  de  la  victime. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  des  tiers  dans  le  sens  du  présent 
article,  le  personnel  de  l'entreprise  ou  les  personnes  dont  elle 
utilise  les  services  pour  ses  transports  ou  pour  la  construction 
de  la  ligne. 

Art.  2.  —  En  cas  de  mort,  les  dommages- intérêts  com- 
prennent les  frais,  notamment  ceux  d'inhumation.  Si  la  mort 
n'est  pas  survenue  immédiatement,  ils  comprennent  en  particu- 
lier les  frais  de  traitement  et  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  l'incapacité  de  travail.  Lorsque,  par  la  mort  de  la  victime, 
d'autres  personnes  sont  privées  de  leur  soutien,  il  y  a  également 
lieu  de  les  indemniser  de  cette  perte. 

Art.  3.  —  Les  lésions  corporelles  donnent  à  la  personne  lésée 
droit  au  remboursement  des  frais  et  aux  dommages-intérêts  pour 
incapacité  de  travail  totale  ou  partielle.  Si  le  blessé  a  été  mutilé 
ou  défiguré  d'une  manière  qui  compromette  son  avenir,  le  juge 
peut  aussi  lui  allouer  une  indemnité  pour  ce  préjudice. 

(')  Recueil  officiel  des  lois  et  ordonnances,  XXI,  p.  351. 


494  SUISSE 

Art.  4.  —  Lorsque  la  victime  réalisait  par  soi)  travail  un  gain 
exceptionnellement  élevé,  le  juge  peut,  en  tenant  compte  de 
toutes  les  circonstances,  réduire  équitablement  l'indemnité. 

Art.  5.  —  Si  l'accident  est  dû  en  partie  à  une  faute  de  la 
victime,  le  juge  peut,  en  tenant  compte  de  toutes  les  circon- 
stances, réduire  proportionnellement  l'indemnité. 

Art.  6.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  si  la  personne  tuée  ou 
blessée  s'est  mise  en  contact  avec  le  chemin  de  fer  par  un  délit  ou 
un  acte  de  mauvaise  foi. 

Art.  7.  —  Si  la  personne  tuée  ou  blessée  s'est  mise  en  contact 
avec  le  chemin  de  fer  en  violant  sciemment  des  prescriptions  de 
police,  le  juge  peut  réduire  l'indemnité  ou  même  libérer  l'entre- 
prise. 

Art.  8.  —  S'il  y  a  eu  faute  de  l'entreprise  ou  des  personnes 
mentionnées  à  l'article  1er,  alinéa  2,  le  juge  peut,  en  tenant 
compte  des  circonstances  particulières,  notamment  quand  il  y  a 
eu  dol  ou  faute  grave,  allouer  à  la  partie  lésée  ou,  en  cas  de 
mort,  à  la  famille  de  la  victime  une  somme  équitable,  indépen- 
damment de  la  réparation  du  dommage  constaté. 

Art.  9.  —  L'indemnité  est  allouée  en  capital,  rente  annuelle 
ou  capital  combiné  avec  une  rente  annuelle.  Le  juge  détermine 
librement  le  mode  de  l'indemnité,  sans  être  lié  par  les  conclusions 
des  parties.  Il  prend,  le  cas  échéant,  les  dispositions  propres  à 
assurer  le  paiement  de  la  rente. 

Art.  10.  —  Lorsque  les  suites  dune  lésion  corporelle  ne 
peuvent  être  exactement  appréciées  au  moment  où  il  statue,  le 
juge  a  la  faculté  de  réserver  exceptionnellement,  pour  le  cas  de 
mort  ou  d'une  aggravation  notable  de  l'état  du  blessé,  une  revi- 
sion ultérieure  du  jugement. 

Cette  réserve  peut  être  également  faite  par  le  juge  en  faveur  de 
l'entreprise,  pour  le  cas  où  les  suites  de  l'accident  seraient  beau- 
coup moins  graves  qu'on  ne  le  prévoyait. 
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Art.  11.  —  L'entreprise  est  en  outre  responsable  des  objets 
perdus,  détruits  ou  avariés  se  trouvant  sous  la  garde  personnelle 
de  la  victime,  si  l'avarie,  la  destruction  ou  la  perte  est  en 
connexité  avec  l'accident. 

Sauf  ce  cas,  elle  ne  doit  d'indemnité  pour  ces  objets,  non  con- 
signés comme  marchandises  ou  bagages,  que  s'il  y  a  eu  faute  de 
sa  part. 

Art.  12.  —  Dans  les  cas  mentionnés  à  l'article  11,  l'indemnité 
est  fixée  d'après  la  valeur  réelle  des  objets  perdus,  détruits  ou 
avariés.  Une  indemnité  supérieure  ne  peut  être  allouée  que  dans 
les  circonstances  prévues  à  l'article  8. 

Art.  13.  —  Lorsque  la  personne  tuée  ou  blessée  était  assurée 
contre  les  accidents  et  que  l'entreprise  responsable  contribuait  au 
paiement  des  primes  ou  des  cotisations,  l'indemnité  d'assurance 
versée  à  la  victime  ou  aux  ayants  droit  peut  être  déduite  des  dom- 
mages-intérêts, proportionnellement  à  la  contribution  de  l'entre- 
prise. 

L'entreprise  ne  peut  faire  cette  déduction  à  l'égard  de  ses 
employés  et  de  ses  ouvriers  que  si  l'assurance  à  laquelle  elle 
contribue  s'étend  à  tous  les  accidents  survenus  au  cours  de  la 
construction  ou  de  l'exploitation. 

Art.  14.  —  Les  actions  en  indemnité  dérivant  de  la  présente 
loi  se  prescrivent  par  deux  ans,  à  partir  du  jour  de  l'accident. 
La  même  prescription  s'applique  aux  demandes  en  augmentation 
ou  en  réduction  de  l'indemnité  fondées  sur  l'article  10;  elle 
court  dès  la  communication  du  jugement. 

Le  droit  fédéral  des  obligations  régit  la  suspension  et  l'inter- 
ruption de  la  prescription. 

Art.  15.  —  Lorsque  la  victime  d'un  accident  ayant  entraîné 
la  mort  ou  des  lésions  corporelles  est  un  employé  ou  un  ouvrier 
de  l'entreprise,  les  droits  qui  résultent  de  cet  accident  sont 
incessibles. 

Art.    16.    —   Les   publications,  règlements  ou    conventions 


m  suisse. 

spéciales  qui  excluraient  ou  restreindraient  d'avance  la  respon- 
sabilité civile  sont  sans  valeur  légale. 

Art.  17.  —  Kst  annulable  toute  convention  en  vertu  de 
laquelle  une  indemnité  évidemment  insuffisante  aurait  été  stipu- 
lée ou  payée. 

Art.  18.  —  L'entreprise  a  un  recours  contre  les  personnes 
par  la  faute  desquelles  l'accident  s'est  produit. 

Art.  19.  —  Les  actions  en  indemnité  peuvent  être  intentées  au 
siège  principal  de  l'entreprise  ou  devant  le  tribunal  désigné  par  la 
concession  ou  la  loi  dans  le  canton  où  l'accident  s'est  produit 
(art.  8  de  la  loi  fédérale  concernant  l'établissement  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  sur  le  territoire  de  la  Confédération 
suisse,  du  23  décembre  1872,  et  art.  12  de  la  loi  fédérale  con- 
cernant l'acquisition  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer  pour  le 
compte  de  la  Confédération,  du  15  octobre  1897). 

Art.  20.  —  Le  juge  prononce  librement,  sans  être  lié  en 
matière  de  preuves  par  les  lois  de  procédure. 

Art.  21.  —  La  concession  peut  imposer  à  l'entreprise  une 
responsabilité  plus  étendue  que  celle  résultant  de  la  présente  loi. 

Art.  22.  —  Les  cantons  prendront  les  mesures  nécessaires  : 
1°  Pour   que  les  procès  en  responsabilité   civile   soient 
jugés  avec  toute  la  célérité  possible  ; 

2°  Pour  que  les  indigents  qui  en  font  la  demande  soient 
mis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  et  libérés  de  tous 
cautionnements,  frais  d'expertise,  émoluments  de  justice  ou 
de  timbre,  si  un  examen  préalable  ne  fait  pas  apparaître 
leur  réclamation  comme  mal  fondée. 

Art.  23.  —  Les  accidents  survenus  avant  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi  demeurent  régis  par  les  lois  fédérales  des 
1er  juillet  1875  et  26  avril  1887,  en  tant  que  la  concession  ne 
prévoit  pas  une  responsabilité  plus  étendue. 
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Art.  24.  —  La  présente  loi  est  applicable  : 

1°  A  l'exploitation  des  entreprises  de  bateaux  à  vapeur  ; 
2°  A  l'exploitation  des  postes,  dans  la  mesure  où  l'admi- 
nistration fédérale  des  postes  est  responsable  à  teneur  de  la 
loi  du  5  avril  1894  sur  la  régale  des  postes. 

Art.  25.  —  L'article  48,  n°  2,  de  la  loi  fédérale  du  22  mars 
1893  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  et  l'article  12,  der- 
nier alinéa,  de  la  loi  fédérale  du  15  octobre  1897,  concernant 
l'acquisition  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer  pour  compte  de 
la  Confédération,  ne  sont  pas  applicables  aux  actions  intentées, 
à  teneur  de  la  présente  loi,  à  la  Confédération  en  sa  qualité  d'en- 
trepreneur de  chemins  de  fer  ou  de  bateaux  à  vapeur  et  de  postes. 

Ces  actions  doivent  être  dirigées  contre  les  autorités  compé- 
tentes de  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  et,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  responsabilité  civile  des  postes,  contre  la  Confédération. 

Art.  26.  —  Sont  abrogés,  les  lois,  ordonnances  et  règlements 
contraires  à  la  présente  loi,  notamment  : 

1°  La  loi  fédérale  du  1er  juillet  1875  sur  la  responsabilité 
des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur, 
en  cas  d'accidents  entraînant  mort  d'homme  ou  lésions 
corporelles  ; 

2°  L'article  2,  dernier  alinéa,  et  l'article  4  de  la  loi  fédé- 
rale du  26  avril  1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité 
civile,  le  premier  de  ces  textes  en  ce  sens  que  la  responsa- 
bilité de  l'employeur  en  cas  d'accident  survenu  lors  de  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  demeure  réservée  confor- 
mément à  l'article  1er,  lettre  d,  le  second  en  tant  qu'il  con- 
cerne les  travaux  accessoires  tombant  sous  le  coup  de  la 
présente  loi. 

Art.  27. . —  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  17  juin  1874  concernant  les  votations 
populaires  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  la  présente 
loi  et  de  fixer  la  date  de  son  entrée  en  vigueur  (*). 

(»)  Par  arrêté  du  8  juillet  1905,  le  Conseil  fédéral  a  fixé  au  1er  août  1905 
îe  en 
1905 


SUISSE. 

Loi  du  1er  avril  1905  complétant  la  loi  fédérale  du 
23  mars  1877  par  des  dispositions  sur  le  travail 
du  samedi  dans  les  fabriques  ('). 

Article  premier.  —  Dans  les  établissements  industriels  sou- 
mis à  la  loi  sur  les  fabriques,  la  journée  de  travail,  le  samedi  et 
la  veille  des  jours  fériés  légaux,  ne  doit  pas  dépasser  neuf  heures, 
y  compris  le  temps  nécessaire  pour  les  travaux  de  nettoyage,  ni 
se  prolonger,  en  aucun  cas,  après  cinq  heures  du  soir. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  d'éluder,  en  donnant  aux  ouvriers 
du  travail  à  faire  à  domicile,  la  limitation  de  la  durée  du  travail 
fixée  à  l'article  11  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  à  l'article  1er  de 
la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'article  1er  ci-dessus  sont 
applicables  aux  exploitations  qui  doivent  interrompre  le  travail 
les  dimanches  et  les  jours  fériés,  mais  qui  sont  autorisées  à  le 
continuer  la  nuit,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi  sur  les 
fabriques.  Le  Conseil  fédéral  a,  toutefois,  le  droit  d'établir  une 
exception  pour  les  exploitations  qui  justifient  de  la  nécessité  du 
travail  de  nuit  la  veille  des  dimanches  et  des  jours  fériés. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  de  l'article  1er  ne  sont  pas  appli- 
cables : 

(a)  Aux  ouvrages  accessoires  prévus  par  l'article  12  de 
la  loi  sur  les  fabriques  ; 

(b)  Aux  procédés  de  fabrication  pour  lesquels  l'autorisa- 
tion de  travailler  sans  interruption  est  accordée  à  teneur  des 
articles  13  et  14  de  la  loi  sur  les  fabriques  (travail  de  nuit  et 
travail  du  dimanche). 

Art.  5.  —  L'autorisation  de  prolonger  d'une  manière  excep- 
tionnelle et  passagère  la  journée  de  travail,  le  samedi  et  la  veille 
des  jours  fériés  légaux,  peut  être  accordée  pour  toutes  les  indus- 

(')  Recueil  officiel  des  lois  et  ordonnances,  XXV,  p.  358. 
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tries  s'il  est  établi  que  des  circonstances  impérieuses  rendent  la 
prolongation  nécessaire.  L'autorisation  ne  peut  être  accordée  que 
pour  deux  semaines  au  plus. 

Le  Conseil  fédéral  désignera,  en  outre,  les  industries  qui,  en 
raison  de  leurs  conditions  particulières  d'exploitation,  peuvent 
obtenir,  par  d'autres  motifs  et  pour  une  plus  longue  durée,  l'au- 
torisation de  prolonger  la  journée  de  travail  le  samedi. 

Il  appartient  aux  autorités  cantonales  désignées  dans  l'ar- 
ticle 11,  alinéa  4,  de  la  loi  sur  les  fabriques  d'accorder  ces  auto- 
risations. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  exécutoires  et  pénales  (art.  17 
à  19)  de  la  loi  sur  les  fabriques  sont  aussi  valables  pour  la  pré- 
sente loi. 

Sont  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  fabriques  qui 
sont  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  à  teneur  des  dispo- 
sitions de  la  loi  fédérale  du  17  juin  1874,  concernant  les  vota- 
tions  populaires  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  de  faire  publier 
la  présente  loi  et  de  fixer  la  date  de  son  entrée  en  vigueur  ('). 


Arrêté  fédéral  du  1er  juillet  1905  revisant  l'article  9 
de  la  loi  fédérale  du  2  novembre  1898  sur  la 
fabrication  des  allumettes. 

I.  L'article  9,  lettre  a,  de  la  loi  fédérale  du  2  novembre 
1898  (2)  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  allumettes  est  complété 
comme  suit  : 

«  Dans  les  cas  de  peu  de  gravité,  le  juge  peut  punir  d'une 
amende  inférieure  à  100  francs  l'importation  ou  la  vente 
d'allumettes  au  phosphore  blanc.  » 

(')  Par  arrêté  du  14  juillet  1905,  le  Conseil  fédéral  a  fixé  l'entrée  en 
vigueur  de  cette  loi  au  1er  janvier  1906. 
(-')  Voy.  Annuaire,  1898,  p.  341. 
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II.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  fédérale  du  17  juin  1874  concernant  les  votations 
populaires  sur  les  lois  et  les  arrêtés  fédéraux,  de  publier  le  pré- 
sent arrêté  et  de  fixer  la  date  de  son  entrée  en  vigueur  (*). 


canton  d'argovi l'- 


Ordonnance du  Conseil  d'État,  en  date  du  3  janvier 
1905,  modifiant  l'ordonnance  créant  un  service  de 
placement  cantonal  du  17  mars  1903  (2). 

Le  §  4  de  l'ordonnance  du  17  mars  1903  (3)  est  remplacé  par 
le  texte  suivant  : 

Les  communes  doivent  fournir  à  la  Bourse  du  travail  cantonale 
ainsi  que,  le  cas  échéant,  aux  bureaux  de  placement  des  dis- 
tricts, des  locaux  officiels,  séparés  de  ceux  de  la  police,  et  les 
meubler,  chauffer,  éclairer  et  munir  des  objets  de  bureau  néces- 
saires. Le  téléphone  est  compris  au  nombre  de  ces  derniers,  si  le 
besoin  en  est  établi  par  la  fréquence  des  communications  et  que 
la  commission  de  surveillance  en  reconnaisse  l'utilité.  L'adminis- 
tration des  secours  en  nature  fournira  les  requêtes,  formulaires 
et  imprimés. 

Les  dépenses  des  bureaux  de  placement,  qui  n'incombent  pas, 
en  vertu  de  l'alinéa  précédent,  aux  communes  pourvues  d'un 
bureau  de  placement,  seront  supportées  par  toutes  les  communes 
du  canton  en  proportion  des  impôts  qui  y  sont  perçus.  L'Etat 
interviendra  dans  ces  dépenses  à  concurrence  de  30  °/0. 

(J)  Par  arrêté  du  13  octobre  1905  le  Conseil  fédéral  a  fixé  l'entrée  en 
vigueur  de  cet  arrêté  au  1er  novembre  1905. 

(2)  Abànderung  der  Verordnung  betreffend  die  Staatliche  Arbeitsvermilt- 
lung  uom  17.  Mars  1903.  Vom  3.  Januar  1905. 

(s)  Voy.  Annuaire,  1903,  p.  532. 
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CANTON  DE  BALE-CAMPAGNE. 

Loi  du  20  mars  1905  sur  les  jours  de  repos 
public  (f). 

Article  premier.  —  Les  jours  de  repos  public  sont  tous  les 
dimanches  de  l'année.  Sont  en  outre  déclarés  tels  : 

Pour  tout  le  canton  :  Le  nouvel  an,  le  vendredi  saint,  l'Ascen- 
sion et  la  Noël  ; 

Pour  les  communes  catholiques  du  Birseck  :  la  Chandeleur 
(2  février),  la  Fête-Dieu,  l'Assomption  (15  août),  la  Toussaint 
(1er  novembre)  et  l'Immaculée-Conception  (8  décembre). 

Art.  2.  —  Aux  jours  de  repos  public,  les  fêtes  bruyantes,  les 
cortèges  avec  musique,  tambours,  etc.,  qui  troubleraient  le  service 
religieux  de  la  matinée,  sont  interdits.  De  même  ce  service  reli- 
gieux ne  doit  être  troublé  en  aucune  façon  par  des  exercices 
ou  revues  de  sapeurs-pompiers,  ni  par  des  exercices  de  sociétés 
de  tir  et  autres  associations. 

Sur  tout  le  territoire  du  canton,  le  camionnage  des  marchan- 
dises est  absolument  défendu,  exception  faite  pour  le  transport 
régulier  des  vivres  indispensables  comme  le  lait,  le  pain,  la 
viande. 

Dans  le  cas  de  fêtes  spéciales,  la  direction  de  police  peut,  sur 
demande,  admettre  des  dérogations. 

Les  contraventions  aux  défenses  ci-dessus  seront  passibles 
d'amendes  jusqu'à  100  francs.  Ces  amendes  sont  prononcées  par 
le  tribunal  de  simple  police  et  le  produit  en  est  versé  au  Trésor 
public. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  une  action  pénale  en  ce  qui  concerne  d'autres 
jours  fériés  non  mentionnés  à  l'article  1er,  du  moment  qu'il  ne 
s'agit  point  de  troubles  apportés  par  la  malveillance  à  l'exercice 
du  culte,  dans  le  voisinage  immédiat  de  l'église. 

Art.  3.  —  Demeurent  réservées  à  l'égard  des  aubergistes  et 

(')  Gesets  betreffend  die  ôffentlicheii  Ruhetage. 
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colporteurs  les  dispositions  de  même  objet  de  la  loi  du  18  mare 
1889  sur  les  auberges  et  de  la  loi  du  2  avril  1877  sur  le  colportage. 

Art.  4.  —  Les  communes  sont  autorisées  à  décider  que,  aux 
jours  de  repos  public,  les  boutiques  et  magasins,  les  maisons  de 
commerce,  les  salons  de  coiffeurs  et  de  barbiers,  etc.,  doivent 
rester  fermés  toute  la  journée  ou  seulement  pendant  des  heures 
déterminées.  En  outre,  les  communes  peuvent  interdire  l'exécu- 
tion, les  jours  de  repos  public*  de  travaux  d'un  caractère  nulle- 
ment urgent  qui  font  du  bruit,  incommodent  le  public  ou  sont 
susceptibles  de  troubler  sensiblement  autrui  dans  la  jouissance  du 
jour  de  repos. 

Les  infractions  sont  passibles  d'amendes  jusqu'à  20  francs  ou 
d'une  peine  d'emprisonnement  correspondante. 

Ce  sont  les  municipalités  qui  connaissent  des  infractions  ;  les 
jugements  peuvent  être  développés  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 42  de  la  loi  municipale  du  14  mars  1881  ou,  selon  le  cas,  du 
code  de  procédure  judiciaire. 

Les  arrêtés  pris  ou  les  règlements  établis  à  cet  effet  par  les 
communes  doivent  être  approuvés  par  le  Conseil  d'État. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  sera  soumise  au  référendum.  En 
cas  d'adoption,  le  Landrath  fixera  l'époque  de  l'entrée  en  vigueur. 


CANTON  DE  BALE-VILLE. 

Loi  du  27  avril  1905  concernant  la  protection 
des  ouvrières  (*). 

I.  —  Application  de  la  loi.  —  Surveillance  de  l'État. 

§  1er.  La  présente  loi  est  applicable  à  tous  les  établissements 
industriels  non  régis  par  la  loi  suisse  sur  les  fabriques,  y  com- 
pris les  magasins  dans  lesquels  sont  occupées  une  ou  plusieurs 
personnes  du  sexe  féminin  moyennant  salaire  (appointements)  ou 
en  vue  de  l'apprentissage  d'un  métier. 

(*)  Gesets  betreffend  den  Schuts  der  Arbeiterinnen.  Vom  27.  April  1905. 
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Sont  exceptées  les  auberges  (y  compris  les  hôtels),  qui  sont 
régies  par  la  loi  sur  les  auberges. 

Demeurent  réservées  les  dispositions  légales  sur  l'apprentissage 
et  le  repos  du  dimanche. 

L'expression  «  ouvrières  »,  usitée  dans  la  présente  loi,  com- 
prend aussi  les  employées  et  apprenties. 

§  2.  Les  établissements  indiqués  au  §  1er  sont  soumis,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  à  la  surveillance  de  l'État. 

Sous  réserve  de  la  compétence  du  Conseil  d'État,  cette  surveil- 
lance est  exercée  par  le  département  de  l'Intérieur.  L'organe 
d'exécution  de  celui-ci  est  le  service  de  l'inspection  des  fabriques, 
qui  tiendra  une  liste  des  établissements  assujettis  à  la  loi. 

Le  département  de  la  police  coopère  par  ses  organes  à  la  sur- 
veillance des  établissements. 

Pour  procéder  à  des  visites  (inspections),  le  département  de 
l'Intérieur  peut  requérir  le  concours  des  organes  du  département 
des  constructions  et  de  celui  de  la  salubrité. 

§  3.  Les  exploitants  sont  tenus  d'aviser  le  département  de 
l'Intérieur  de  l'existence  de  leurs  établissements. 

L'assujettissement  des  exploitations  à  la  loi  a  lieu  par  décision 
du  département  de  l'Intérieur. 

En  cas  de  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  établissement 
doit  être  assujetti  à  la  loi,  le  Conseil  d'État  décidera,  sur  le  rap- 
port du  département  de  l'Intérieur. 

IL  —  Durée  du  travail. 

§  4.  La  durée  normale  de  la  journée  de  travail  des  ouvrières  ne 
peut  dépasser  dix  heures,  ni,  la  veille  des  dimanches  et  jours 
fériés,  neuf  heures,  et  doit  être  comprise  entre  6  heures  du  matin 
et  8  heures  du  soir. 

Dans  les  magasins,  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail 
des  ouvrières  employées  exclusivement  ou  principalement  comme 
vendeuses  peut  atteindre,  si  elles  sont  âgées  de  17  ans,  au 
maximum  onze,  et,  si  elles  ont  moins  de  17  ans,  au  maximum 
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dix  heures  par  jour,  et  doit  être  comprise  entre  6  heures  du 
matin  et  9  heures  du  soir.  Cette  disposition  s'applique  aussi  aux 
veilles  des  dimanches  et  jours  fériés. 

Vers  le  milieu  de  la  journée  de  travail,  il  sera  accordé  au 
moins  une  heure  et  demie  de  liberté.  Dans  les  magasins,  la  durée 
du  repos  de  midi  pourra  être  réduite  pour  les  vendeuses  vivant 
sous  le  même  toit  que  le  patron,  mais  devra,  dans  tous  les  cas, 
comporter  une  heure  au  moins. 

§  5.  Il  est  interdit  d'occuper  des  ouvrières  les  dimanches  ainsi 
que  les  jours  fériés  reconnus  comme  jours  de  repos  public  par  la 
loi  sur  le  repos  du  dimanche. 

Il  ne  pourra  être  accordé  d'exception  que  pour  les  vendeuses 
des  magasins,  et  ce  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur 
le  repos  du  dimanche. 

Il  sera  accordé  aux  vendeuses,  pour  chaque  dimanche  ou  autre 
jour  de  repos  public  auquel  elles  seront  occupées,  un  congé  d'une 
durée  double,  un  jour  ouvrable. 

§  6.  Il  est  défendu  de  donner  aux  ouvrières  du  travail  à  faire 
chez  elles  après  la  durée  de  travail  légale. 

§  7.  Les  femmes  dans  un  état  de  grossesse  avancée  sont  auto- 
risées, sur  simple  avis  de  leur  part,  à  s'absenter  de  leurs  occupa- 
tions. Les  personnes  accouchées  ne  peuvent  reprendre  leur 
besogne  qu'après  avoir  établi  que  six  semaines  au  moins  se  sont 
écoulées  depuis  leur  délivrance. 

§  8.  Des  autorisations  pour  la  prolongation  momentanée  de  la 
durée  de  travail  fixée  au  §  4  peuvent  être  délivrées  exceptionnel- 
lement en  cas  de  besoin  : 

(a)  Par  le  département  de  l'Intérieur,  quand  la  prolonga- 
tion porte  sur  deux  semaines  au  maximum  ; 

(b)  Par  le  Conseil  d'État,  quand  la  prolongation  porte  sur 
plus  de  deux  semaines. 

La  prolongation  de  la  durée  du  travail  ne  peut  dépasser  plus 
de  deux  heures  par  jour  ni.  s'étendre  au  delà  de  10  heures  du 
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soir.  Elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  une  durée  de  quatre 
semaines. 

§  9.  Les  ouvrières  ne  peuvent  être  occupées  à  un  travail  sup- 
plémentaire que  de  leur  consentement. 

Les  jeunes  filles  au-dessous  de  18  ans  et  les  femmes  enceintes 
sont  exclues  de  tout  travail  supplémentaire. 

Tout  travail  supplémentaire  doit  faire  l'objet  d'une  rétribution 
spéciale. 

L'autorisation  administrative  autorisant  le  travail  supplémen- 
taire doit  être  affichée  en  un  endroit  apparent  de  l'atelier. 

III.  —  Dispositions  générales. 

§  10.  Il  est  interdit  d'employer  des  jeunes  filles  avant  la  fin  de 
l'année  scolaire  où  elles  atteignent  l'âge  de  14  ans  révolus. 

§  11.  Les  lieux  de  travail  (y  compris  les  locaux  de  vente) 
doivent  être  aménagés  de  manière  que  la  santé  des  personnes  y 
occupées  ne  coure  aucun  risque. 

Il  devra  aussi  être  fait  application  de  tous  les  dispositifs  pro- 
tecteurs dont  l'expérience  et  l'état  actuel  de  la  technique  recom- 
mandent l'usage  et  qui  sont  de  nature  à  éviter  les  blessures  et 
autres  atteintes  à  la  santé. 

Il  sera  mis  à  la  disposition  des  ouvrières  occupées  dans  les 
locaux  de  vente  un  nombre  suffisant  de  sièges,  qui  devront  être 
installés  de  manière  à  pouvoir  être  utilisés  même  pendant  les 
courtes  interruptions  de  travail. 

Dans  les  établissements  où  les  circonstances  l'exigent,  des  ves- 
tiaires-lavoirs et  des  cabinets  d'aisances  devront  être  installés 
à  l'usage  des  ouvrières.  Cos  locaux  devront  être  établis  de 
manière  à  satisfaire  aux  exigences  de  l'hygiène  et  à  en  permettre 
l'usage  sans  blesser  les  bonnes  mœurs  ou  les  convenances. 

Les  exploitants  doivent  d'une  manière  générale  veiller  au  res- 
pect des  bonnes  mœurs  et  des  convenances  parmi  les  ouvrières, 
dans  leurs  établissements. 

§  12.  Les  exploitants  doivent  veiller  à  ce  que  les  ouvrières  qui 
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vivent  sous  leur  toit  aient  une  nourriture  et  un  logement  suffi- 
sants et  hygiéniques. 

§  13.  Le  salaire  devra  être  payé  comptant  au  moins  toutes  les 
deux  semaines,  en  monnaie  légale  et  dans  l'établissement  même, 
pendant  la  durée  du  travail. 

Le  paiement  mensuel  pourra  aussi  être  établi  par  une  conven- 
tion écrite  entre  l'exploitant  et  l'ouvrière  ou  par  un  règlement  de 
travail  approuvé  par  l'administration. 

En  cas  de  travail  aux  pièces  (à  la  tâche),  les  taux  des  salaires 
à  la  pièce  et  les  conditions  de  paiement  seront  fixés  de  commun 
accord,  avant  l'acceptation  du  travail;  toutefois,  le  règlement 
devra  avoir  lieu  au  plus  tard  le  premier  jour  de  paie  qui  suivra 
l'achèvement  du  travail. 

La  nourriture  et  le  logement  des  ouvrières  vivant  sous  le  même 
toit  que  l'exploitant  leur  seront  comptés  d'une  manière  équitable. 

Les  réductions  de  salaires  seront  notifiées  aux  ouvrières  assez 
à  temps  pour  qu'il  leur  soit  possible  de  signifier  congé  (art.  16) 
sans  être  atteintes  par  la  diminution. 

§  14.  Le  salaire  ne  peut  être  retenu  (décompte,  etc.)  qu'en 
vertu  d'une  convention  bilatérale  préalable  et  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  au  maximum  du  salaire  hebdomadaire. 

De  même,  les  retenues  de  salaires  en  vue  d'assurances  ou 
d'autres  buts  spéciaux  ne  sont  autorisées  qu'en  vertu  d'une 
entente  commune.  Les  personnes  assurées  devront  être  informées 
de  la  teneur  des  polices. 

Il  est  interdit  de  faire  des  retenues  sur  les  salaires  pour  le 
loyer,  le  nettoyage,  le  chauffage  ou  l'éclairage  du  local  de  travail 
ainsi  que  pour  la  location  et  l'usage  des  outils. 

§  15.  Il  ne  pourra  être  prononcé  d'amendes  que  si  elles  sont 
comminées  dans  un  règlement  de  travail  approuvé  par  l'admi- 
nistration. Une  amende  ne  peut  pas  dépasser  le  quart  du  salaire 
quotidien  de  la  personne  punie.  Les  amendes  doivent  être 
employées  dans  l'intérêt  des  ouvrières  ;  le  règlement  de  travail  en 
fixera  la  destination. 
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Les  retenues  du  chef  de  malfaçon  ou  de  marchandises  endom- 
magées ne  rentrent  pas  dans  la  notion  d'  «  amendes  »  ;  leur 
légitimité  est  réglée  par  les  dispositions  du  droit  des  obligations 
de  la  Suisse. 

§  16.  Sauf  en  cas  de  stipulation  contraire  résultant  d'une  con- 
vention écrite,  le  contrat  avenu  entre  l'exploitant  et  l'ouvrière 
pourra  être  rompu,  au  gré  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  par  un 
préavis  de  quatorze  jours  au  moins,  donné  le  jour  de  paie  ou  le 
samedi.  S'il  s'agit  de  travail  aux  pièces  (à  la  tâche),  le  congé 
devra  être  donné  au  moment  de  l'achèvement  du  travail,  si,  de 
cette  manière,  le  délai  du  préavis  n'est  pas  augmenté  ou  diminué 
de  plus  de  quatre  jours. 

Un  délai  de  congé  d'un  mois,  applicable  aux  deux  parties, 
peut  aussi  être  fixé  par  un  règlement  de  travail  approuvé  par 
l'administration. 

D'autres  délais  de  congé  ne  peuvent  être  établis  que  par  une 
convention  écrite  préalable;  ils  doivent,  en  tout  cas,  être  de  la 
même  durée  pour  les  deux  parties. 

Sauf  disposition  contraire  et  préalable,  les  deux  premières 
semaines  à  compter  du  moment  de  l'engagement  sont  considérées 
comme  période  d'essai,  en  ce  sens  que  jusqu'à  l'expiration  de 
cette  période  chaque  partie  a  la  faculté  de  résilier  le  contrat,  en 
observant  un  délai  de  congé  de  trois  jours  au  moins  (Droit  suisse 
des  obligations,  art.  344). 

Pendant  la  durée  du  délai  de  congé,  le  contrat  ne  peut  être 
rompu  par  la  seule  volonté  de  l'exploitant  ou  de  l'ouvrière  que 
pour  des  motifs  graves,  sur  la  validité  desquels  le  juge  pronon- 
cera librement  (Droit  suisse  des  obligations,  art.  346). 

L'exploitant  est  tenu  de  délivrer,  sur  demande,  à  toute 
ouvrière  qui  quitte  son  service,  un  certificat  concernant  la 
nature  et  la  durée  de  ses  occupations. 

§  17.  Le  Conseil  d'État  peut,  pour  certaines  catégories  d'éta- 
blissements, déclarer  obligatoire  l'élaboration  d'un  règlement  de 
travail  par  l'exploitant. 

Dans  ces  cas  particuliers,  le  département  de  l'Intérieur  peut, 
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si  L'étendue  ou  la  nature  d'une  exploitation  le  justifie,  obliger 
l'exploitant  à  publier  un  règlement  de  travail. 

Le  règlement  de  travail  doit  contenir  en  tout  cas  des  disposi- 
tions relatives  à  la  journée  de  travail  et  à  la  paie,  aux  conditions 
de  l'entrée  en  service  et  de  la  sortie,  et  éventuellement  des  dispo- 
sitions concernant  les  amendes. 

Les  règlements  de  travail  et  les  changements  y  apportés 
doivent  être  approuvés  par  le  département  de  l'Intérieur.  Le 
Conseil  d'État  connaîtra  des  différends  à  ce  sujet. 

Avant  l'approbation,  les  ouvrières  seront  mises  en  mesure  de 
donner  leur  avis  sur  le  règlement  de  travail. 

Le  règlement  de  travail  approuvé  sera  affiché  en  un  endroit 
apparent  du  lieu  de  travail. 

Si  l'application  d'un  règlement  de  travail  donne  lieu  à  des 
abus,  le  département  de  l'Intérieur  pourra  en  ordonner  la  revi- 
sion. 

§  18.  Les  différends  de  droit  civil  résultant  du  contrat  de 
louage  de  services  seront,  conformément  au  §  16  de  la  loi  du 
29  avril  1889,  tranchés  par  le  Conseil  des  prud'hommes  ou  par  la 
juridiction  civile  ordinaire. 

§  19.  Dans  chaque  exploitation,  un  exemplaire  de  la  présente 
loi  sera  affiché  en  un  endroit  apparent. 

IV.  —  PÉNALITÉS. 

§  20.  Le  §  37  de  la  loi  du  23  septembre  1872  sur  les  peines 
de  simple  police  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

"  Infractions  à  la  loi  sur  la  protection  des  ouvrières. 

§  37.  Celui  qui  contreviendra  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la 
protection  des  ouvrières  ou  au  règlement  d'exécution  de  cette  loi 
sera  punissable  d'amende  ou  d'emprisonnement  » . 

V.  —  Dispositions  exécutoires  et  finales. 
§  21.  Le  Conseil  d'État  édictera  un  règlement  d'exécution. 


CANTON  DE  BALE-VILLE.  509 

Le  Conseil  d'État  peut,  pour  certaines  catégories  d'exploita- 
tions, arrêter  des  dispositions  spéciales  dans  le  règlement  d'exé- 
cution ou  par  tout  autre  arrêté  pris  en  conformité  de  la  présente 
loi. 

En  vertu  de  la  présente  loi,  du  règlement  d'exécution  et  des 
arrêtés  spéciaux  qui  seraient  pris  par  le  Conseil  d'Etat,  le  dépar- 
tement de  l'Intérieur  exercera,  le  cas  échéant,  de  concert  avec 
d'autres  départements  (§'  2),  le  contrôle  sur  les  exploitations  et 
prendra  d'une  façon  générale  toutes  mesures  et  décisions  néces- 
saires à  l'exécution  de  la  loi. 

§  22.  La  loi  du  23  avril  1888  sur  la  protection  des  ouvrières 
est  abrogée  par  la  présente  loi. 


Loi  du  8  juin  1905  modifiant  les  §§  29  et  31  de  la 
loi  du  19  décembre  1887  sur  les  auberges  (!). 

L'article  29  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

Le  surmenage  du  personnel  des  auberges  est  interdit. 

Les  personnes  du  sexe  masculin  âgées  de  moins  de  16  ans,  qui 
ne  font  pas  partie  de  la  famille  de  l'aubergiste,  ainsi  que  les  per- 
sonnes du  sexe  féminin  âgées  de  moins  de  18  ans  ne  peuvent  être 
employées  au  service  de  la  clientèle. 

L'exploitation  des  auberges  devra  être  organisée  de  manière  à 
assurer  à  tout  le  personnel  au  service  de  l'aubergiste  au  moins 
neuf  heures  de  repos  ininterrompu  sur  vingt-quatre  heures. 

Le  Conseil  d'État  peut,  dans  des  cas  particuliers,  accorder  des 
dérogations  aux  dispositions  contenues  dans  l'alinéa  3  ;  toutefois, 
il  sera,  dans  tous  les  cas,  garanti  au  personnel  un  repos  ininter- 
rompu minimum  de  sept  heures  sur  vingt-quatre  heures. 

Il  sera  accordé  au  personnel,  chaque  semaine,  au  moins  six 

(l)  Gesetz,  betreffend  sEnderung  des  §§  29  and  31  des  Wirtschaftsgesetses 
coin  19.  Dezember  1887.  Vom  8.  Juni  1905. 

Cette  loi  a  été  prise  par  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Bâle-Ville,  sur  la 
proposition  du  Conseil  d'État. 
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heures  de  liberté,  une  l'après-dinée,  et,  cliaque  mois,  un  jour  de 
repos  entier  de  vingt-quatre  heures. 

L'aubergiste  veillera  à  ce  que  les  locaux  où  couche  le  personnel 
vivant  avec  lui  sous  le  même  toit  répondent  aux  exigences  de 
l'hygiène.  Ces  locaux  sont  soumis  à  l'inspection  sanitaire  exercée 
par  l'autorité  compétente. 

Le  Conseil  d'Etat  prendra  une  ordonnance  en  vue  de  l'applica- 
tion des  dispositions  contenues  au  §  29. 

La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  §  31  : 

Dans  toutes  les  salles  de  restaurant  de  chaque  auberge,  le 
texte  des  dispositions  de  police  de  la  présente  loi  (§  22  à  33)  sera 
affiché  en  un  endroit  apparent. 

Il  sera  intercalé  au  §  37,  avant  le  mot  «  contravention  »  : 
"  §  38  » . 


Ordonnance  du  Conseil  d'État,  en  date  du  29  juil- 
let 1905,  prise  en  exécution  de  la  loi  sur  la  pro- 
tection des  ouvrières  du  27  avril  1905  ('). 

§  1er.  La  surveillance  des  exploitations  soumises  à  la  loi 
appartient  au  département  de  l'Intérieur,  dont  l'inspectorat  du 
travail  est  l'organe  d'exécution  (§  2,  al.  2,  de  la  loi). 

Le  département  de  la  police  coopère  à  la  surveillance  des 
exploitations  par  l'intermédiaire  du  corps  de  police  (§  2,  al.  3,  de 
la  loi). 

Le  département  de  l'Intérieur  a  le  droit,  en  vue  de  procéder 
aux  inspections,  de  réclamer  au  département  des  constructions 
la  collaboration  de  la  police  des  bâtiments,  et  au  département  de 
l'hygiène  celle  de  la  police  sanitaire  (§  2,  al.  4,  de  la  loi). 

Si  l'exécution  de  la  loi  et  de  la  présente  ordonnance  ne 
requiert  pas  que  des  dispositions  soient  prises  par  les  chefs  des 
départements  intéressés  ou  par  le  Conseil  d'État,  les  organes 

(!)  Vollsiehangs-Verord/iung  zum  Gesetz  betreffend  den  Schutz  der 
Arbeiterinnen  voni  27.  Aprill905.  Vom  29.  Juli  1905. 

Cette  ordonnance  a  été  prise  en  exécution  du  §  21,  alinéas  1  et  2,  de  la  loi 
du  27  avril  1905.  (Voy.  plus  haut,  p.  502.) 


CANTON  DE  BALE-VILLE.  511 

compétents  des  départements  ont  le  droit  de  se  mettre  directe- 
ment en  rapport  entre  eux  et  de  prendre  les  mesures  qui  leur 
semblent  justifiées. 

§  2.  Les  demandes,  déclarations,  requêtes  et  réclamations  des 
exploitants,  des  ouvrières,  des  unions  professionnelles  et  des  par- 
ticuliers relatives  à  l'exécution  de  la  loi  et  de  la  présente  ordon- 
nance doivent  être  adressées  au  département  de  l'Intérieur. 

Les  réclamations  dirigées  contre  les  dispositions  des  départe- 
ments intéressés  doivent  être  adressées  au  Conseil  d'État. 

§  3.  Les  exploitants,  les  ouvrières  et  les  unions  profession- 
nelles intéressées  peuvent  obtenir  gratuitement  du  département 
de  l'Intérieur  des  copies  imprimées  de  la  loi  et  du  présent  règle- 
ment. 

Lors  de  l'assujettissement  à  la  loi,  le  département  de  l'Intérieur 
remettra  d'office  à  chaque  exploitant  une  copie  imprimée  de  la  loi 
et  de  la  présente  ordonnance,  ainsi  qu'un  exemplaire  de  la  loi,  en 
format  d'affiche,  qui  devra  être  apposé  en  un  endroit  apparent  du 
local  du  travail  (§  19  de  ]a  loi). 

§  4.  Les  exploitants  soumis  à  la  loi,  en  vertu  du  §  1er  de  cette 
dernière,  sont  tenus  de  porter,  sans  invitation  spéciale,  l'exis- 
tence de  leurs  établissements  à  la  connaissance  du  département  de 
l'Intérieur  (§  3,  al.  1er,  de  la  loi).  Les  formules  officielles  pour  la 
déclaration  sont  fournies  par  le  département  de  l'Intérieur. 

L'assujettissement  de  l'établissement  à  la  loi  se  fait  par  déci- 
sion du  département  de  l'Intérieur,  ou  éventuellement  du  Conseil 
d'État  (§  3,  al.  2  et  3,  de  la  loi),  et  connaissance  en  est  donnée 
par  écrit  à  l'exploitant  par  le  département  de  l'Intérieur. 

Quand  l'assujettissement  a  eu  lieu  par  décision  du  département 
de  l'Intérieur,  l'exploitant  a,  pendant  quatorze  jours  à  compter 
de  la  date  de  la  remise  de  l'avis  y  relatif,  le  droit  d'adresser  un 
recours  au  Conseil  d'État. 

§  5.  Le  département  de  l'Intérieur  fera  publier  de  temps  en 
temps  les  §§  1er  et  3  de  la  loi  et  §§  2  et  4  de  la  présente  ordon- 
nance. 


SUISSE. 

§  (>.  Les  formules  administratives  prescrites  par  la  présente 

ordonnance  sonl  rédigées  par  le  département  de  l'Intérieur  et 
remises  gratuitement  aux  exploitants. 

§  7.  La  loi  est  applicable  à  toutes  les  ouvrières  occupées 
moyennant  salaire  ou  en  vue  d'apprendre  un  métier,  y  compris 
les  employées  et  les  apprenties  (§  1er,  al.  1er,  de  la  loi). 

Les  ouvrières  (volontaires)  occupées  sans  salaire  en  vue  de  se 
perfectionner  dans  une  profession  sont  assimilées  aux  apprenties. 

Dans  les  cas  précédents,  la  loi  est  également  applicable  aux 
personnes  du  sexe  féminin  appartenant  à  la  famille  de  l'exploi- 
tant. D'autre  part,  la  femme  de  l'exploitant  n'est  pas  considérée 
comme  ouvrière  au  sens  de  la  loi. 

§  8.  Les  exploitants  doivent  tenir  une  liste,  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'administration,  de  toutes  les  ouvrières  occupées  dans 
leurs  établissements. 

Cette  liste  devra  indiquer  les  personnes  occupées  en  vue  de  se 
perfectionner  dans  une  profession  ou  comme  apprenties  ou  volon- 
taires. La  date  de  la  naissance  devra  aussi  être  indiquée  en  ce  qui 
concerne  les  filles  de  moins  de  18  ans. 

L'obligation  imposée  par  la  loi  aux  exploitants,  en  ce  qui  con- 
cerne le  séjour  et  le  contrôle  de  la  population,  de  déclarer  au 
bureau  de  contrôle  (département  de  police)  l'entrée  et  la  sortie  de 
celles  de  leurs  ouvrières  qui  habitent  dans  le  canton,  est  expressé- 
ment réservée. 

§  9.  Il  est  défendu  d'occuper  des  filles  dans  un  établissement 
avant  la  fin  de  l'année  scolaire  au  cours  de  laquelle  elles  atteignent 
leur  quatorzième  année  (§  10  de  la  loi). 

Il  est  défendu  de  faire  travailler  des  filles  de  moins  de  18  ans 
avant  qu'elles  aient  fourni  une  déclaration  administrative  consta- 
tant leur  âge.  L'exploitant  doit  conserver  cette  déclaration  ou 
une  copie  conforme  de  cette  pièce,  afin  de  la  produire  à  toute 
réquisition  du  département  de  l'Intérieur  ou  de   l'inspecteur. 

§  10.  L'exploitant  doit  organiser  la  durée  du  travail  de  ses 
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ouvrières  de  manière  qu'elle  réponde  aux  dispositions  des  §§  4,  etc. , 
de  la  loi. 

Les  exploitants  d'établissements  qui  : 

(a)  occupent  en  moyenne  plus  de  5  ouvrières, 

(b)  occupent  au  moins  à  côté  de  2  vendeuses  de  plus  de 
17  ans,  un  nombre  égal  de  vendeuses  de  moins  de  17  ans 
(§  4,  al.  2,  de  la  loi), 

(c)  occupent  en  moyenne  au  moins  4  ouvrières  pendant 
des  laps  de  temps  différents  (changements  d'équipes,  plu- 
sieurs catégories  d'ouvrières,  etc.), 

doivent  soumettre  la  répartition  du  travail  (horaire),  comme  par- 
tie du  règlement  du  travail,  à  l'approbation  du  département  de 
l'Intérieur. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  établissements,  le  département 
de  l'Intérieur  peut,  le  cas  échéant,  exiger  de  l'exploitant  que  la 
répartition  du  travail  soit  soumise  à  son  approbation,  soit  comme 
partie  du  règlement  du  travail,  soit  séparément. 

Dans  les  cas  où  une  répartition  du  travail  approuvée  par  l'ad- 
ministration ne  constitue  pas  une  partie  du  règlement  du  travail, 
elle  devra  être  apposée  en  un  endroit  apparent  du  local  de  tra- 
vail, munie  de  l'approbation  administrative. 

§  11.  Les  exploitants  de  magasin  doivent  tenir  un  registre, 
dans  la  forme  prescrite,  où  ils  mentionneront  éventuellement  la 
durée  du  travail  des  vendeuses,  les  dimanches  et  autres  jours  de 
repos  publics,  et  la  durée  double  de  repos  accordée  éventuelle- 
ment un  jour  de  la  semaine. 

§  12.  Les  exploitants  doivent  tenir  un  registre,  dans  la  forme 
prescrite,  où  ils  mentionneront  les  personnes  qui  sont  dans  un 
état  de  grossesse  avancée  et  les  femmes  accouchées  (§  7  de  la  loi) 
et  indiqueront  la  date  où  ces  personnes  ont  quitté  le  travail  à 
cause  de  l'imminence  de  leur  accouchement  et  celle  où  elles  ont 
repris  leur  travail. 

Quand  une  femme  accouchée  se  présentera  pour  reprendre  le 
travail,  les  exploitants  devront  se  faire  produire  un  certificat  de 
l'accoucheuse,  du  médecin  ou  de  l'officier  de  l'état  civil  consta- 
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tant  la  date  de  l'accouchement,  pour  autant  que  celui-ci  ne  résulte 
pas  des  publications  officielles. 

§  13.  Les  demandes  en  prolongation  momentanée  de  la  durée 
normale  du  travail  (§§  8  et  9  de  la  loi)  doivent  être  adressées 
à  temps  par  les  exploitants  à  l'inspectorat  du  travail. 

En  cas  de  presse  d'ouvrage  imprévue,  ces  demandes  doivent, 
si  elles  ne  peuvent  être  remises  qu'après  5  heures  du  soir  et 
qu'elles  se  rapportent  au  jour  même,  être  adressées  au  commis- 
saire de  police. 

§  14.  Les  autorisations  du  travail  de  nuit  doivent  porter  sur 
un  nombre  déterminé  de  jours  ou  de  semaines,  un  nombre  déter- 
miné d'heures  de  la  journée  et  un  nombre  déterminé  d'ouvrières. 
Elles  sont  rédigées  par  écrit  par  l'inspection  du  travail,  qui  tien- 
dra un  registre  des  autorisations. 

Dans  les  cas  prévus  au  §  13,  alinéa  2,  de  la  présente  ordon- 
nance, l'autorisation  est  rédigée  par  le  commissaire  de  police. 

L'inspectorat  du  travail  communiquera  les  autorisations  qu'il 
a  accordées  au  commissaire  de  police  afin  que  celui-ci  surveille 
leur  exécution. 

D'autre  part,  le  commissaire  de  police  communiquera  à  l'in- 
spectorat du  travail  les  autorisations  qu'il  a  accordées,  afin  que 
ce  dernier  les  porte  à  son  registre. 

Les  autorisations  administratives  de  travail  supplémentaire 
doivent  être  affichées  en  un  endroit  apparent  du  local  de  travail 
(§9,  al.  4,  de  la  loi). 

§  15.  Les  autorisations  de  trois  jours  au  maximum  sont  déli- 
vrées par  l'inspectorat  du  travail,  et,  dans  les  cas  d'urgence, 
celles  d'un  jour,  par  le  commissaire  de  police  ;  celles  de  quatre 
jours  à  deux  semaines  le  sont  par  le  chef  du  département  de  l'In- 
térieur et  celles  de  plus  de  deux  et  jusqu'à  quatre  semaines  par 
le  Conseil  d'Etat  (§  8  de  la  loi). 

§  16.  (Droits  à  percevoir  pour  l'allocation  d'autorisation.) 

§  17.  Les  exploitants  doivent  tenir  un  registre,  dans  la  forme 
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prescrite,  mentionnant  toutes  les  compensations  accordées  pour 
travail  supplémentaire  (§  9,  al.  3,  de  la  loi). 

§  18.  L'installation  des  locaux  de  travail  (y  compris  les  lo- 
caux de  vente),  les  locaux  annexés  (lavoirs,  vestiaires,  cabinets), 
les  dortoirs  pour  les  ouvrières  vivant  sous  le  même  toit  que  l'ex- 
ploitant (§§  11  et  12  de  la  loi)  sont  régis  en  première  ligne  par 
les  dispositions  respectives  des  lois  et  ordonnances  sur  les  con- 
structions, la  police  des  bâtiments,  l'hygiène  et  la  police  de  la 
salubrité,  ainsi  que  par  les  dispositions  de  police  sur  l'incendie. 

Pour  le  surplus,  le  département  de  l'Intérieur  prendra,  dans 
les  cas  où  le  département  des  Travaux  publics  ou  celui  de  l'Hy- 
giène ou  leurs  organes  ne  sont  pas  compétents  en  ce  qui  concerne 
l'aménagement  des  différents  locaux,  ainsi  que  l'installation  des 
moyens  de  protection  et  des  sièges,  les  mesures  nécessaires,  étant 
données  les  circonstances,  pour  protéger  les  ouvrières  contre  les 
blessures  ou  autres  atteintes  à  leur  santé  et  pour  empêcher  les 
infractions  aux  convenances  ou  aux  bonnes  mœurs.  Le  départe- 
ment de  l'Intérieur  prendra  éventuellement  l'avis  du  département 
des  Constructions  ou  de  celui  de  l'Hygiène. 

§  19.  Les  principes  suivants  sont  applicables  à  la  nourriture 
et  au  logement  des  ouvrières  vivant  sous  le  même  toit  que  l'ex- 
ploitant (§  12  delà  loi). 

La  nourriture  doit  être  suffisante  et  saine. 

Les  chambres  à  coucher  des  ouvrières  n'appartenant  pas  à  la 
famille  de  l'exploitant  ne  peuvent  se  trouver  en  communication 
directe  avec  les  locaux  dans  lesquels  dorment  des  personnes  de 
l'autre  sexe. 

L'exploitant  doit  fournir  à  chaque  ouvrière  un  lit  séparé  et 
veiller  au  renouvellement  régulier  des  draps  de  lit.  Il  doit  aussi 
veiller  à  ce  que  les  chambres  soient  régulièrement  aérées  et  net- 
toyées et  que  les  planchers,  murs  et  plafonds  soient  mis  en  bon 
état,  chaque  fois  que  c'est  nécessaire. 

Dans  les  cas  où  la  nourriture  ou  le  logement  laisseraient  à 
désirer,  le  département  de  l'Intérieur  ou  l'inspectorat  du  travail 
inviteront  les  organes  du  département  de  l'Hygiène,  et,  s'il  s'agit 
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de  questions  relatives  aux  constructions,  le  département  des  Gon- 
structions,  à  procéder  à  une  enquête  et  à  donner  leur  avis. 

§  20.  En  vertu  du  §  13  de  la  loi,  le  salaire  doit  être  payé  en 
monnaie  légale. 

Il  n'est  permis  de  paver  le  salaire  en  nature  que  s'il  s'agit  de 
la  nourriture  et  du  logement  des  ouvrières  vivant  sous  le  même 
toit  que  l'exploitant.  L'exploitant  comptera  la  nourriture  et  le 
logement  aux  ouvrières  d'une  manière  équitable  (§  13,  al.  4,  de 
la  loi)  et  leur  fera  connaître  le  montant  correspondant. 

§  21 .  L'exploitant  devra  tenir  un  registre  dans  la  forme  pres- 
crite, en  ce  qui  concerne  les  amendes  prononcées  (§  15  de  la  loi) 
et  leur  emploi. 

§  22.  L'exploitant  est  tenu  de  prendre  un  règlement  de  travail 
pour  les  établissements  indiqués  au  §  10,  alinéa  2  (lettres  a,  b 
et  c)  de  la  présente  ordonnance  (§17,  al.  1,  de  la  loi). 

Dans  les  autres  exploitations,  le  département  de  l'Intérieur 
peut  obliger  l'exploitant  à  rédiger  un  règlement  de  travail  si 
l'étendue  ou  la  nature  de  l'exploitation  le  justifient  (§  17,  al.  2,  de 
la  loi). 

§  23.  (Communication  des  infractions  par  le  commissaire  de 
police  à  l'inspectorat  du  travail.) 

§  24.  En  vue  de  permettre  l'exercice  du  contrôle  nécessaire 
sur  les  établissements  (§  21  de  la  loi),  les  exploitants  sont  tenus 
de  donner  aux  autorités  chargées  de  l'exécution  de  la  loi  et  à 
leurs  organes,  à  la  demande  de  ceux-ci,  les  renseignements  les 
plus  précis  sur  tous  les  faits  intéressant  la  loi  ou  la  présente 
ordonnance,  et  d'accorder  aux  inspecteurs  libre  accès  dans  les 
locaux  de  travail  et  dans  ceux  qui  servent  de  logement  aux 
ouvrières. 

Les  inspecteurs  ont  le  droit  d'interroger  les  personnes  occu- 
pées dans  l'exploitation  sur  toutes  les  questions  rentrant  dans 
leur  compétence,  pour  autant  que  celles-ci  concernent  l'applica- 
tion de  la  loi  ou  de  la  présente  ordonnance,  hors  de  la  présence 
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des  tiers,  si  c'est  nécessaire,  mais  sans  toutefois  jeter  la  pertur- 
bation dans  l'exploitation. 

Les  inspecteurs  sont  tenus  de  garder  le  secret  sur  les  détails 
d'exploitation  ou  de  commerce  qu'ils  viendraient  à  apprendre, 
pour  autant  que  l'application  de  la  loi  ou  de  la  présente  ordon- 
nance n'exige  pas  formellement  des  exceptions.  Ils  doivent 
notamment  garder  le  secret  le  plus  strict  sur  4es  installations 
techniques,  les  procédés  et  les  particularités  d'exploitation  qui 
leur  sont  désignés  comme  constituant  des  secrets  par  les  exploi- 
tants. 

§  25.  (Pénalités.) 

§  26.  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1er  sep- 
tembre 1905. 


CANTON  DE  BERNE. 


Loi  du  19  mars  1905  concernant  le  repos 
dominical. 

Article  premier.  —  Le  dimanche,  les  jours  de  grandes  fêtes 
qui  ne  tombent  pas  sur  un  dimanche,  ainsi  que  le  jour  du  nouvel 
an  et  celui  de  l'Ascension  sont  déclarés  jours  de  repos  public. 

Sont  réputées  grandes  fêtes  pour  la  partie  protestante  du 
canton:  le  Vendredi  saint,  Pâques,  la  Pentecôte,  le  Jeûne  fédéral 
et  Noël;  pour  la  partie  catholique,  il  faut  en  retrancher  le  Ven- 
dredi saint  et  y  ajouter  en  revanche  la  Fête-Dieu,  l'Assomption  et 
la  Toussaint. 

Art.  2.  —  Chaque  commune  municipale  édictera  un  règle- 
ment concernant  l'observation  du  repos  dominical,  les  travaux 
permis  à  titre  exceptionnel  les  jours  de  repos  public,  ainsi  que 
l'ouverture  des  magasins  et  le  débit  des  marchandises  pendant 
ces  jours-là. 

Ce  règlement  sera  soumis  à  la  sanction  du  Conseil  exécutif 
dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
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loi.  Pour  les  communes  qui  ne  se  conformeront  pas  à  cette  dépo- 
sition, c'est  le  Conseil  exécutif  qui  établira  lui-môme,  par  voie 
d'ordonnance,  les  prescriptions  nécessaires,  lesquelles  resteront 
en  vigueur  tant  que  le  règlement  voulu  n'aura  pas  été  édicté  et 
sanctionné. 

Art.  3.  —  Dans  tous  les  cas,  il  sera  accordé  aux  employés, 
ouvriers  et  apprentis  des  deux  sexes  occupés  dans  les  industries 
pour  lesquelles  le  travail  du  dimanche  est  autorisé  par  le  règle- 
ment ou  l'ordonnance,  ainsi  que  dans  les  lieux  de  vente  publics 
ouverts  le  dimanche,  un  congé,  dans  le  courant  de  la  semaine, 
équivalent  au  congé  du  dimanche  dont  ils  auront  été  privés. 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  travaux  agricoles. 

Art.  4.  —  Les  exercices  des  corps  de  sapeurs-pompiers  et  de 
sociétés  de  tir  sont  complètement  interdits  les  jours  de  grande 
fête. 

De  même,  il  est  interdit,  les  jours  de  repos  public,  de  faire  dans 
le  voisinage  des  temples  et  des  églises  tout  bruit  de  nature  à 
troubler  les  services  religieux,  exception  faite  pour  les  métiers  ou 
industries  dont  l'exploitation  ne  saurait  être  suspendue  le 
dimanche. 

Art.  5.  —  Les  contraventions  à  la  présente  loi,  ainsi  qu'aux 
prescriptions  édictées  par  le  Conseil  exécutif  et  les  communes, 
seront  passibles  d'une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  300  francs. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  le  colportage,  l'interdiction 
portée  par  la  loi  du  24  mars  1878  est  maintenue. 

Quant  aux  auberges,  aux  jeux  publics,  à  la  chasse  et  à  la 
pêche,  ainsi  qu'aux  jours  de  repos  du  personnel  des  auberges,  les 
dispositions  légales  existantes  restent  également  en  vigueur. 

Art.  7.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  dès  son  accep- 
tation par  le  peuple. 

Les  règlements  établis  par  les  communes  ou  l'ordonnance 
rendue  par  le  Conseil  exécutif  abrogeront,  dès  leur  entrée  en 
vigueur,  le  n°  8  de  l'article  256  du  code  pénal  du  30  janvier  1866. 
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Loi  du  19  mars  1905  sur  les  apprentissages. 

I.  —  Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  tous  les 
métiers,  à  toutes  les  professions  industrielles  et  commerciales, 
ainsi  qu'aux  débits  de  boisson  et  aux  pensions,  à  l'exception  toute- 
fois des  hôtels  dits  de  saison. 

Sont  réservées  les  dispositions  de  la  législation  fédérale,  parti- 
culièrement des  lois  sur  le  travail  dans  les  fabriques  et  sur  la 
responsabilité  civile  pour  les  industries  qui  y  sont  soumises,  ainsi 
que  du  code  des  obligations. 

Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  est  applicable 
à  une  profession  ou  à  un  métier,  le  Conseil  exécutif  décide. 

Le  Grand  Conseil  rendra  immédiatement  après  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi  un  décret  sur  les  apprentissages  faits 
dans  les  études  d'hommes  de  loi  et  les  bureaux  d'administration. 

Art.  2.  —  Est  réputée  apprenti  au  sens  de  la  présente  loi  toute 
personne  mineure  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  veut  apprendre, 
par  un  apprentissage  ininterrompu  et  de  la  durée  d'usage,  une 
profession  déterminée  chez  un  artisan,  dans  une  exploitation 
industrielle  ou  commerciale,  ou  dans  l'un  des  établissements  dési- 
gnés à  l'article  1er  ci-dessus,  ou  bien  encore  dans  une  école  pro- 
fessionnelle ou  un  atelier  d'apprentissage.  En  cas  de  doute,  la 
Direction  de  l'Intérieur  décide. 

IL  —  Contrat  d'apprentissage. 

Art.  3.  —  Lorsque  des  patrons  ont  été  privés  de  leurs  droits 
civiques  par  un  jugement  pénal  pour  cause  de  crime  ou  délit,  il 
leur  est  interdit  de  conclure  des  contrats  d'apprentissage  tant  que 
dure  la  déchéance. 

Quiconque  a  été  puni  pour  crime  ou  délit  contre  les  mœurs  est 
déchu  du  droit  de  conclure  des  contrats  d'apprentissage  et  de 
prendre  des  mineurs  en  apprentissage. 
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Art.  4.  —  A  la  requête  des  autorités  locales  de  surveillance 
(art.  31),  le  droit  de  conclure  des  contrats  d'apprentissage  <it  de 
prendre  des  mineurs  en  apprentissage  peut  être  retiré  pour  un  cer- 
tain temps  à  un  patron,  lorsque  de  sérieux  motifs  l'exigent,  par 
décision  du  juge  de  police  du  district  dans  lequel  le  patron  est 
domicilié,  notamment  dans  les  cas  suivants  : 

(a)  Si  le  patron  n'offre  point,  par  la  connaissance  person- 
nelle qu'il  a  de  sa  profession  ou  par  le  soin  qu'il  prend  de  se 
faire  remplacer  par  un  homme  du  métier,  les  garanties 
nécessaires  au  point  de  vue  de  la  possibilité,  pour  l'apprenti, 
de  faire  un  apprentissage  satisfaisant  ; 

(b)  S'il  s'est  rendu  coupable  de  manquements  grossiers  à 
ses  devoirs  de  maître  d'apprentissage  (art.  9,  10  et  13) 
envers  l'apprenti  qui  lui  est  confié  ; 

(c)  Lorsque  le  local  où  travaille  l'apprenti  et  la  chambre 
où  il  couche  ayant  été  reconnus  malsains,  le  patron  n'y 
remédie  pas,  malgré  l'invitation  qui  lui  en  a  été  adressée  ; 

(d)  Lorsque  la  moralité  de  l'apprenti  se  trouve  compro- 
mise par  le  séjour  dans  la  maison  de  son  patron. 

Le  juge  de  police  peut,  par  le  même  jugement,  statuer  civile- 
ment sur  toute  demande  en  résiliation  du  contrat  d'apprentissage 
et  en  dommages-intérêts  formée  par  la  personne  qui  exerce  la 
puissance  paternelle  sur  l'apprenti  ou  par  l'autorité  qui  a  passé 
le  contrat.  Il  peut  être  interjeté  appel  du  jugement  du  juge  de 
police. 

Communication  de  chaque  jugement  devra  être  faite  à  l'autorité 
locale  de  surveillance. 

Art.  5.  —  Pour  chaque  apprentissage,  il  devra  être  établi  en 
deux  exemplaires,  au  plus  tard  un  mois  après  l'entrée  de  l'ap- 
prenti chez  le  patron,  un  contrat  écrit.  L'autorité  locale  de  sur- 
veillance et  l'apprenti  recevront  chacun  une  copie  du  contrat. 

Art.  6.  —  Le  contrat  d'apprentissage,  qui  sera  dressé  suivant 
une  formule  établie  par  la  Direction  de  l'Intérieur,  indiquera  tout 
au  moins  : 

Les  nom  et  prénoms  de  l'apprenti  et  la  date  de  sa  naissance, 
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les  noms  et  le  domicile  de  la  personne  exerçant  l'autorité  pater- 
nelle et  ceux  du  patron,  la  désignation  exacte  du  métier  ou  de  la 
profession  à  apprendre,  le  commencement  et  la  durée  de  l'appren- 
tissage, les  obligations  réciproques  du  maître  et  de  l'apprenti,  les 
dispositions  concernant  la  fréquentation  des  écoles  complémen- 
taires (art.  23),  les  heures  de  travail  et  les  jours  de  congé  de  l'ap- 
prenti (art.  10),  enfin  les  cas  où  l'une  des  parties  serait  en  droit 
d'exiger  la  résiliation  du  contrat,  ainsi  que  les  conséquences  de  la 
résiliation. 

Le  contrat  devra  porter  les  signatures  autographes  de  la  per- 
sonne exerçant  l'autorité  paternelle  ou,  à  défaut,  de  l'autorité  qui 
le  passe,  ainsi  que  du  patron  et  de  l'apprenti. 

Art.  7.  —  Pour  entrer  comme  apprenti  dans  la  carrière 
industrielle  ou  commerciale,  il  faut  avoir  atteint  l'âge  où  l'on  est 
libéré  par  la  loi  du  canton  ou  pays  de  domicile  de  l'obligation  de 
fréquenter  l'école. 

Art.  8.  — Le  premier  mois  d'apprentissage  (art.  5)  est  con- 
sidéré comme  temps  d'essai;  jusqu'à  l'expiration  de  ce  temps 
d'essai,  il  est  loisible  à  chacune  des  parties  de  rompre  l'engage- 
ment par  un  avis  donné  verbalement  ou  par  écrit  au  moins  trois 
jours  à  l'avance.  Il  est  tenu  compte  du  temps  d'essai  dans  la  durée 
de  l'apprentissage. 

Art.  9.  —  Le  maître  d'apprentissage  est  tenu  de  donner  à  son 
apprenti,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  une  bonne  connaissance 
de  la  profession  stipulée  dans  le  contrat  et  de  lui  faire  acquérir 
toute  l'habileté  possible  dans  cette  profession.  L'apprenti  ne 
devra  être  employé  à  des  occupations  étrangères  à  sa  future  pro- 
fession que  pour  autant  que  le  contrat  le  permet  et  que  l'appren- 
tissage n'en  souffre  pas. 

Art.  10.  —Le  patron  veillera  à  ce  que  l'apprenti  soit  traité 
humainement  et,  s'il  le  nourrit  et  le  loge,  à  ce  qu'il  lui  soit  donné 
une  nourriture  suffisante  et  une  chambre  à  coucher  saine,  bien 
aérée  et  bien  éclairée,  avec  un  lit  pour  lui  seul.  Il  devra  en  par- 
ticulier le  préserver  du  surmenage. 
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Réserve  faite  des  cas  d'urgence,  la  journée  de  travail  ne  devra 
pas,  en  principe,  dépasser  onze  heures  par  jour  ou  soixante-six 
heures  par  semaine  pour  les  apprentis  du  sexe  masculin,  et  dix 
heures  par  jour  ou  soixante  heures  par  semaine  pour  les  apprentis 
du  sexe  féminin.  Dans  aucun  cas  on  ne  pourra  faire  travailler  les 
apprentis  du  sexe  féminin  au  delà  de  10  heures  du  soir.  Pour  les 
jours  où  l'apprenti  est  tenu  de  fréquenter  une  école  complémen- 
taire du  soir,  la  durée  du  travail  sera  de  dix  heures  au  plus. 

Lorsque  les  travaux  du  métier  ou  de  la  profession  sont  parti- 
culièrement fatigants,  le  Conseil  exécutif  peut  imposer  une  réduc- 
tion de  la  journée.  Pour  les  apprentis  âgés  de  moins  de  15  ans 
révolus,  la  journée  de  travail  ne  devra  en  aucun  cas  dépasser 
dix  heures. 

Le  travail  sera  interrompu  pendant  une  heure  à  midi.  Les  tra- 
vaux accessoires,  tels  que  commissions  et  autres,  doivent  être 
faits  pendant  la  durée  légale  du  travail. 

Le  travail  de  nuit  et  du  dimanche  est  interdit.  Mais  en  ce  qui 
concerne  les  industries  dans  lesquelles  ce  travail  de  nuit  ou  du 
dimanche  est  indispensable,  le  Conseil  exécutif  pourra  l'auto- 
riser, par  voie  d'ordonnance,  pour  les  apprentis  du  sexe  masculin 
(art.  11),  en  prescrivant,  toutefois,  que  les  personnes  qui  y  seront 
employées  jouissent  toutes  les  vingt-quatre  heures,  en  sus  des 
pauses  habituelles,  d'un  repos  ininterrompu  d'une  durée  de  neuf 
heures  et  reçoivent  juste  compensation  pour  les  dimanches  où 
elles  auront  travaillé. 

Sont  et  demeurent  réservées  les  dispositions  de  l'article  11 
ci-dessous. 

Art.  11.  — Le  Conseil  exécutif  édictera  par  voie  d'ordon- 
nance, après  avoir  entendu  les  intéressés  d'un  même  corps  de 
métier  (patrons  et  employés)  ou  sur  la  proposition  d'associations 
professionnelles,  des  dispositions  spéciales  sur  les  apprentissages. 
Ces  dispositions  régleront  notamment  la  durée  de  l'apprentissage, 
le  nombre  des  heures  de  travail,  le  repos  dominical,  ainsi  que  le 
nombre  des  apprentis  qui  peuvent  être  engagés  dans  une  même 
exploitation  industrielle  ou  commerciale. 

Les  conventions  déjà  existantes  entre  patrons  et  ouvriers  en 
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matière  d'apprentissage  pourront,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  au  bien  public,  acquérir  par  arrêté  du  Conseil  exécutif 
force  légale  en  ce  qui  concerne  les  membres  de  corps  de  métier 
qui  y  ont  fait  adhésion. 

Art.  12.  —  Le  patron  qui  paie  une  rétribution  à  son  apprenti 
peut,  après  entente  avec  la  personne  exerçant  la  puissance  pater- 
nelle ou  avec  l'autorité  qui  a  passé  le  contrat,  placer  le  10  au 
20  °/0  de  cette  rétribution  en  dépôt  d'épargne  pour  le  dit 
apprenti. 

Art.  13.  —  Lorsqu'il  existe  dans  la  localité  des  écoles  com- 
plémentaires, soit  industrielles,  soit  commerciales,  ou  des  cours 
spéciaux  (art.  23),  le  patron  est  tenu  de  faire  inscrire  son 
apprenti  comme  élève  de  ces  écoles  ou  de  ces  cours,  de  l'obliger  à 
les  fréquenter  et  de  lui  accorder  le  temps  nécessaire  à  cet  effet, 
soit,  lorsque  l'enseignement  a  lieu  pendant  la  durée  du  travail,  au 
moins  trois  heures  par  semaine. 

De  même,  le  patron  fera  inscrire  son  apprenti  pour  les  exa- 
mens d'apprentis  (art.  17).  11  lui  accordera  le  temps  nécessaire  et 
lui  fournira  le  matériel  dont  il  aura  besoin  pour  sa  préparation. 

Art.  14.  —  L'apprenti  est  placé  sous  la  surveillance  du 
patron.  Si  l'apprenti  n'habite  pas  chez  son  maître,  celui-ci  est 
tenu  d'aider  autant  que  possible  la  personne  qui  exerce  sur  lui  la 
puissance  paternelle  ou  la  personne  aux  soins  de  laquelle  il  est 
confié,  à  le  surveiller  en  dehors  des  heures  de  travail. 

Art.  15.  —  L'apprenti  est  tenu  de  travailler  avec  applica- 
tion, d'obéir  à  son  patron  et  de  lui  être  fidèle,  comme  aussi 
d'être  discret  dans  toutes  les  affaires  professionnelles.  Si  un 
apprenti  quitte  son  apprentissage  sans  motif  et  sans  l'avis  prévu 
au  contrat  et  ne  donne  pas  suite  à  l'invitation  de  rentrer  qui  lui 
est  adressée  par  son  patron,  il  peut,  à  la  demande  de  celui-ci  ou 
du  représentant  de  la  puissance  paternelle,  ou  encore  de  l'auto- 
rité qui  a  passé  le  contrat,  être  ramené  par  la  police  et,  en  cas 
de  récidive,  être  puni  (art.  34). 
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A  ut.  16. —  Pour  un  apprentissage  achevé  conformément  au 
contrat,  l'apprenti  a  droit  à  un  certificat  du  patron  constatant  le 
genre  et  La  durée  de  l'apprentissage. 

Lorsque,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  de  l'apprenti,  l'apprentis- 
sage n'a  pas  été  achevé  conformément  au  contrat,  le  patron  est 
tenu  de  délivrer  à  l'apprenti  un  certificat  indiquant  les  motifs  de 
son  départ. 

III.  —  Examens  d'apprentis. 

Art.  17.  —  Tout  apprenti  est  tenu  de  subir,  à  la  fin  de  son 
apprentissage,  un  examen  ayant  pour  but  de  constater  qu'il  a 
acquis  les  connaissances  et  l'habileté  nécessaires  pour  exercer  sa 
profession.  Est  exempt  de  cette  obligation  celui  qui  fait,  pour  une 
branche  particulière,  un  apprentissage  dont  la  durée  n'est  pas, 
selon  l'usage,  de  plus  de  six  mois. 

Pourront  également  être  admis  à  l'examen,  les  ouvriers  ou 
ouvrières  qui  ont  terminé  leur  apprentissage  depuis  un  an  au  plus 
et  qui  n'ont  pu  pour  l'un  ou  l'autre  motif  subir  un  précédent 
examen. 

Art.  18.  —  L'organisation  des  examens  d'apprentis,  la  divi- 
sion du  territoire  cantonal  en  arrondissements  d'examens,  la 
désignation  des  organes  directeurs  et  des  experts,  ainsi  que  leurs 
vacations,  la  question  des  frais,  etc.,  seront  réglées  par  une 
ordonnance  du  Conseil  exécutif. 

Il  sera  tenu  compte,  pour  les  examens,  des  prescriptions  des 
associations  professionnelles  suisses,  pour  autant  que  ces  pres- 
criptions ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  19.  —  Seront  cependant  applicables  les  prescriptions 
générales  suivantes  : 

Le  territoire  du  canton  sera  divisé  en  arrondissements  d'exa- 
mens. Il  y  aura  chaque  année  au  moins  une  session  d'examens 
dans  chaque  arrondissement. 

Les  examens  d'apprentis  du  groupe  industriel  et  les  examens 
d'apprentis  de  commerce  auront  lieu  séparément  et  seront  dirigés 
par  des  commissions  différentes. 
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Les  examens  sont  gratuits  pour  tous  les  candidats. 

En  tant  que  d'autres  prestations  (subsides  de  la  Confédération, 
des  communes  ou  des  corporations,  legs  ou  dons)  ne  sont  pas  dis- 
ponibles, les  frais  des  examens  sont  supportés  par  l'État.  Il  sera 
créé  dans  ce  but  un  fonds  cantonal  des  examens  d'apprentis. 

Art.  20.  —  Tout  homme  de  métier  ou  tout  industriel  ou 
commerçant  qui  n'a  pas  dépassé  l'âge  de  6Q  ans  est  obligé  d'ac- 
cepter pendant  deux  années  consécutives  les  fonctions  d'expert, 
à  moins  qu'il  ne  soit  empêché  de  les  remplir  par  des  infirmités 
corporelles.  Les  experts  recevront  une  indemnité  pour  leurs  frais 
et  dépenses  et  le  temps  consacré  aux  examens. 

Art.  21.  —  Il  sera  remis  à  chaque  candidat  examiné  un  certi- 
ficat légalisé  (certificat  d'apprentissage)  attestant  le  résultat  de 
l'examen. 

L'apprenti  qui  échoue  à  l'examen  peut  subir  une  nouvelle 
épreuve  dans  le  délai  d'un  an. 


IV.  —  Encouragement  de  l'enseignement  professionnel. 

Art.  22.  —  Partout  où  le  besoin  s'en  fera  sentir,  l'État, 
agissant  de  concert  avec  les  communes  ou  des  corporations  et 
avec  les  associations  industrielles  et  commerciales  ou  d'utilité 
publique,  créera  des  écoles  industrielles  et  commerciales  com- 
plémentaires et  des  écoles  professionnelles  et  les  subventionnera 
comme  il  convient;  celles  qui  existent  déjà  seront  également 
subventionnées,  à  condition  qu'elles  répondent  aux  exigences 
légales  et  qu'elles  aient  reçu  l'approbation  de  la  Direction  de 
l'Intérieur. 

L'État,  agissant  de  concert  avec  les  communes,  les  corpora- 
tions et  les  associations,  subventionne  le  musée  industriel  can- 
tonal. 

Art.  23.  —  Dans  les  localités  où  il  existe  des  écoles  complé- 
mentaires publiques,  soit  industrielles,  soit  commerciales,  ou  des 
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cours  professionnels,  tous  les  apprentis  sont  tenus  de  suivre  les 
leçons  de  Tune  de  ces  institutions  pendant  la  durée  de  leur 
apprentissage,  si  la  distance  de  l'école  à  la  demeure  de  l'apprenti 
ne  dépasse  pas  trois  kilomètres. 

La  fréquentation  d'une  école  complémentaire  industrielle  ou 
commerciale  ou  d'une  école  professionnelle  dispense  de  l'obliga- 
tion de  fréquenter  l'école  complémentaire  générale. 

Le  plan  d'enseignement,  les  heures  d'école  et  la  répression  des 
absences  feront  l'objet  d'une  ordonnance  spéciale  du  Conseil 
exécutif,  ou  bien  d'un  règlement  établi  par  les  milieux  profes- 
sionnels intéressés  et  sanctionné  par  le  Conseil  exécutif. 

Le  contrôle  de  la  fréquentation  des  écoles  complémentaires 
industrielles  ou  commerciales  incombe  à  la  commission  respective 
de  surveillance. 

Art.  24.  —  L'enseignement  et  le  matériel  général  d'enseigne- 
ment des  écoles  complémentaires  industrielles  et  commerciales 
sont  gratuits  pour  les  apprentis. 

Art.  25.  —  Le  plan  d'enseignement  sera  établi,  sur  la  base  de 
l'ordonnance  du  Conseil  exécutif,  conformément  aux  exigences 
professionnelles;  il  devra  être  soumis  à  l'approbation  de  la 
Direction  do  l'Intérieur.  L'horaire  des  leçons  devra  de  même 
être  envoyé  au  commencement  de  chaque  semestre  à  cette  auto- 
rité. 

En  règle  générale,  les  leçons  ne  seront  données  que  les  jours 
ouvrables.  La  Direction  de  l'Intérieur  pourra  autoriser  des  excep- 
tions dans  les  localités  où  les  circonstances  ne  permettent  pas  une 
application  absolue  de  cette  règle.  Toutefois,  aucun  apprenti  ne 
sera  astreint  à  fréquenter  les  leçons  le  dimanche.  Là  où  des 
leçons  seront  données  le  dimanche,  on  s'arrangera  autant  que 
possible  de  façon  qu'elles  n'empêchent  pas  de  fréquenter  le  ser- 
vice divin. 

Des  branches  ou  cours  spéciaux  considérés  comme  indispen- 
sables pour  certaine  profession  peuvent  être  rendus  obligatoires, 
par  les  autorités  de  surveillance  d'une  école  complémentaire 
professionnelle,  pour  tous  les  apprentis  de  cette  profession. 


CANTON  DE  BERNE.  527 

Art.  26.  —  Les  communes  dans  lesquelles  il  existe  des  écoles 
complémentaires  professionnelles  subventionnées  par  l'État 
doivent  fournir  à  ces  écoles  les  locaux  voulus. 

Art.  27.  —  L'État,  les  communes  qui  fournissent  des  subven- 
tions et  les  associations  professionnelles  intéressées  auront  une 
représentation  équitable  dans  les  commissions  de  surveillance 
des  écoles  complémentaires  professionnelles. 

Art.  28.  —  L'État  pourra  subventionner  dans  une  juste 
mesure  l'organisation  de  cours  spéciaux  et  de  conférences  ayant 
trait  au  perfectionnement  de  l'enseignement  professionnel,  de 
même  que  les  concours  ayant  pour  but  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie  indigènes. 

L'accès  des  cours  spéciaux  subventionnés  par  l'État  doit  être 
permis  à  toute  personne  possédant  les  connaissances  préalables 
et  remplissant  les  conditions  générales  nécessaires. 

Art.  29.  —  Le  Conseil  exécutif  aura  le  droit  d'accorder,  sur 
un  crédit  dont  le  chiffre  sera  fixé  annuellement  au  budget,  des 
bourses  : 

(a)  A  des  apprentis  et  apprenties  qui  ne  disposent  pas  des 
ressources  nécessaires  et  ne  reçoivent  pas  de  secours  de  l'au- 
torité d'assistance  ; 

(b)  A  des  ouvriers,  techniciens  ou  commerçants  capables 
ayant  subi  avec  succès  l'examen  d'apprenti  et  qui  veulent  se 
perfectionner  dans  des  écoles  professionnelles  ou  établisse- 
ments industriels  du  pays  ou  de  l'étranger  ; 

(c)  A  des  commerçants  et  industriels,  techniciens, 
employés  de  commerce  ou  ouvriers  qui  désirent  visiter  des 
expositions  étrangères  ou  faire  des  voyages  d'études  ; 

(d)  Aux  personnes  capables  qui  désirent  se  préparer  à 
l'enseignement  professionnel,  industriel  ou  commercial. 

La  Chambre  cantonale  du  commerce  et  de  l'industrie  pourra 
proposer  l'allocation  de  bourses  semblables  auprès  de  la  Direction 
de  l'Intérieur. 
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Y.  —  Surveillance  et  exécution. 

Art.  30.  —  La  haute  surveillance  des  apprentissages  et  des 
écoles  professionnelles  est  exercée  par  la  Direction  de  l'In- 
térieur. 

Pour  la  surveillance  des  apprentissages,  la  Direction  de  l'Inté- 
rieur aura  sous  ses  ordres  la  Chambre  cantonale  de  commerce  et 
de  l'industrie,  et  pour  la  surveillance  des  écoles  professionnelles 
(titre  IV),  une  commission  d'experts  nommée  par  le  Conseil 
exécutif. 

Art.  31.  —  Pour  veiller  à  l'exécution  des  dispositions  de  la 
présente  loi  qui  ont  trait  aux  apprentissages,  il  sera  institué  un 
nombre  suffisant  de  commissions  d'apprentissage,  nommées  pour 
la  durée  de  trois  ans  et  appelées  à  fonctionner  dans  des  arrondis- 
sements déterminés. 

Lorsque  le  besoin  s'en  fera  sentir,  des  commissions  d'appren- 
tissage spéciales  pourront  être  instituées  pour  des  communes 
seules. 

Art.  32.  —  La  nomination  des  commissions  d'apprentissage 
aura  lieu  par  le  Conseil  exécutif,  sur  la  proposition,  sans  carac- 
tère obligatoire,  de  la  Chambre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
qui  de  son  côté  devra  se  faire  soumettre  des  propositions  par 
les  associations  professionnelles  intéressées.  Chaque  commission 
sera  composée  d'au  moins  cinq  citoyens  actifs,  parmi  lesquels, 
dans  une  proportion  équitable,  des  représentants  des  commer- 
çants et  industriels  et  des  employés  et  ouvriers,  de  même  que, 
lorsque  les  circonstances  le  justifieront,  des  représentants  du 
sexe  féminin. 

Tout  citoyen  qui  n'a  pas  dépassé  l'âge  de  60  ans  est  tenu  d'ac- 
cepter pour  trois  ans,  à  moins  que  des  infirmités, corporelles  ne 
l'en  empêchent,  les  fonctions  de  membre  d'une  commission  d'ap- 
prentissage et  de  s'acquitter  de  ces  fonctions  gratuitement  et  avec 
fidélité.  Les  dépenses  personnelles  pour  déplacements  sont  rem- 
boursées. 
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Art.  33.  —  Les  commissions  d'apprentissage  ont  en  particu- 
lier, chacune  dans  son  arrondissement  respectif,  les  attributions 
suivantes  : 

(a)  Elles  veillent  à  l'observation  de  la  présente  loi  et  des 
règlements  y  relatifs  par  les  personnes  qui  y  sont  soumises  ; 
elles  ont  à  cet  effet  le  droit  de  visiter  en  tout  temps  dans  les 
ateliers  les  apprentis  placés  sous  leur  surveillance  et 
d'exercer  un  contrôle  sur  la  marche  de  l'apprentissage  et 
les  progrès  accomplis  par  l'apprenti  ; 

(b)  Elles  veillent  à  ce  que  les  contrats  d'apprentissage 
soient  rédigés  et  observés  conformément  aux  prescriptions 
légales;  elles  veillent  en  outre  à  ce  que  ces  contrats  soient 
enregistrés  ; 

(c)  Elles  jugent  par  arbitrage  les  différends  qui  surgissent 
au  sujet  du  contrat  d'apprentissage,  si  toutefois  il  n'existe 
pas  de  conseils  de  prud'hommes  dans  l'arrondissement,  ou 
s'il  n'est  pas  prévu  de  tribunal  d'arbitrage  spécial  dans  le 
contrat  ; 

(d)  Elles  font  les  requêtes  concernant  le  retrait  du  droit 
de  prendre  des  apprentis  ou  la  résiliation  du  contrat  d'ap- 
prentissage (art.  4)  ; 

(e)  Elles  reçoivent  et  transmettent  les  inscriptions  des 
candidats  aux  examens  d'apprentis  et  rappellent  à  leur 
devoir  les  apprentis  qui  négligent  de  se  faire  inscrire  ; 

(f)  Elles  contrôlent  la  fréquentation  obligatoire  des  écoles 
complémentaires  professionnelles  ; 

(g)  Elles  préavisent  sur  l'allocation  de  bourses  (art.  29), 
et  elles  contrôlent  l'emploi  des  bourses  et  subsides  qui  ont 
été  alloués  ; 

(h)  Elles  adressent  un  rapport  annuel  à  la  Chambre  can- 
tonale du  commerce  et  de  l'industrie  en  vue  d'une  statis- 
tique des  apprentissages. 

VI.  —  Dispositions  pénales  et  transitoires. 

Art.  34.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  seront  punies  d'amendes  de  2  francs  à  50  francs. 

1905  34 
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Les  récidives  et  les  contraventions  continuelles  aux  disposi- 
tions «les  articles  5,  10,  13  et  15  peuvent  être  punies  plus 
sévèrement,  soit,  selon  les  cas,  par  des  amendes  allant  jusqu'à 
400  francs. 

Akt.  35.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier 
1906,  après  son  acceptation  par  le  peuple. 

Elle  abroge  toutes  les  dispositions  de  la  loi  sur  l'industrie  du 
7  novembre  1849  qui  sont  incompatibles  avec  elle,  ainsi  que 
toutes  autres  dispositions  contraires. 


Ordonnance  du  2  décembre  1905  concernant 
les  commissions  d'apprentissage. 

Article  premier.  —  Pour  veiller  à  l'exécution  des  disposi- 
tions légales  qui  ont  trait  aux  apprentissages,  le  Conseil  exécutif 
nomme  en  général  pour  chaque  district  une  commission  d'appren- 
tissage qui  se  compose  d'au  moins  cinq  citoyens  actifs. 

Si  les  circonstances  le  rendent  désirable,  deux  districts  pour- 
ront être  placés  sous  la  surveillance  d'une  seule  et  même  commis- 
sion commune,  ou  certaines  communes  d'un  district  sous  celle 
d'un  district  voisin. 

Il  pourra  d'autre  part  être  institué  plusieurs  commissions  dans 
les  districts  qui  comptent  en  moyenne  plus  de  cent  apprentis. 

Art.  2.  —  Pour  la  ville  de  Berne,  ainsi  que  pour  les  com- 
munes rurales  du  district  de  Berne,  il  sera  institué  des  commis- 
sions spéciales. 

Dans  les  villes  de  Berne  et  de  Bienne  on  pourra  instituer  des 
commissions  spéciales  pour  certains  métiers. 

Art.  3.  —  La  division  en  arrondissements  et  la  fixation  du 
nombre  des  membres  des  différentes  commissions  d'apprentissage 
sont  de  la  compétence  du  Conseil  exécutif. 

Le  Conseil  exécutif  peut  en  tout  temps  modifier  les  arrondisse- 
ments et  le  nombre  des  membres  des  commissions. 
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Art.  4.  —  La  nomination  des  commissions  d'apprentissage  se 
fera  par  le  Conseil  exécutif,  sur  la  proposition,  sans  caractère 
obligatoire,  de  la  Chambre  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  de 
son  côté  devra  se  faire  soumettre  des  propositions  par  les  asso- 
ciations professionnelles  intéressées. 

Les  commissions  seront  composées  de  façon  telle  qu'elles 
comptent,  dans  une  proportion  équitable,  des  représentants  des 
commerçants  et  industriels  et  des  employés  et  ouvriers. 

Là  où  il  y  a  un  grand  nombre  d'apprenties,  des  représentants 
du  sexe  féminin  seront  appelés  à  faire  partie  des  commissions. 

La  durée  des  fonctions  des  membres  d'une  commission  est  de 
trois  ans. 

Art.  5.  —  Tout  citoyen  actif  n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de 
60  ans  ou  ne  souffrant  pas  d'infirmités  corporelles  qui  l'en  em- 
pêchent est  tenu  d'accepter  les  fonctions  de  membre  d'une  com- 
mission pour  une  période  de  trois  ans  et  de  s'acquitter  de  ces 
fonctions  gratuitement  et  avec  fidélité. 

Art.  6.  —  Les  membres  des  commissions  touchent  pour  leurs 
déplacements  officiels  une  indemnité  de  route  équivalente  aux 
frais  de  transport,  plus,  pour  leurs  autres  dépenses,  une  indem- 
nité de  2  fr.  50  c.  par  demi-journée  et  de  5  francs  par  journée 
entière. 

Les  états  de  frais  sont  visés,  par  le  président  de  la  commission 
et  transmis  à  la  Direction  de  l'Intérieur. 

Art.  7.  —  Les  commissions  d'apprentissage  s'organisent  elles- 
mêmes.  En  ce  qui  concerne  les  attributions  prévues  à  l'article  33 
de  la  loi,  chaque  commission  peut  charger  tel  ou  tel  de  ses 
membres  d'un  service  spécial. 

Un  membre  d'une  commission  pourra  en  particulier  être 
chargé  : 

(a)  De  veiller  à  l'observation  de  la  loi  dans  une  partie 
déterminée  de  l'arrondissement  ou  dans  l'exercice  de  certains 
métiers  ; 

(b)  De  surveiller  l'apprentissage  dans  certains  cas  par- 
ticuliers ; 
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(c)  De  recevoir  et  de  transmettre  les  inscriptions  des  can- 
didats aux  examens  d'apprentis  et  de  rappeler  à  leur 
devoir  les  apprentis  qui  négligent  de  se  faire  inscrire  ; 

(d)  De  contrôler  la  fréquentation  obligatoire  des  écoles 
complémentaires  professionnelles. 

La  commission  est  responsable  de  l'accomplissement  fidèle  des 
devoirs  délégués  par  elle  à  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres. 

Lorsque  la  commission  le  juge  bon,  elle  peut  inviter  à  assister 
à  ses  séances  et  à  prendre  part,  avec  voix  consultative,  à  ses  déli- 
bérations des  représentants  d'établissements  d'utilité  publique, 
de  patronage  d'apprentis  ou  d'autres  personnes  qualifiées. 

Art.  8.  —  La  commission  d'apprentissage  établira,  dès  le 
1er  janvier  1906,  un  registre  des  apprentis  placés  sous  sa  surveil- 
lance et  y  portera,  à  l'aide  des  autorités  communales  de  l'arron- 
dissement, la  liste  des  apprentis  et  apprenties. 

Dans  les  arrondissements  où  il  y  a  plusieurs  commissions,  il 
sera  tenu  un  registre  général  de  tous  les  apprentis  de  l'arrondis- 
sement. A  cette  fin,  les  présidents  des  différentes  commissions  se 
constitueront,  en  s'adjoignant  un  secrétaire,  en  une  sous-commis- 
sion centrale  qui  videra  entre  autres,  sous  réserve  des  recours  à 
la  Direction  de  l'Intérieur,  les  conflits  qui  pourraient  s'élever  au 
sujet  de  l'attribution  d'apprentis  à  telle  ou  telle  commission. 

Ce  registre  sera  mis  au  point  deux  fois  par  an,  soit  le  1er  mai 
et  le  l,r  novembre,  c'est-à-dire  qu'on  en  biffera  les  noms  des 
apprentis  qui  ont  terminé  leur  apprentissage  et  qu'on  y  inscrira 
les  noms  des  nouveaux  apprentis. 

Art.  9.  —  Il  sera  porté  dans  le  registre,  en  regard  du  nom 
de  chaque  apprenti,  les  résultats  des  examens  d'apprentissage 
(art.  21  de  la  loi),  les  jugements  par  arbitrage  s'il  y  en  a  (art.  33, 
lettre  (c),  de  la  loi),  le  résultat  des  décisions  prises  par  la  com- 
mission d'apprentissage  à  teneur  des  articles  3  et  4  de  la  loi. 
ainsi  que  les  amendes  infligées. 

Art.  10.  —  Tout  maître  d'apprentissage  est  tenu  d'adresser 
dans  les  huit  jours  une  copie  du  contrat  d'apprentissage  conclu 
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par  lui  à  la  commission  d'apprentissage  de  l'arrondissement  dans 
lequel  il  exerce  son  métier. 

La  commission  examinera  la  rédaction  de  chaque  contrat  et 
veillera  à  ce  que  ce  dernier  soit  conforme  aux  prescriptions 
légales  relatives  à  l'âge  de  l'apprenti,  à  la  durée  de  l'apprentis- 
sage, à  la  durée  de  la  journée  de  travail,  etc.  Dans  le  cas  où  il  y 
aurait  des  clauses  à  rectifier,  elle  entendra  les  parties  contrac- 
tantes et  fera  porter  les  modifications  exigées  par  la  loi  dans  les 
deux  actes  originaux  du  contrat  ainsi  que  dans  les  copies.  L'une 
de  ces  copies  sera  ensuite  soumise  à  la  Chambre  du  commerce  et 
de  l'industrie,  qui  la  retournera,  une  fois  qu'elle  en  aura  pris 
connaissance,  à  la  commission,  laquelle  la  conservera. 

Art.  11.  —  Au  commencement  de  chaque  semestre,  la  com- 
mission transmet  aux  directions  des  différentes  écoles  profession- 
nelles de  l'arrondissement  la  liste  des  apprentis  tenus  de  suivre 
les  cours  desdites  écoles. 

Art.  12.  —  Les  requêtes  tendantes  à  ce  que  soit  retiré  le 
droit  de  prendre  des  mineurs  en  apprentissage  ou  à  ce  que  soit 
annulé  un  contrat  en  vigueur  (art.  4  de  la  loi)  ne  seront  trans- 
mises au  juge  de  police  qu'après  que  le  patron  et  l'apprenti  auront 
été  personnellement  entendus. 

Art.  13.  —  En  cas  de  rupture  du  contrat  (art  15  de  la  loi), 
la  commission  d'apprentissage  peut  exiger,  à  la  requête  des  per- 
sonnes intéressées,  que  soient  prises  les  mesures  de  police  pré- 
vues par  la  loi  et  demander  que  le  coupable  soit  puni.  Elle  a 
également  le  droit  de  porter  plainte  devant  le  juge  compétent 
contre  ceux  qui  se  rendent  coupables  des  contraventions  aux- 
quelles s'appliquent  les  dispositions  pénales  de  l'article  34  de  la 
loi  sur  les  apprentissages. 

Art.  14.  —  Si  on  le  lui  demande,  la  commission  d'apprentis- 
sage s'emploiera  à  placer  les  jeunes  gens  désireux  de  faire  un 
apprentissage  ;  elle  assistera  également  de  ses  lumières  et  de  ses 
conseils  les  parents  et  les  tuteurs  qu'embarrasse  le  choix  d'une 
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carrière  pour  leurs  enfants  et  pour  leurs  pupilles,  ainsi  que  d'un 
bon  maître  d'apprentissage.  Elle  est  tenue  de  fournir  aux  per- 
sonnes qui  prouvent  avoir  à  la  chose  un  intérêt  légitime,  des  ren- 
seignements sur  les  résultats  de  l'apprentissage  et  les  conditions 
de  celui-ci. 

Art.  15.  —  La  commission  doit  chercher  à  ce  que  s'établissent 
entre  patrons  et  apprentis  des  rapports  qui  soient  favorables  aux 
intérêts  des  uns  et  des  autres  et  prendre  en  général  toutes  les 
mesures  qui  sont  de  nature  à  améliorer  dans  son  arrondissement 
l'enseignement  professionnel  et  l'organisation  des  apprentissages. 

Art.  16.  —  La  commission  siégera  au  moins  deux  fois  par  an. 
Il  sera  dressé  procès- verbal  de  ses  délibérations. 

Art.  17.  —  Tout  membre  d'une  commission  d'apprentissage 
tiendra  un  journal  de  ses  fonctions  officielles  et"  fera  à  chaque 
séance  rapport  à  l'assemblée  plénière. 

Art.  18.  —  La  commission  présente  chaque  année,  avant  la 
fin  du  mois  de  janvier,  à  la  Chambre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, un  rapport  sur  son  activité  pendant  l'exercice  écoulé  et  sur 
l'état  des  apprentissages  dans  son  arrondissement. 

Le  rapport  de  la  Chambre  du  commerce  et  de  l'industrie  à  la 
Direction  de  l'Intérieur  contiendra  également  chaque  année  un 
rapport  sur  l'activité  des  commissions  d'apprentissage  ainsi  que 
sur  l'état  des  apprentissages,  en  général,  dans  le  canton  de  Berne. 

Art.  19.  —  Pour  les  rapports  relatifs  aux  visites  que  les 
membres  des  commissions  font  aux  apprentis  dans  les  ateliers  et 
les  bureaux  (art.  33,  lettre  (a)  de  la  loi),  ainsi  que  pour  les  rap- 
ports annuels  (art.  33,  lettre  (h)  de  la  loi),  on  se  servira  des  for- 
mules uniformes  que  fournira  la  Direction  de  l'Intérieur. 

La  Direction  de  l'Intérieur  établira  pour  les  contrats  d'appren- 
tissage une  formule  dont  on  pourra  se  procurer  gratuitement  des 
exemplaires  aux  secrétariats  municipaux. 

Art.  20.  —  La  présente  ordonnance  entre  immédiatement  en 
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vigueur  ;  elle  sera  publiée  dans  la  Feuille  officielle  et  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 
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Loi  du  9  mars  1905  sur  les  tribunaux  industriels  (*). 

1.  —  Dispositions  générales. 

§  1er.  Il  pourra  être  établi  des  tribunaux  industriels  pour 
connaître  des  différends  de  droit  civil  qui  se  produisent  entre  les 
exploitants  d'entreprises  publiques  ou  privées  ressortissant  à  l'in- 
dustrie, au  commerce  et  aux  transports  et  leurs  employés,  com- 
pagnons, apprentis  et  ouvriers  (des  deux  sexes),  et  qui  sont  rela- 
tifs au  contrat  de  travail  ou  d'apprentissage,  ou  à  l'exécution  du 
travail,  y  compris  les  cas  de  responsabilité  civile. 

Les  conventions  passées  entre  employeurs  et  ouvriers  par  les- 
quelles le  recours  au  tribunal  industriel  est  exclu  ou  restreint 
sont  nulles. 

Les  différends  nés  entre  maîtres  et  domestiques  peuvent,  de 
commun  accord  des  deux  parties,  être  soumises  à  l'appréciation 
des  tribunaux  industriels. 

§  2.  Le  Conseil  d'État  statue,  sur  la  proposition  des  conseils 
communaux  ou  sur  la  requête  des  habitants,  sur  la  création  d'un 
tribunal  industriel  pour  une  ou  plusieurs  communes. 

§  3.  Il  sera  créé,  pour  l'érection  des  tribunaux  industriels, 
des  groupes  dont  chacun  obtiendra  son  propre  tribunal  industriel. 

Le  Conseil  d'État  arrêtera,  pour  chaque  district  de  tribunal 
industriel,  le  nombre  et  la  composition  des  groupes  à  former. 

2.  —  Élection  des  tribunaux. 

§  4.  Dans  chaque  groupe,  les  patrons  et  les  ouvriers  choisi- 
ront, dans  des  assemblées  séparées,  deux  juges  et  quatre  sup- 

(>)  Gesets>\betreffend  die  Geteerbegerichte.  Vom  9.  Mârz  1905. 
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plétnts,  pris  respectivement   dans  leur   milieu.    Les  directeurs 
d'établissements  sont  considérés  comme  patrons. 

§  5.  La  durée  des  fonctions  des  tribunaux  industriels  est  la 
même  que  celle  des  tribunaux  de  districts.  Les  élections  sont 
ordonnées  par  le  Conseil  d'État.  Il  ne  sera  recouru  à  des  élec- 
tions supplémentaires,  pendant  la  durée  du  mandat,  que  si  le 
nombre  des  juges  et  des  suppléants  n'est  plus  suffisant  pour  per- 
mettre la  constitution  du  tribunal. 

§  6.  Les  conseils  communaux  devront  dresser  un  registre  des 
électeurs,  qui  devra  être  tenu  de  manière  que  les  groupes  des 
patrons  et  des  ouvriers  soient  séparés.  Le  conseil  communal 
décide,  sous  réserve  d'appel  au  Conseil  d'État,  de  la  répartition 
des  électeurs  dans  chacun  des  groupes,  ainsi  que  de  leur  inscrip- 
tion dans  le  registre  électoral  des  patrons  ou  des  ouvriers. 

§  7.  Le  conseil  communal  désigne  les  présidents  des  assem- 
blées d'électeurs  ;  pour  le  surplus,  la  composition  du  bureau  aura 
lieu  d'après  les  dispositions  en  vigueur  pour  les  autres  élections. 

■  §  8.  Sont  électeurs  et  éligibles,  tous  patrons  ou  ouvriers 
appartenant  à  un  groupe  et  jouissant  de  leurs  droits  politiques 
pour  les  élections  de  la  confédération. 

3.  —  Organisation. 

§  9.  Les  tribunaux  industriels  se  composent  du  président 
commun  à  tous  les  groupes  et  de  quatre  membres  dont  deux 
appartiennent  au  groupe  des  patrons  et  deux  à  celui  des  ouvriers. 

§  10.  Le  tribunal  supérieur  désigne  le  président,  le  vice-pré- 
sident, le  grenier  et  le  greffier-suppléant  du  tribunal  industriel, 
pour  toute  la  durée  des  fonctions  de  celui-ci.  Le  président  et  le 
vice-président  ne  peuvent  être  ni  patrons  ni  ouvriers  au  sens  du 
§  1er  de  la  présente  loi. 

§  11.  Pour  chaque  groupe,  il  sera  créé,  à  côté  du  tribunal 
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industriel,  un  Comité  du  tribunal  industriel,  composé  du  prési- 
dent, d'un  membre-patron  et  d'un  membre-ouvrier.  Ces  deux  der- 
niers sont  désignés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  le  président, 
qui  choisira  ceux  qui,  étant  données  leurs  connaissances  tech- 
niques, paraissent  le  plus  aptes  à  connaître  du  différend. 

§  12,  Les  juges  des  tribunaux  industriels  pourront  être 
récusés  par  les  parties  : 

(a)  Dans  les  affaires  où  sont  intéressés  leur  femme  ou 
leurs  parents  jusqu'au  degré  de  neveu  inclusivement,  ainsi 
que  les  parents  suivants  :  beau-père  (par  remariage  de  la 
mère)  ou  fils  du  second  lit,  beau-père,  gendre  ou  beau-frère. 
Si  l'un  des  époux  est  un  allié  au  degré  de  frère  ou  de  sœur, 
l'autre  époux  sera  également  considéré  comme  tel  ; 

(b)  S'il  existe  une  inimitié  entre  eux  et  une  des  parties  ; 

(c)  S'ils  ont  un  intérêt  personnel  dans  l'affaire. 
Le  tribunal  statue  sur  les  récusations. 

§  13.  Les  tribunaux  industriels  et  leurs  comités  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  différends  indiqués  au  §  1er. 

Le  tribunal  industriel  ou,  le  cas  échéant,  le  Comité  statuent 
sur  l'incompétence  à  raison  de  la  matière  ;  le  recours  à  la  com- 
mission judiciaire  du  tribunal  supérieur  reste  ouvert.  Le  recours 
doit  être  porté  devant  celle-ci  dans  les  trois  jours  et  être  solu- 
tionné dans  les  cinq  jours  consécutifs. 

§  14.  Les  différends  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  200  francs 
seront  de  la  compétence  du  Comité  ;  ceux  dont  la  valeur  dépasse 
200  francs  relèvent  du  tribunal'  industriel.  La  compétence  du 
tribunal  s'élève  jusqu'à  la  somme  de  500  francs. 

§  15.  Les  parties  ne  peuvent  se  faire  représenter  par  des 
avocats  ou  d'autres  tiers,  à  l'exception  de  parents,  de  collègues 
ou  de  personnes  chargées  par  procuration  de  représenter  la 
partie  intéressée.  Toutefois,  la  représentation  par  parents  ou 
collègues  n'est  permise  qu'en  cas  de  maladie  ou  d'absence  de  la 
partie. 
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4.  —  Procédure. 

§  16.  La  déclaration  des  différends  a  lieu  auprès  du  président 
du  tribunal  industriel  par  requête  faite  d'après  un  formulaire  <t 
signée.  Cette  dernière  doit  contenir  :  le  nom  du  requérant,  le 
nom  du  défendeur,  le  groupe  professionnel  auquel  appartient  ce 
dernier,  sa  qualité  de  patron  ou  d'ouvrier,  l'objet  de  la  demande, 
y  compris  la  somme  réclamée,  l'indication  des  preuves  à  l'appui. 

§  17.  Le  demandeur  doit  déposer  une  somme  de  4  francs  à 
titre  de  provision  pour  les  frais  en  même  temps  que  sa  requête. 

§  18.  Le  président  lance,  immédiatement  après  avoir  reçu  la 
requête,  les  citations  aux  parties  à  comparaître  devant  le  Comité 
du  tribunal  industriel,  si  la  somme -litigieuse  ne  dépasse  pas  le 
chiffre  de  200  francs  ;  dans  le  cas  contraire,  la  comparution  a  lieu 
devant  le  tribunal. 

§  19.  Le  défendeur  doit  faire  connaître  ses  moyens  de  défense 
par  écrit  et  en  temps  utile  avant  l'ouverture  des  débats  devant  le 
tribunal. 

§  20.  Si  une  partie  ne  donne  pas' suite  à  la  citation  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  ou  le  Comité  ou  si  elle  se  présente  avec 
un  retard  de  plus  de  quinze  minutes,  le  tribunal  ou  le  Comité 
prononcera  un  jugement  par  défaut. 

Le  jugement  par  défaut  fixera  le  délai  dans  lequel  l'opposition 
sera  recevable.  La  requête  en  opposition  devra  être  adressée  au 
président  et  remise  au  juge  qui  a  prononcé  le  jugement  par 
défaut. 

Le  jugement  par  défaut  ne  peut  être  rappelé  que  si  la  partie 
défaillante  démontre  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  compa- 
raître ou  de  désigner  un  mandataire.  Si  le  jugement  par  défaut 
est  rappelé,  une  nouvelle  instance  aura  lieu. 

§  21 .  Les  débats  devant  le  tribunal  et  le  Comité  ont  lieu  ora- 
lement et  publiquement.  Par  décision  du  tribunal,  le  huis  clos 
peut  être  prononcé. 
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Les  débats  s'ouvrent  par  la  lecture  de  la  requête  du  deman- 
deur. 

Le  tribunal  ou  le  Comité  doivent  recourir  à  une  tentative  de 
conciliation  des  parties. 

Si  cette  tentative  échoue,  les  débats  suivront  leur  cours;  le 
demandeur  d'abord,  puis  le  défendeur  exposeront  leurs  moyens. 

Une  demande  reconventionnelle  peut,  si  elle  n'a  pas  pour  objet 
une  simple  compensation,  être  produite  dans  la  même  instance,  à 
condition  d'être  connexe  à  la  demande,  ou,  si  ce  n'est  pas  le  cas, 
à  condition  que  le  demandeur  y  consente  librement.  En  outre,  il 
faut  que  la  demande  reconventionnelle  ne  dépasse  pas  la  compé- 
tence du  tribunal  invoqué  par  le  demandeur. 

§  22.  Les  parties  doivent  apporter  les  documents  dont  elles 
veulent  faire  usage.  Les  témoins  doivent  être  désignés  au  prési- 
dent au  moins  deux  jours  avant  l'ouverture  des  débats,  et  ils 
seront  cités  par  le  président  un  jour  avant  l'audience.  Les  témoins 
ainsi  cités  qui  ne  comparaîtraient  pas,  sans  justification  suffi- 
sante, ce  dont  le  tribunal  décidera,  seront  responsables  du  dom- 
mage causé  et  pourront  être  amenés  par  la  police  à  une  audience 
ultérieure. 

Les  témoins  sont  indemnisés  d'après  le  tarif  des  taxes. 

Les  documents,  qui  sont  en  possession  de  l'autre  partie  ou  d'un 
tiers  et  qui  sont  de  nature  à  influer  sur  la  décision,  doivent,  sur 
l'ordre  du  président,  être  remis  au  greffier.  Les  dispositions  rela- 
tives aux  témoins  sont  applicables  à  la  remise  des  documents.  Les 
parties  et  les  tiers  sont  obligés  de  remettre  les  documents  qui  sont 
en  leur  possession.  En  cas  de  contestation,  le  tribunal  ou  le 
Comité  décideront.  Si  une  des  parties  refuse  de  remettre  un 
document,  l'allégation  que  la  partie  adverse  voulait  établir  par  la 
production  du  document  sera  considérée  comme  justifiée. 

Le  juge  peut  ordonner  d'office  qu'il  soit  procédé  à  des  constata- 
tions par  des  experts  ou  par  des  visites  sur  les  lieux.  Il  peut  aussi 
poser  des  questions  aux  parties  sur  des  points  de  faits  importants 
du  différend.  La  preuve  par  serment  ou  par  promesse  est  exclue. 

§  23.  Le  principe  de  la  libre  appréciation  des  faits  est  appli- 
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eable  à  la  procédure  des  tribunaux  industriels,  et  le  juge  a  aussi 
Le  droii  <!<>  motiver  sa  décision  comme  il  lui  paraît  justifié  de  le 
faire. 

§  24.  Immédiatement  après  la  clôture  des  débats,  le  tribunal 
ou  le  Comité  déterminera  la  question  de  droit,  sur  laquelle  Las 
parties  peuvent  émettre  leurs  observations;  après  quoi  commen- 
cera la  délibération  du  jugement,  qui  ne  sera  pas  publique. 

Le  président  invitera  les  juges  à  s'exprimer  sur  le  différend  et 
à  faire  des  propositions  ;  il  doit  aussi  faire  connaître  son  avis  et  a 
également  le  droit  de  faire  des  propositions. 

Dans  les  cas  où  des  motifs  spéciaux  le  justifient,  comme,  par 
exemple,  quand  de  nouvelles  preuves  doivent  être  fournies,  le 
prononcé  du  jugement  pourra  être  différé,  mais  sans  que  le  délai 
puisser  dépasser  cinq  jours. 

Le  jugement  sera  pris  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
juges  présents. 

§  25.  Le  jugement  sera  immédiatement  communiqué  aux  par- 
ties oralement,  et  deviendra  par  là  exécutoire.  Le  lendemain,  le 
dispositif  en  sera  porté  par  écrit  à  la  connaissance  des  parties. 

Les  parties  ont  le  droit  de  réclamer  qu'il  leur  soit  délivré,  dans 
la  huitaine  du  prononcé,  une  expédition  du  jugement  entier,  à 
leurs  frais. 

§  26.  Les  jugements  comprendront:  les  noms  des  juges,  les 
noms  des  parties,  la  question  de  droit,  les  circonstances  de  fait, 
les  motifs,  le  dispositif  et  les  signatures  du  président  et  du  grenier. 

§  27.  Les  jugements  des  tribunaux  industriels  sont  exécu- 
toires comme  ceux  des  tribunaux  ordinaires. 

§  28.  Le  grenier  rédigera  un  procès-verbal  des  débats  devant 
le  tribunal  industriel. 

Le  procès-verbal  tenu  au  cours  des  séances  doit  être  conservé. 

Le  procès- verbal  doit  être  signé  non  seulement  par  le  prési- 
dent et  le  grenier,  mais  aussi  par  tous  les  membres  du  tribunal 
industriel  qui  ont  pris  part  aux  débats. 
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5.  —  Recours. 

§  29.  Un  recours  devant  la  commission  judiciaire  du  tribunal 
supérieur  est  ouvert  contre  la  décision  des  tribunaux  industriels 
(tribunal  et  Comité)  relative  à  l'exception  d'incompétence  à  raison 
de  la  matière  basée  sur  le  §  13  de  la  présente  loi. 

Les  décisions  des  tribunaux  industriels  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel. 

Il  est  permis  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements 
des  tribunaux  industriels,  dans  les  trois  jours  où  ils  sont  entrés 
en  force  de  chose  jugée,  auprès  de  la  commission  judiciaire  du 
tribunal  supérieur.  La  remise  à  la  poste  suffira  pour  la  détermi- 
nation de  ce  délai  et  de  celui  du  §  13.  Si  le  dernier  jour  est  un 
dimanche  ou  un  jour  de  fête  légal,  le  délai  expirera  le  jour 
ouvrable  suivant. 

Le  jugement  sera  cassé  s'il  est  en  contradiction  avec  le  texte 
clair  et  précis  d'une  loi.  Si  une  autre  instance  n'est  pas  néces- 
saire, la  commission  judiciaire  du  tribunal  supérieur  rendra 
immédiatement  une  nouvelle  décision.  Dans  le  cas  contraire,  elle 
renverra  l'affaire  devant  le  juge  qui  a  rendu  la  décision  cassée. 

§  30.  La  revision  d'un  jugement  doit  être  demandée  au  tri- 
bunal industriel  (tribunal  ou  Comité)  qui  l'a  rendu.  La  re vision 
ne  peut  être  prononcée  que  si  la  requête  est  présentée  dans 
l'année  qui  suit  le  prononcé  du  jugement,  et  qu'il  soit  établi  que 
le  jugement  attaqué  repose  sur  une  erreur  matérielle  évidente  ou 
que  le  demandeur  en  revision  peut  produire  de  nouvelles  preuves 
qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  plus  tôt. 

6.  —  Dispositions  diverses. 

§  31.  Les  séances  des  tribunaux  industriels  doivent,  en  règle 
générale,  être  fixées  le  soir;  les  locaux  des  séances  sont  fournis 
gratuitement  aux  tribunaux  par  les  conseils  communaux. 

§  32.  Les  frais  de  justice  devant  les  tribunaux  industriels 
doivent  être  supportés  par  les  parties,  sous  la  réserve  que  le 
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président  ot  le  greffier  ainsi  que  Leurs  suppléants  seront  rétribués 
par  l'État. 

Le  tribunal  statuera  sur  l'obligation  des  parties  de  supporter 

les  frais. 

§33.  Les  juges  des  tribunaux,  industriels  reçoivent  un  jeton 
de  présence  de  2  francs  par  séance.  Les  tribunaux  industriels 
enverront,  tous  les  six  mois,  à  la  commission  judiciaire  du  tribu- 
nal supérieur,  pour  être  ordonnancés,  les  états  des  dépenses  effec- 
tuées qui  ne  sont  pas  récupérables  sur  les  parties. 

§  34.  La  police  de  l'audience  appartient  au  président. 

Le  tribunal  a  le  droit  de  frapper  la  partie  qui  n'obéit  pas  aux 
injonctions  du  président  d'une  peine  disciplinaire  de  30  francs 
au  maximum  ou  d'une  peine  d'emprisonnement  de  dix  jours  au 
maximum. 

§  35.  La  présente  loi,  qui  abroge  la  loi  sur  l'introduction 
des  tribunaux  industriels  dans  le  canton  de  Lucerne,  de  1892, 
sera  transmise  au  Conseil  d'État  pour  avis,  ainsi  que  —  sous 
réserve  du  cas  de  vote  populaire  —  pour  exécution,  et  sera 
déposée  aux  archives  de  l'État. 
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Ordonnance  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  15  mars 
1905,  concernant  les  tribunaux  industriels  ('). 

Article  premier.  —  Sont  formés,  pour  les  tribunaux  indus- 
triels, les  groupes  suivants  : 

I.  Industrie  de  la  construction  (en  hauteur  et  en  profon- 
deur). 
II.  Travail  du  bois. 
III.  Travail  des  métaux. 

(')  Verordnung  betreffend  die  geioerbliche  Schiedsgerichte.  Vont  15.  Mars 
1905.  Cette  ordonnance  a  été  prise  en  vertu  des  articles  2  à  6  de  la  loi  du 
27  juin  1904  sur  les  tribunaux  industriels.  Voy.  Annuaire,  1904,  p.  527. 
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IV.   Industrie  textile,  y  compris  la  broderie. 
V.  Industrie  du  vêtement. 
VI.  Industrie  de  l'alimentation. 
VII.  Industries  graphiques. 
VIII.   Industries  de  transport. 

IX.  Commerce. 
Le  Conseil  d'Etat  pourra,  par  voie  d'ordonnance,  réunir,  pour 
certaines  communes,  deux  ou  plusieurs  de  ces  groupes. 

Art.  2.  —  La  répartition  des  diverses  professions  dans  les 
groupes  a  lieu  par  le  conseil  communal,  en  tenant  compte  autant 
que  possible  des  vœux  des  intéressés. 

Art.  3.  —  Les  membres  de  groupes  non  dénommés  à  l'ar- 
ticle 1er  seront  inscrits  dans  les  groupes  qui  se  rapprochent  le 
plus  de  leur  profession. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  appartenir  à  plus  d'un  groupe.  Dans  le 
cas  où  une  personne  exerce  deux  ou  plusieurs  professions  appar- 
tenant à  des  groupes  distincts,  elle  sera  inscrite  dans  le  groupe 
qui  répond  à  la  principale  profession  qu'elle  exerce. 

Art.  5.  —  Il  devra  être  tenu  des  registres,  distincts  pour  les 
patrons  et  pour  les  ouvriers  et  employés,  dans  lesquels  seront 
inscrits  les  membres  des  différents  groupes  ayant  droit  de  vote. 

Art.  6.  —  Dans  chaque  groupe,  les  patrons  et  les  ouvriers  et 
employés  choisiront,  par  vote  séparé,  huit  à  quinze  membres  du 
tribunal  industriel.  Le  nombre  de  ceux-ci  sera  fixé  par  le  Conseil 
d'État. 

Le  conseil  communal  désignera  respectivement  pour  les 
patrons  et  pour. les  ouvriers  et  employés  un  bureau  électoral 
choisi  dans  leur  milieu,  et  déterminera  le  nombre  des  urnes. 

Les  bulletins  de  vote  et  les  listes  d'électeurs  des  divers  groupes 
différeront  parla  nuance. 

Le  vote  n'est  pas  obligatoire. 

Pour  le  surplus,  sont  applicables  mutât i s  mutandis  à  la  pro- 
cédure de  l'élection,  pour  autant  qu'elle  n'est  pas  réglée  par 


l'article  5  de  La  loi  sur  l<i>  tribunaux  industriels,  les  dispositions 
de  la  loi  sur  les  élections  populaires  du  26  juin  1893. 

Art.  7. —  Quand  l'élection  des  membres  du  tribunal  indus- 
triel aura  eu  lieu  dans  une  commune,  pour  la  première  fois,  le 
Conseil  d'État  désignera  la  date  à  partir  de  laquelle  le  tribunal 
commencera  à  fonctionner  dans  cette  commune. 

A  la  même  date,  le  tribunal  de  district  ou  de  canton  procédera 
à  la  désignation  du  président,  du  suppléant  de  celui-ci  et  du 
secrétaire. 

Art.  8.  —  La  rémunération  des  présidents,  de  leurs  sup- 
pléants et  des  secrétaires  des  tribunaux  industriels  est  à  la  charge 
de  l'État  et  sera  fixée  dans  le  budget. 

La  rémunération  des  membres  des  tribunaux  industriels  ainsi 
que  les  autres  frais  sont  à  la  charge  des  communes  ;  ces  dernières 
ont  droit  aux  taxes  de  justice  et  aux  amendes  disciplinaires. 

Art.  9.  —  Dans  les  cas  où  deux  ou  plusieurs  communes 
s'unissent  pour  établir  un  tribunal  industriel  commun,  le  district 
compétent  sera  subrogé  aux  communes,  et  les  conseils  commu- 
naux intéressés  désigneront  une  délégation  chargée  de  prendre 
les  mesures  imposées  aux  conseils  communaux  par  les  articles  2 
à  6. 

Les  frais  sont,  sauf  convention  contraire  en  ce  qui  concerne 
leur  répartition,  partagés  entre  les  communes  sur  la  base  de  la 
population. 

Le  Conseil  d'État  décide,  en  cas  de  contestation,  de  la  compo- 
sition, de  l'organisation  et  des  obligations  de  la  délégation  ainsi 
que  de  la  répartition  des  frais. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  d'État  connaît  des  différends  auxquels 
donneraient  lieu  les  dispositions  prises  par  le  conseil  communal 
ou  la  délégation  des  conseils  communaux  en  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Art.  11.  —  La  présente  ordonnance  entrera  immédiatement 
en  vigueur. 
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Loi  du  25  mai  1905  sur  l'exploitation  des  auberges 
et  la  vente  en  détail  des  boissons  ('). 

Art.  39  (2).  —  Tout  surmenage  du  personnel  des  auberges  est 
interdit.  Les  jeunes  filles  de  moins  de  18  ans  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  la  famille  de  l'aubergiste  ainsi  que  les  enfants  de 
moins  de  15  ans  ne  peuvent  pas  être  employés  au  service  perma- 
nent de  la  clientèle.  Par  contre,  ces  personnes  peuvent  être  occu- 
pées à  des  besognes  accessoires,  telles  que  le  lavage  de  la  vaisselle, 
la  pose  des  quilles,  etc.,  pour  autant  que  ces  dernières  ne  se  font 
pas  dans  des  conditions  dangereuses  pour  leur  santé;  l'emploi 
d'enfants  de  moins  de  15  ans  ne  peut  pas  se  prolonger,  pendant 
les  mois  d'hiver  (commencement  de  novembre  à  fin  mars),  au 
delà  de  8  heures  du  soir,  et,  pendant  les  autres  mois,  au  delà  de 
9  heures  du  soir. 

Les  personnes  engagées  pour  l'exploitation  d'hôtels  et  d'au- 
berges peuvent,  en  tant  que  l'exige  le  service  de  la  clientèle,  être 
occupées  le  soir  jusqu'à  l'heure  de  fermeture  fixée  par  la  police  et 
même  au  delà  de  celle-ci,  si  l'autorisation  a  été  accordée  pour 
toute  la  nuit.  Toutefois,  l'exploitation  devra  être  organisée  de 
manière  à  assurer  à  toute  personne  au  service  de  l'aubergiste, 
dans  tous  les  cas,  au  moins  huit  heures  de  repos  ininterrompu 
sur  vingt-quatre. 

D'autre  part,  il  sera  accordé  à  tous  ces  employés  le  repos  du 
dimanche  ou,  si  c'est  impossible  pour  des  raisons  de  service,  une 
après-midi  de  liberté  d'au  moins  huit  heures  pendant  la  semaine 
et,  tous  les  mois,  un  repos  ininterrompu  de  vingt-quatre  heures. 
Huit  jours  de  repos  au  moins  par  an  devront  tomber  un 
dimanche.  L'aubergiste  tiendra  un  registre  pour  la  vérification 
des  jours  de  repos  accordés. 

Le  Conseil  d'État  peut,  en  cas  de  nécessité,  accorder  des  déro- 
gations pendant  la  saison  pour  les  établissements  thérapeutiques. 

(')  Gesets  ûber  die  Betreibuag  von  Wirtschajten  und  den  Kleinverkauf 
ûon  Getrânken. 

Cette  loi  a  été  ratifiée  par  le  vote  populaire,  le  6  avril  1905,  et  est  entrée 
en  vigueur  le  8  août  1905. 

(2)  Les  articles  précédents  et  suivants  concernent  les  patentes. 

1905  35 
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Les  prescriptions  édictées  en  vue  de  la  protection  du  personnel 
ne  peuvent  être  modifiées  par  voie  de  convention  entre  les  parties, 
et  l'exécution  doit  en  être  spécialement  contrôlée. 

Les  municipalités  ont  le  droit  d'étendre  les  prescriptions  qui 
précèdent,  avec  l'approbation  du  Conseil  d'État. 


CANTON  DE  SOLEURE. 

Arrêté  du  20  février  1905,  relatif  aux  obligations 
de  l'inspecteur  cantonal  de  l'industrie  et  des 
fabriques  (J). 

Article  premier.  —  L'inspecteur  cantonal  de  l'industrie  et 
des  fabriques  relève  du  Conseil  d'État  et  spécialement  du  dépar- 
tement du  commerce  et  de  l'industrie,  et  doit  sous  leur  direction 
surveiller  l'application  de  la  législation  fédérale  et  cantonale  de 
protection  ouvrière,  ainsi  que  des  lois  et  arrêtés  qui,  par  la  suite, 
réglementeront  les  questions  analogues. 

L'inspecteur  a  sa  résidence  administrative  à  Soleure. 

Art.  2.  —  Il  incombe  particulièrement  à  l'inspecteur  cantonal 
de  l'industrie  et  des  fabriques  : 

1°  D'exercer  une  surveillance  générale  dans  l'ensemble  du 
domaine  de  la  législation  protectrice  des  travailleurs  du  canton 
de  Soleure; 

2°  D'assister  l'inspecteur  général  des  fabriques; 

3°  De  pratiquer  les  inspections  nécessaires  dans  les  maisons 
industrielles  et  les  constructions  soumises  ou  qui  seront  soumises 
aux  lois  de  protection  ouvrière,  l'inspecteur  ayant,  pour  ce  faire, 
libre  accès  en  tout  temps  et  sans  avertissement  préalable  dans  les 
dits  établissements  ; 

4°  D'examiner  et,  éventuellement,  de  compléter  les  dossiers 
d'accidents  qui  lui  parviennent  en  vertu  de  la  législation  en 

(i)  Verordnung  betreffend  die  Obliegenheiten  des  Kantonalen  Gewerbe- 
und  Fabrikinspektors. 


CANTON  DE  ZURICH.  547 

vigueur  sur  la  responsabilité  civile  ainsi  que  d'en  assurer  la 
transmission  à  qui  de  droit;  puis  de  rechercher  la  cause  des 
accidents,  d'aviser  à  les  supprimer  le  plus  possible  à  l'avenir,  de 
vérifier  le  bon  état  des  dispositifs  protecteurs  et  d'examiner  les 
indemnités  stipulées  en  dehors  des  tribunaux,  pour  voir  si  elles 
sont  en  rapport  avec  les  prescriptions  légales  ; 

5°  De  contrôler  l'exacte  application  des  décisions  prises  par  le 
Conseil  d'État,  de  sa  propre  initiative  ou  sur  la  proposition  de 
l'inspectorat  fédéral  des  fabriques  ; 

6°  D'examiner  les  plaintes  au  sujet  de  l'exécution  défectueuse 
des  lois,  etc.,  à  envisager  en  matière  d'inspection  du  travail; 

7°  De  préparer  les  affaires  de  son  ressort  qui  doivent  être  tran- 
chées par  le  Conseil  d'Etat  ou  par  le  Département; 

8°  De  rédiger,  à  l'adresse  du  Conseil  d'État,  un  rapport 
annuel  sur  l'accomplissement  de  ses  fonctions  ainsi  que  d'établir 
le  projet  du  rapport  à  présenter  par  le  Conseil  d'État  au  Conseil 
fédéral  sur  l'exécution  de  la  loi  fédérale  des  fabriques  ; 

9°  D'accomplir  toutes  autres  missions  qui  pourraient  lui  être 
données  par  le  Conseil  d'État  ou  par  le  département  du  com- 
merce et  de  l'industrie  ; 

10°  De  renseigner  et  conseiller  les  intéressés  dans  toutes  les 
questions  de  son  ressort.  Dans  ce  but,  l'inspecteur  fixera  des 
heures  spéciales  pour  les  consultations  orales. 


CANTON  DE    ZURICH. 

Ordonnance  du  20  avril  1905  sur  l'adjudication  de 
travaux  et  de  fournitures  pour  l'État  ('). 

[Extrait.] 

Art.  15.  —  Ne  seront  pas  prises  en  considération  les  offres 
présentées  : 

(e)  Par  des  entrepreneurs  qui  font  à  leur  personnel  des 

(0  Verordnung  betreffend  die  Vergebung  non  staatlichen  Arbeiten  und 
Lieferungen. 


Ma  suisse, 

conditions  de  salaires  ou  de  travail  moins  favorables  que 
celles  stipulées  d'ordinaire  dans  la  profession.  Sont  réputés 
«  salaires  usuels  »  en  première  ligne  ceux  inscrits  à  des  tarifs 
établis  d'un  commun  accord  entre  les  organisations  patro- 
nales et  ouvrières  ; 

(f)  Par  des  entrepreneurs  n'ayant  pas  répondu  aux  ques- 
tions à  eux  posées  en  conformité  de  l'article  16  et  qui  ne 
s'engagent  pas  à  remplir  les  conditions  stipulées  par  l'ar- 
ticle 20. 

Art.  16.  —  Les  autorités  qui  adjugent  ont  le  droit  d'édicter 
toutes  dispositions  qui  leur  semblent  nécessaires  pour  l'exacte 
application  des  principes  posés  par  la  présente  ordonnance.  Spé- 
cialement, elles  peuvent  questionner  les  concurrents  sur  le  mon- 
tant des  salaires  dans  leurs  maisons,  de  même  que  sur  le  temps 
de  travail  pratiqué  et  sur  les  majorations  de  salaires  accordées 
pour  heures  supplémentaires...  Les  indications  fournies  lient,  le 
cas  échéant,  les  concurrents  pour  le  travail  ou  la  fourniture  à 
eux  adjugés. 

Art.  19.  —  Les  travaux  et  fournitures  entrepris  par  l'adjudi- 
cataire ne  peuvent  être  cédés  à  des  sous-traitants  qu'avec  le 
consentement  spécial  de  l'autorité  ayant  prononcé  l'adjudication. 
L'entrepreneur  soumettra  les  conditions  de  cette  sous-entreprise 
à  l'approbation  de  la  dite  autorité.  Il  reste  dans  tous  les  cas  res- 
ponsable vis-à-vis  de  l'autorité,  à  raison  des  arrangements  con- 
tractés, et  peut  en  outre  être  tenu  de  fournir  de  plus  grandes 
garanties. 

Art.  20.  —  Les  ouvriers  seront  assurés,  aux  frais  de  l'entrepre- 
neur, contre  les  suites  d'accidents  ou  de  maladies  profession- 
nelles. 

Art.  21.  —  Les  majorations  pour  heures  supplémentaires 
doivent  atteindre  au  moins  les  25  p.  c,  et  celles  pour  le  travail 
de  nuit  et  du  dimanche  les  50  p.  c.  du  prix  ordinaire  de  l'heure, 
du  moment  que  des  clauses  d'une  convention  de  tarifs  passée 
entre  ouvriers  et  patrons  ne  prévoient  pas  une  autre  indemnité. 
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Art.  22.  —  Les  ouvriers  occupés  aux  travaux  ou  fournitures 
adjugés  toucheront  leurs  salaires  chaque  semaine.  La  paye  ne 
doit  pas  avoir  lieu  dans  une  auberge.  Dans  les  travaux  du  bâti- 
ment, l'entrepreneur  et  son  personnel  de  surveillance  ne  peuvent 
vendre  eux-mêmes  des  boissons  et  des  aliments  aux  ouvriers  ni 
être  intéressés  indirectement  à  une  telle  vente  ;  cette  règle  ne 
souffre  d'exceptions  qu'avec  le  consentement  spécial  de  l'autorité 
compétente.  Sur  le  chantier,  on  indiquera  aux  travailleurs  ou  on 
aménagera  à  leur  usage  des  cabinets  d'aisances  bien  compris  et 
qui  d'ailleurs  seront  entretenus  suivant  les  règlements  spéciaux. 
Pour  les  travaux  à  exécuter  en  plein  air,  les  entrepreneurs  avise- 
ront à  l'installation  d'abris  suffisants,  pouvant  être  chauffés  en 
hiver  et  où  les  ouvriers  soient  à  même  de  prendre  leur  repas. 

Art.  23.  —  Dans  le  cas  de  travaux  exécutés  en  régie  par 
l'administration,  on  établira  un  règlement  de  travail  spécial  qui 
sera  porté  à  la  connaissance  des  ouvriers. 


APPEN  DICE 


SUPPLEMENT    A    L'ANNUAIRE    DE    1904 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE. 


LEGISLATION  FEDERALE. 

Loi  du  18  mars  1904  concernant  le  Bureau 
du  travail  (*). 

Le  Département  du  travail  transféré  au  Département  du  com- 
merce et  du  travail  par  la  loi  du  14  février  1903  sera  désormais 
appelé  «  Bureau  du  travail  au  Département  du  commerce  et  du 
travail  » . 


LEGISLATION  DES  ETATS  (*.). 


CAROLINE  DU  SUD. 


Loi  du  25  février  1904  concernant  la  violation 
du  contrat  de  travail  (3). 

Section  1 .  —  La  section  357  du  code  criminel  (code  des  lois 
de  1902)  est  modifiée  comme  suit  : 

Section  357.  —  Tout  ouvrier  qui,  en  vertu  d'un  contrat  ver- 
bal ou  écrit,  travaillera  dans  une  entreprise  agricole  moyennant 

(')  Bureau  of  Labor.  Chapter  716. 

(-)  Voici  les  principales  matières  qui  ont  fait  en  1904  l'objet  de  disposi- 
tions législatives  relatives  au  travail  dans  les  États  de  l'Union  énumérés 
ci-après  : 

Caroline  du  Sud.  Protection  des  employés  des  tramways  (22  février). 
Rupture  du  contrat  de  travail  (25  février.  Voy.  trad.  ci-après).  Paiement 
des  salaires  à  l'aide  de  billets  (25  février,  ld.). 


5  .i  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

une  part  dans  la  récolte  ou  un  salaire  sera  poursuivi  judiciaire- 
ment si,  après  avoir  reçu  une  avance  de  salaire  en  espèces  ou  en 
nature,  il  refuse  sans  motif  plausible  d'achever  la  tâche  pour 
laquelle  il  a  été  engagé. 

Le  contrat  verbal  ne  sera  valable  que  s'il  a  été  fait  en  présence 
de  deux  témoins  au  moins  et  n'engagera  que  les  parties  primiti- 
vement contractantes. 

Hawaï.  Statistiques  sociales  (8  avril.  Voy.  trad.  ci-après). 

Iowa.  Sauvetage  en  cas  d'incendie  dans  les  fabriques  (6  avril.  Voy.  trad. 
ci-après). 

Louisiane.  Protection  des  employés  des  tramways  (6  juillet).  Coalitions 
(7  juillet.  Voy.  trad.  ci-après).  Heures  des  repos  dans  les  établissements 
commerciaux  (7  juillet.  Voy.  trad.  ci-après). 

Maryland.  Paiement  des  salaires  '(9  et  17  mars.  Voy.  trad.  ci-après). 
Sièges  pour  les  employées  (7  avril.  Voy.  trad.  ci-après).  Arbitrage  (12  avril. 
Voy.  trad.  ci-après). 

Massachusetts.  Nationalité  des  ouvriers  dans  les  travaux  publics  (9  mai. 
Voy.  trad.  ci-après).  Arbitrage  (9  mai.  Voy.  Annuaire,  1904,  p.  153).  Insignes 
des  syndicats  (13  mai).  Corruption  d'agents  ou  employés  (14  mai.  Voy. 
Annuaire,  1904,  p.  156).  Sauts  de  navettes  (16  mai.  Voy.  Annuaire,  1904, 
p.  157).  Travail  des  enfants  (4  juin).  Travail  du  dimanche  (9  juin). 

Mississipi.  Fête  du  travail  (4  mars.  Voy.  trad.  ci-après).  Travail  des 
enfants  (29  février.  Voy.  trad.  ci-après). 

New-Jersey.  Travail  dans  les  fabriques  (24  mars.  Voy.  trad.  ci-après). 
Paiement  des  salaires  (29  mars). 

New-York.  Inspection  des  fabriques  :  éclairage(13  avril.  Voy.  Annuaire, 
1904,  p.  158).  Bureaux  de  placement  (27  avril.  Ibid.  p.  160).  Marques  de 
fabrique  de  trade-unions  (29  avril).  Sweating  (3  mai.  Ibid.  1904,  p.  165). 
Corruption  d'agents  de  syndicats  (9  mai.  Ibid.,  p.  173). 

Ohio.  Prévention  des  accidents  dans  les  mines  (1er  avril).  Ouvriers  illet- 
trés (7  avril).  Statistique  du  travail  et  placement  (19  avril.  Voy.  trad.  ci- 
après).  Travail  des  enfants  (25  avril.  Voy.  trad.  ci-après).  Bureaux  de 
placement  (26  avril.  Id.).  Inspection  des  fabriques  (20  avril.  Id.).  Responsa- 
bilité des  employeurs  (3  mai.  Id.). 

Porto-Rico.  Journée  de  huit  heures  (10  mars.  Voy.  trad.  ci-après). 

Rhode-Island.  Inspection  des  fabriques  (3  mars.  Voy.  trad.  ci-après). 

Vermont.  Vente  de  liqueurs  fortes  aux  ouvriers  (10  décembre).  Travail 
des  enfants  (6  décembre.  Voy.  trad.  ci-après). 

Virginia.  Agences  de  placement  (19  février).  Travail  du  dimanche 
(2  mars.  Voy.  trad.  ci-après). 

(s)  Contract  of  employaient.  Violation  after  receimng  supplies.  Act  n°  243. 
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Loi  du  25  février  1904  concernant  la  violation  du 
contrat  de  travail  (*). 

1.  La  section  357  du  code  criminel  (code  des  lois  de  1902) 
est  complétée  comme  suit  : 

Section  357a.  —  Toute  condamnation  pour  violation  d'un 
contrat  de  travail  ne  libérera  pas  la  partie  succombante  de  l'exé- 
cution des  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  ce  contrat. 

Toutefois,  la  partie  condamnée  ne  sera  pas  responsable  de 
l'inexécution  de  ses  obligations  pendant  la  durée  d'un  emprison- 
nement qu'elle  aurait  à  subir. 


Loi  du  25  février  1904  concernant  le  paiement 
des  salaires  au  moyen  de  billets  (2). 

Section  1.  —  La  section  2720  du  code  civil  est  modifiée 
comme  suit  : 

Section  2720.  —  Les  corporations,  personnes  ou  sociétés  qui 
délivreront  ou  mettront  en  circulation,  en  vue  de  payer  des 
salaires  dus  à  des  ouvriers,  des  billets  à  ordre,  chèques,  borde- 
reaux, jetons  ou  reconnaissances  payables,  en  tout  ou  en  partie, 
autrement  qu'en  monnaie  légale  des  Etats-Unis,  sans  être  rem- 
boursables ou  négociables  en  espèces  ou  bien  en  marchandises, 
articles  ou  fournitures,  au  choix  du  porteur,  comme  il  est  dit  à  la 
section  2719,  et  refusent  de  les  rembourser  à  leur  présentation, 
dans  les  trente  jours  de  la  délivrance,  en  monnaie  des  Etats-Unis, 
dans  leurs  bureaux,  devront  payer  aux  ouvriers  ou  aux  porteurs 
de  ces  billets  une  somme  fixe  de  50  dollars. 

Toutefois,  dans  les  établissements  où  l'on  travaille  le  bois 
de  charpente  ou  les  briques,  les  chèques  de  l'espèce  ne  seront 
payables  en  monnaie  que  les  jours  de  paye  ordinaires. 

0)  Contract  of  employment.  Violation  a/ter  receiving  supplies.  Act  n°  242. 
(2)  Payment  of  wages  in  scrip,  n°  254. 


i   l  \l  S-UNI9  D'AMÉRIQUE. 


//  \  W'.W. 


Loi  du  8  avril  1904  concernant  la  réunion 
de  statistiques  ('). 

La  section  76  de  la  loi  du  13  avril  1900  intitulée  «  Loi  insti- 
tuant un  gouvernement  pour  le  territoire  d'Hawaï  »  est  modifiée 
comme  suit  : 

Section  76.  — 

Le  Commissaire  du  travail  des  Etats-Unis  aura  pour  mission 
de  rassembler,  de  classer  et  de  présenter  sous  forme  de  rapport 
en  1905  et  pour  chaque  période  quinquennale  ultérieure,  des  ren- 
seignements statistiques  relatifs  à  toutes  les  branches  de  travail 
dans  le  pays,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  conditions  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  la  vie  sociale,  de  l'éducation  et  de 
l'hygiène  des  classes  ouvrières  et  sur  tous  autres  objets  que  le 
Congrès  peut  spécifier  par  une  loi. 

Le  Commissaire  susvisé  est  spécialement  chargé  de  recueillir 
des  données  sur  le  nombre  maximum,  minimum  et  moyen  des 
ouvriers  occupés  dans  les  différentes  industries,  en  spécifiant  le 
lieu  de  naissance,  le  sexe,  les  heures  et  les  conditions  de  travail. 
Ces  renseignements  feront  l'objet  d'un  rapport  au  Congrès. 


LOUISIANE. 


Loi  du  7  juillet  1904  relative  aux  heures  de  repos 
des  employés  de  commerce  (*). 

1.  Les  propriétaires,  sociétés  ou  corporations  faisant  des 
affaires  dans  cet  Etat,  dans  des  villes  de  plus  de  50,000  habi- 
tants, dans  un  commerce  de  détail  ou  exploitant  des  magasins  ou 
des  établissements  de  détail,  devront  accorder  au   moins  une 

(<)  Collection  of  statistics.  Chapter  948.  Approved  April  8, 1904. 
(2)  Timejor  mealsfor  employées  in  mercantile  establishments.  Approved 
July  7,  n°  195. 
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heure  de  liberté  entre  10  heures  du  matin  et  3  heures  de  relevée 
à  leurs  employés  pour  leur    permettre  de  prendre   leur  repas 
ou  un  lunch,  ou  de  se  récréer. 
2.  [Pénalités.] 

Loi  du  7  juillet  1904  concernant  les  coalitions  en  vue 
de  la  fixation  des  salaires  ('). 

1 .  Toute  corporation  non  domiciliée  dans  l'Etat  de  Louisiane 
ne  pourra  conclure  un  arrangement  ou  un  accord  avec  une  autre 
corporation  en  vue  d'empêcher  son  représentant  légal  dans  la 
Louisiane  d'accepter  une  rémunération  plus  élevée  que  celle  que 
payent  les  corporations  parties  à  l'arrangement  précité. 

2.  [Pénalités.] 


MARYLAND. 

Loi  du  9  mars  1904  sur  le  paiement  bi-mensuel 
des  salaires  dans  le  Comté  de  Garrett  (2). 

1.  Les  corporations  exploitant  des  mines  de  houille  ou  de  l'ar- 
gile réfractaire  dans  le  Comté  de  Garrett  payeront  leurs  ouvriers 
une  fois  par  quinzaine,  c'est-à-dire  que  le  salaire  gagné  avant  le 
15  de  chaque  mois  et  ce  jour-là  même  devra  être  payé  au  plus 
tard  le  25  du  même  mois,  et  le  salaire  gagné  du  16  à  la  fin  de 
chaque  mois  devra  être  payé  au  plus  tard  le  10  du  mois  suivant. 

Si  les  dates  susdites  coïncident  avec  un  dimanche  ou  avec  un 
jour  de  fête  légale,  le  paiement  sera  remis  au  lendemain. 

2.  Toute  corporation  qui  refusera  de  payer  les  salaires  aux 
époques  spécifiées  ci-dessus  ou  retiendra  sciemment,  au  delà  du 
terme  permis,  les  salaires  dus  aux  ouvriers  sera  coupable  d'in- 
fraction et  passible  d'une  amende  de  50  à  300  dollars. 

(*)  Combinations  lojias  wages.  Approved  July  7,  A.  D.  1904,  n°  182. 
(2)  Payment  oj  wages.  Semimonthly  pay  day.  Garrett  Comity.  Approved 
March  9,  1904. 
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Loi  du  17  mars  1904  relative  au  paiement 
bi-mensuel  des  salaires  ('). 

1.  A  l'expiration  du  mois  qui  suivra  le  1er  avril  1904,  toute 
association  ou  corporation  employant  des  salariés,  sans  distinguer 
s'ils  sont  qualifiés  ou  non,  ou  s'ils  sont  occupés  à  un  travail 
manuel  ou  d'écritures,  dans  les  entreprises  minières,  manufac- 
turières, de  chemins  de  fer  à  vapeur  ou  électriques,  de  tramways, 
de  télégraphie  et  de  téléphonie,  ainsi  que  dans  les  transports 
rapides,  devra  payer  les  dits  salariés  ou  leurs  représentants  auto- 
risés tous  les  quinze  jours,  en  monnaie  légale  des  États-Unis,  aux 
endroits  où  ils  travaillent  et  à  des  intervalles  de  seize  jours  au 
maximum  et  de  quatorze  au  moins. 

2.  [Pénalités.] 

Loi  du  7  avril  1904  sur  les  sièges  à  mettre 
à  la  disposition  des  employées  (2). 

L'article  27,  section  147a,  du  Gode  public  des  lois  générales  est 
modifié  comme  suit  : 

147a.  Tout  propriétaire  d'un  magasin  de  merceries  en  détail 
ou  en  gros,  d'un  magasin  de  jouets  ou  d'articles  de  mode  ou  de 
tout  autre  commerce  où  des  femmes  sont  employées  à  servir  le 
public  devra  fournir  des  sièges  pour  chacune  d'elles  de  telle  façon 
que,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  occupées  à  la  vente,  au  magasin  de 
réserve  ou  à  d'autres  travaux  pour  lesquels  elles  ont  été  enga- 
gées, elles  puissent  avoir  l'occasion  de  se  reposer.  Il  ne  pourra 
leur  être  interdit  de  profiter  de  pareille  faculté.  Tout  proprié- 
taire qui  ne  se  conformera  pas  aux  dispositions  ci-dessus  sera  pas- 
sible d'amende.  Les  bureaux  d'hygiène  ou  les  commissaires 
d'hygiène  des  différentes  villes  veilleront  à  l'application  de  la 
présente  section  et  pourront  intenter,  le  cas  échéant,  des  poursuites 
contre  les  propriétaires  en  défaut  ;  les  autorités  précitées  pourront 

(*)  Payment  oj  wages.  Semimonthly  pay  day.  Approved  March  17, 1904 
Chapter  93. 
(•■*)  Seatsjorjemale  employées.  Approved  April  7,  1904.  Chapter  287. 
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visiter  lesdits  établissements  chaque  fois  qu'elles  le  jugeront  con- 
venable. Les  commerçants  né  pourront  s'opposer  à  cette  inspec- 
tion ni  y  mettre  obstacle  de  quelque  façon  que  ce  soit. 


Loi  du  12  avril  1904  sur  l'arbitrage  (*). 

1 .  Lorsque  le  Chef  du  bureau  de  la  statistique  industrielle  sera 
informé  par  un  patron  ou  par  une  délégation  d'ouvriers  ou  par 
toute  autre  personne  digne  de  foi  qu'un  différend  pouvant  dégé- 
nérer en  grève  ou  lock-out  a  surgi  entre  patrons  et  ouvriers  et 
comprend  dix  personnes  ou  davantage,  ce  fonctionnaire  ou  la 
personne  compétente  désignée  par  lui  devra  se  rendre  aussitôt 
que  possible  sur  les  lieux  du  conflit  et  essayer,  si  la  chose  paraît 
opportune,  de  concilier  les  parties. 

2.  Si  la  médiation  échoue,  le  Chef  du  bureau  de  la  statistique 
industrielle  ou  la  personne  désignée  par  lui  tâchera  d'obtenir 
des  parties  qu'elles  soumettent  leur  différend  à  un  tribunal  arbi- 
tral. Celui-ci  sera  composé  d'un  patron  et  d'un  ouvrier  occupés 
dans  la  même  industrie  que  celle  où  a  surgi  le  différend  ou  dans 
une  industrie  similaire. 

Les  arbitres  seront  nommés  respectivement,  par  le  patron  et  par 

'les  ouvriers  en  conflit,  parmi  des  personnes  qui  ne  seront  pas 

intéressées  dans  le  dit  conflit.  Ces  deux  arbitres  en  désigneront  un 

troisième   qui   remplira  les  fonctions  de  président  du  tribunal 

d'arbitrage. 

3.  Le  président  peut  citer  et  interroger  des  témoins,  leur  faire 
prêter  serment  et  statuer  d'une  manière  définitive  sur  l'objet  du 
conflit  dans  les  trois  jours  de  l'enquête.  Les  parties  au  compromis 
recevront  copie  de  la  décision  intervenue. 

4.  Les  parties  pourront  choisir  de  commun  accord  tout  autre 
mode  de  conciliation  que  celui  déterminé  ci-dessus. 

5.  [Procédure.] 

6.  Si  le  Chef  du  bureau  de  la  statistique  industrielle  ne  par- 
vient pas  à  faire  accepter  sa  médiation  et  échoue  également  dans 
sa  proposition  de  constituer  un  tribunal  d'arbitrage,  il  fera  une 

(')  Arbitration  oj  labor  disputes.  Chapter  671.  Approved  April  12,  1904. 
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enquête  approfondie  sur  les  causes  du  conflit,  déterminera  quelle 
partie  est  responsable  de  l'existence  ou  de  la  continuation  du  dif- 
férend et  fera  publier  dans  un  journal  quotidien  un  rapport 
déterminant  les  responsabilités  et  infligeant  un  blâme  à  la  partie 
qui  n'a  pas  voulu  mettre  fin  au  conflit. 

7.  [Procédure.] 

8.  Les  renseignements  de  nature  confidentielle,  recueillis  au 
cours  d'une  enquête,  au  sujet  d'une  entreprise  et  de  l'état  de  ses 
affaires,  ne  pourront  être  divulgués. 


MASSACHUSETTS. 

Loi  du  9  mai  1904  sur  la  préférence  à  accorder  aux 
nationaux  dans  les  travaux  publics  (')• 

La  section  14  du  chapitre  106  des  lois  re visées  est  modifiée 
comme  suit  : 

Section  14.  —  Le  personnel  occupé  aux  travaux  publics 
dépendant  du  gouvernement,  d'un  comté  ou  d'une  ville  sera  de 
préférence  recruté  parmi  les  citoyens  de  la  République,  et  si  le 
nombre  de  ces  derniers  est  insuffisant,  le  reste  sera  pris  parmi 
les  citoyens  des  États-Unis.  Les  cahiers  des  charges  de  tous  les* 
travaux  publics  contiendront  une  clause  en  ce  sens. 


MISSISSIPI. 


Loi  du  29  février  1904  concernant  le  travail 
des  enfants  (2). 

Section  1.  —  La  section  1322  du  code  de  1892  est  abrogée  et 
remplacée  par  la  loi  ci-après  : 

Les  personnes  désignées  ci-après  seront  considérées  et  punies 
comme  vagabondes. 


(»)  Préférence  of  citizens  for  emploi/ment  on  public  works.  Chapler  311. 
Approved  May  9, 1904. 

(*)  Hiring  oui  children  to  support  parents  in  iclleness.  Chapter  144. 
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(m)  Celles  qui,  étant  aptes  au  travail,  ne  travaillent  pas  et 
engagent  ou  laissent  engager  le  travail  de  leurs  enfants  mineurs 
et  vivent  du  salaire  de  ceux-ci. 


Loi  du  4  mars  1904  concernant  le  »  Labor  day  »  (*). 

Section  1.  —  Le  premier  lundi  de  septembre,  connu  sous  la 
dénomination  de  «  Labor  day  »,  est  déclaré  jour  de  fête  légale 
dans  cet  État. 


NEW-JERSEY. 

Loi  du  24  mars  1904  concernant  l'inspection  des 
fabriques,  la  réglementation  du  travail  et  la  créa- 
tion d'un  département  du  travail  (2). 

1.  Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  14  ans  ne  pourra  être 
employé  ou  autorisé  à  travailler  dans  un  établissement  industriel 
ou  dans  un  atelier  où  se  fabriquent  des  produits  manufacturés. 

Amende  de  50  dollars  en  cas  de  contravention  de  la  part  de 
l'employeur,  des  parents,  des  tuteurs  ou  «  custodians  ». 

2.  Définition  du  terme  «  custodian  »  :  tous  ceux  qui  ont  la 
garde  légale  d'un  enfant. 

3.  Le  patron  conservera  les  certificats  d'âge  des  enfants  qu'il 
occupe  et  en  fournira  copie  au  département  compétent  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  réception. 

I.  —  Enfants  nés  dans  le  pays. 

Les  parents  ou  tuteurs  feront  sous  serment,  devant  les  fonc- 
tionnaires ayant  qualité  à  cet  effet,  une  déclaration  écrite  relative 
à  l'état,  la  religion,  les  études  et  éventuellement  le  baptême 
de  leurs  enfants  ou  pupilles. 

(■)  Labor  day.  Chapter  88.  Approved,  m  arc  h  4,  1904. 
{■^Inspection  oj jactories.  Employment  oj  labor.  Department  oj  Labor. 
Chapter  64. 
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II.  —  Enfants  NÉS  a  l'étranger. 

Mêmes  renseignements  à  fournir  que  pour  la  catégorie  précé- 
dente et,  de  plus,  la  déclaration  écrite  que  l'enfant  désigné  flans 
le  certificat  est  le  même  que  celui  dont  le  signalement  figure  au 
passeport.  Une  copie  authentique  du  passeport  sera  jointe  à  la 
déclaration. 

III.  —  Autres  enfants. 

Le  commissaire  pourra  délivrer  des  permis  de  travail  aux 
enfants  dont  l'âge  sera  prouvé  par  des  moyens  qu'il  estimera 
suffisants  et  qui  ne  pourraient  obtenir  l'extrait  de  l'acte  de  nais- 
sance, le  certificat  de  baptême  ou  le  passeport  prévu  par  les 
divisions  I  ou  II. 

4.  [Procédure.] 

5.  Les  parents  ou  tuteurs  d'un  enfant  devront  fournir,  dans 
le  délai  de  cinq  jours,  à  tout  commissaire,  commissaire  délégué 
ou  inspecteur  qui  leur  en  fera  la  demande,  la  preuve  de  l'âge  d'un 
enfant  employé  au  travail.  Si  la  preuve  n'est  pas  fournie  au 
moment  voulu,  l'enfant,  sur  la  réquisition  écrite  du  commissaire, 
sera  congédié  par  son  patron  et  ne  pourra  reprendre  son  travail 
que  lorsque  les  parents  ou  tuteurs  auront  fourni  la  preuve  requise. 

6.  [Pénalités  en  cas  de  faux  serments,  fausses  déclarations, 
faux  passeports,  etc.] 

7.  Les  commissaires,  commissaires  délégués  et  inspecteurs 
pourront  se  faire  produire  le  certificat  d'aptitude  physique  que 
doit  se  faire  délivrer  par  un  médecin  tout  enfant  de  moins  de 
16  ans  paraissant  impropre  au  travail. 

Ils  pourront  obliger  l'enfant  à  cesser  le  travail  jusqu'à  la  pro- 
duction du  certificat  en  question. 

Les  patrons  en  défaut  sont  passibles  d'amende. 

8.  L'employeur  est  tenu  d'inscrire  dans  un  registre  ad  hoc 
tous  les  renseignements  concernant  les  enfants  de  moins  de  16  ans 
employés  par  lui  et  le  travail  dont  ils  sont  chargés.  Ce  registre 
et  les  documents  annexes  doivent  être  produits  à  toute  réqui- 
sition de  l'autorité. 

9.  Les  enfants  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  travailler  plus 
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de  dix  heures  par  jour  ni  plus  de  cinquante-cinq  heures  par 
semaine. 

10.  Les  certificats  d'âge  antérieurs  à  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi  auront  la  même  valeur  que  les  documents  exigés  aux 
divisions  I  et  II  de  la  section  3. 

11.  Les  ouvertures,  les  cages  d'ascenseurs,  trappes,  etc.,  de 
tous  les  étages  des  fabriques  devront  être  munies  de  dispositifs  de 
protection  et  de  sécurité. 

12.  Les  portes  principales  devront  s'ouvrir  vers  l'extérieur  ou 
en  glissant  (sliding  doors);  elles  ne  pourront  être  verrouillées  ni 
fermées  à  clé  pendant  les  heures  de  travail. 

13.  Dans  toute  fabrique  où  il  est  fait  usage  d'engins  méca- 
niques, il  devra  exister  des  appareils  d'embrayage  et  de  dé- 
brayage pour  la  manœuvre  des  courroies  et  poulies  ;  toutes  les  fois 
que  la  chose  sera  possible,  les  engins  mécaniques  auront  des 
poulies  folles;  les  cuves,  récipients,  scies,  engrenages,  transmis- 
sions, etc.,  et  machines  de  toute  espèce  seront  entourés  de  dis- 
positifs de  protection.  Ces  dispositifs  ne  pourront  être  enlevés  que 
pour  motif  de  réparation  et  devront  être  immédiatement  replacés. 

14.  L'emploi  d'une  machine,  d'une  partie  de  machine,  dune 
cuve  ou  d'un  récipient  contenant  du  métal  fondu  ou  un  liquide 
brûlant,  pourra  être  interdit  par  le  commissaire,  si  le  matériel 
utilisé  n'est  pas  suffisamment  protégé.  Le  commissaire  apposera  à 
cet  effet  un  avis  sur  l'appareil  dont  l'usage  est  prohibé  et  cet  avis 
ne  pourra  être  enlevé  que  lorsque  des  mesures  de  sécurité  auront 
été  prises.  Les  corridors  conduisant  aux  locaux  de  travail  seront, 
si  le  commissaire  le  juge  utile,  pourvus  d'un  éclairage  suffisant. 

Les  ouvriers  seront  protégés  contre  les  éclats  et  les  poussières 
produites  par  l'usage  des  meules  et  courroies  à  l'émeri;  ces  pous- 
sières devront  être  évacuées  à  l'extérieur  ou  recueillies  dans  un 
récipient  ad  hoc.  Toutefois  les  petites  machines  à  affûter  humec- 
tées au  point  d'affûtage  ou  les  petites  meules  à  l'émeri  employées 
temporairement  dans  les  ateliers  occupés  par  trois  personnes  au 
plus,  pour  l'affûtage  des  outils,  ne  tomberont  pas  sous  l'applica- 
tion de  la  loi,  si  le  commissaire  y  consent. 

15  à  17.  [Détails  relatifs  à  la  construction  des  aspirateurs  de 
poussières.] 
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18.  Le  commissaire  formulera  des  instructions  écrites  pour 
l'application  des  sections  14  a  17. 

19.  Chaque  ouvrier  occupé  entre  6  heures  du  matin  et 
6  heures  du  soir  disposera  d'un  cubage  d'air  d'au  moins 250  pieds, 
et  tout  ouvrier  travaillant  entre  6  heures  du  soir  et  6  heures 
du  matin  disposera  d'un  cubage  d'air  d'au  moins  400  pieds. 
Sauf  dispense  écrite  du  commissaire,  les  locaux  où  le  cubage 
d'air  ne  dépasse  pas  le  minimum  exigé  ci-dessus  devront  être 
éclairés  à  l'électricité. 

20.  Les  ateliers  doivent  être  convenablement  ventilés,  sous  la 
surveillance  du  commissaire. 

21.  Les  ouvriers  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  nettoyer  des 
machines  en  mouvement  ni  travailler  entre  les  parties  fixes  et 
mobiles  des  machines. 

22.  Les  matières  inflammables  ou  explosives  devront  être 
conservées  à  des  endroits  où  elles  ne  pourront  entraver  le  sau- 
vetage du  personnel,  en  cas  d'incendie. 

23.  Les  fabriques  auront,  pour  chaque  sexe,  un  nombre  suffi- 
sant de  water-closets,  propres,  bien  fermés  et  bien  ventilés  ainsi 
qu'un  lavoir  convenable  ;  les  waters-closets  à  l'usage  des  femmes 
auront  un  accès  spécial  ;  le  commissaire  pourra  exiger  qu'un 
cabinet  de  toilette  soit  mis  à  la  disposition  des  femmes  et  des 
filles  employées  dans  la  fabrique. 

24.  Les  fabriques  ou  ateliers  où  travaillent  des  femmes  et  des 
enfants  et. où  s'effectuent  des  travaux  dégageant  de  la  poussière 
devront  être  badigeonnés  à  la  chaux  ou  peints  au  moins  une  fois 
par  an. 

25.  Un  extrait  de  la  loi  devra  être  affiché  à  un  endroit  appa- 
rent où  les  ouvriers  puissent  le  lire  aisément. 

26.  Il  est  interdit  de  mettre  obstacle  à  l'exercice  des  fonctions 
du  commissaire,  de  son  adjoint  ou  des  inspecteurs. 

27.  Tout  patron  qui,  sous  peine  d'amende,  exige  un  préavis  de 
congé  de  ses  ouvriers  sera  passible  de  la  même  amende  s'il  con- 
gédie un  de  ses  ouvriers  sans  préavis  semblable,  sauf  dans  le  cas 
d'une  suspension  générale  de  travail. 

28.  Il  sera  donné  avis  au  Département,  à  Trenton,  de  tout 
accident  suivi  d'une  incapacité  de  travail  de  quatre  semaines  ou 
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de  mort.   Cet  avis  sera  donné  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
décès,  ou  à  l'expiration  des  quatre  semaines. 

29.  Le  Département  devra  être  avisé  par  écrit,  dans  le  délai 
d'un  mois,  de  la  mise  en  exploitation  de  tout  établissement 
industriel  nouveau. 

30.  En  vue  de  l'application  des  sections  11  à  17,  19,  21  à 
24,  26  à  28,  le  commissaire  pourra  formuler  les  instructions  qu'il 
jugera  utiles  en  ce  qui  concerne  la  protection  et  la  sécurité  des 
ouvriers. 

31.  Seuls  les  membres  d'une  même  famille  occupant  une  ou 
plusieurs  chambres  d'une  maison  de  rapport  pourront  y  tra- 
vailler à  la  confection  d'objets  d'habillement,  de  fourrures,  de 
bourses,  de  plumes,  de  fleurs  artificielles  ou  de  cigares.  Il  est 
interdit  aux  employeurs  de  toute  catégorie  d'occuper  des  ouvriers 
aux  travaux  susdits  dans  des  chambres  ou  appartements  d'une 
maison  de  rapport,  sauf  l'autorisation  écrite  du  commissaire. 
Le  commissaire  pourra  révoquer  l'autorisation  chaque  fois  que 
l'hygiène  publique  ou  privée  l'exigera.  Préalablement  à  l'octroi 
d'autorisation,  il  sera  procédé  à  une  inspection  des  locaux.  L'au- 
torisation sera  affichée  dans  la  chambre  principale;  elle  sera 
numérotée  et  mentionnera  le  nombre  de  personnes  autorisées  à 
travailler. 

32.  Pénalité  :  100  dollars  par  contravention. 

33.  La  loi  ne  s'appliquera  pas  à  une  habitation  privée  ou  à  un 
appartement  privé  utilisé  par  une  famille,  dans  un  but  indus- 
triel. 

34.  Tout  établissement  industriel  de  trois  étages  ou  davan- 
tage, occupant  vingt-cinq  ouvriers  ou  davantage  au  troisième  ou 
au-dessus  du  troisième  étage,  sera  muni  d'un  dispositif  en  fer 
fixé  au  mur  extérieur,  à  l'emplacement  convenant  le  mieux  à  sa 
destination  ou  à  l'endroit  qu'indiquera  le  commissaire.  Le  dispo- 
sitif de  sauvetage  devra  servir  pour  une  ou  plusieurs  fenêtres  de 
tous  les  étages  situés  au-dessus  du  premier;  il  ne  pourra  faire 
saillie  de  plus  de  quatre  pieds  sur  la  voie  publique. 

35.  Le  dispositif  de  sauvetage  se  composera  de  balcons  en  fer 
situés  à  chaque  étage  au-dessus  du  premier,  reliés  entre  eux  par 
des  escaliers  d'un  modèle  déterminé. 
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36  à  42.  [Dispositions  spéciales  relatives  aux  balcons,  aux 
balustrades,  aux  escaliers  et  aux  échelles  de  sauvetage.] 

43.  Le  commissaire  pourra  exiger  par  écrit  l'installation 
d'un  dispositif  de  sauvetage  sur  un  bâtiment  nouveau  ou  ancien 
ou  requérir  la  transformation  d'un  dispositif  de  sauvetage  exis- 
tant. 

44.  [Procédure.] 

45.  En  vue  d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  il  sera  créé  un 
Département  du  travail  dont  la  direction  sera  établie  à  Trenton. 

Le  personnel  de  ce  Département  comprendra  un  commissaire, 
un  commissaire  adjoint  et  onze  inspecteurs.  Le  titulaire  du  nou- 
veau Département  sera  nommé  pour  trois  ans  par  le  Gouverneur 
avec  l'approbation  du  Sénat.  Le  commissaire  nommera,  avec 
l'approbation  du  Gouverneur,  un  commissaire  adjoint  qui  sera 
un  ingénieur  expérimenté.  Le  Gouverneur  nommera,  en  qualité 
d'inspecteurs,  onze  personnes  capables,  parmi  lesquelles  il  y  aura 
deux  femmes.  Le  commissaire  adjoint  et  les  inspecteurs  reste- 
ront en  service  pendant  trois  ans.  Le  commissaire  adjoint  et  les 
inspecteurs  seront  munis  d'une  commission  qu'ils  produiront 
lorsqu'un  industriel  le  demandera.  Le  commissaire  pourra 
acheter  des  insignes  pour  lui  et  les  fonctionnaires  sous  ses 
ordres.  Le  commissaire,  le  commissaire  adjoint  et  les  inspecteurs 
pourront  faire  prêter  serment  et  délivrer  des  certificats  sur  toute 
matière  relative  à  l'exécution  de  la  présente  loi.  Le  commissaire 
pourra  nommer  des  commis  et  des  inspecteurs  supplémentaires. 
Les  frais  occasionnés  par  l'application  de  la  présente  loi  seront 
payables  sur  les  fonds  du  Trésor.  Le  commissaire  veillera  à 
l'exécution  de  la  loi  ;  il  donnera  des  instructions  à  ses  fonction- 
naires en  ce  qui  concerne  l'inspection  des  établissements  indus- 
triels ;  chaque  année  avant  le  31  octobre,  il  adressera  au 
Gouverneur  un  rapport  sur  l'activité  de  son  département  ;  il 
poursuivra  les  infractions  à  la  loi  devant  les  tribunaux  com- 
pétents. 

Le  commissaire,  le  commissaire  adjoint  et  les  inspecteurs 
auront  le  droit  de  pénétrer  dans  les  établissements  industriels. 

Les  inspecteurs  adresseront  au  moins  une  fois  par  semaine  au 
commissaire  un  rapport  sur  leurs  visites  d'inspection.  Ils  dres- 
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seront  également  une  liste  des  enfants  renvoyés  des  fabriques,  et 
en  donneront  avis,   avec  indication  des  noms  et  adresses,   au 
directeur  de  l'école  publique  ou  au  truant  officer  compétents 
46.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  septembre  1904. 


OHIO. 


Loi  du  19  avril  1904  concernant  la  statistique  du 
travail  et  les  bureaux  de  placement  (l). 

Les  sections  308  et  308a  des  statuts  re visés  de  Ohio  sont 
modifiés  comme  suit  : 

Section  308.  —  Le  commissaire  aura  un  bureau  dans  les  bâti- 
ments de  l'Etat,  qui  sera  celui  de  la  statistique  du  travail;  il 
réunira  et  classera  systématiquement  toutes  les  statistiques 
relatives  aux  conditions  de  la  vie  industrielle  et  sociale,  de  l'in- 
struction et  de  l'hygiène  de  la  classe  ouvrière,  ainsi  que  les  rensei- 
gnements concernant  les  industries  du  pays,  y  compris  la  raison 
sociale  des  entreprises,  compagnies  et  corporations,  leur  situa- 
tion, le  capital  engagé  dans  les  terrains,  constructions  et  ma- 
chines, l'espèce  et  la  valeur  des  produits  fabriqués,  le  nombre  de 
jours  de  travail,  le  montant  annuel  des  loyers  payés,  des  contri- 
butions, des  primes  d'assurance,  des  salaires;  le  nombre  d'em- 
ployés des  deux  sexes,  le  nombre  de  ceux  qui  effectuent  des 
besognes  de  bureau  et  de  ceux  qui  se  livrent  à  des  occupations 
manuelles,  les  données  concernant  le  personnel  masculin  et  fémi- 
nin engagé  dans  ces  catégories  d'occupations,  le  salaire  moyen 
payé  à  chaque  employé. 

Le  commissaire  peut  nommer  des  agents  spéciaux  pour  visiter 
les  entreprises  en  défaut,  recueillir  les  statistiques  et  s'acquitter 
de  tous  autres  devoirs  qui  pourraient  leur  être  imposés.  En 
vue  de  l'exécution  de  la  loi,  le  pays  sera  divisé  en  districts 
dont  l'administration  sera  confiée  à  des  directeurs.  Ceux-ci  pla- 
ceront à  l'extérieur  de  leur  bureau  l'inscription  :  «  Bureau  public 

0)  Commissioner  oj  labor  statistics.  Employ ment  offices.  Statuts,  p.  101. 
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de  placement  gratuit  » .  Les  directeurs  recevront  les  demandes 
de  personnes  qui  cherchent  un  emploi  ainsi  que  de  celles  qui 
cherchent  des  ouvriers. 

Il  sera  tenu  par  chaque  directeur  un  registre  dans  lequel  il 
inscrira  à  côté  du  nom  de  chaque  demandeur  la  nature  du  tra- 
vail sollicité.  Aucune  taxe  ou  rémunération  ne  pourra  être 
réclamée  ou  reçue,  directement  ou  indirectement,  des  personnes 
qui  s'adressent  aux  bureaux  de  placement.  Les  directeurs  feront 
parvenir  au  commissaire,  le  jeudi  de  chaque  semaine,  un  rapport 
sur  les  offres  et  les  demandes  d'emploi  enregistrées  à  leurs 
bureaux,  en  spécifiant  la  nature  du  travail  offert  ou  demandé. 
Les  directeurs  présenteront  tous  les  semestres  un  état  des 
débours  occasionnés  par  le  fonctionnement  des  bureaux. 

Les  renseignements  ainsi  centralisés  par  le  commissaire  feront 
l'objet  d'une  liste  imprimée  qui  sera  expédiée  le  lundi  suivant  à 
tous  les  directeurs  de  district  pour  être  affichée  à  un  endroit 
apparent  de  leur  bureau,  de  manière  à  pouvoir  être  consultée  par 
toutes  les  personnes  intéressées. 

Le  directeur  ou  son  employé  ne  pourront  réclamer  ni  recevoir 
aucune  taxe  ou  rémunération  d'une  personne  demandant  un 
emploi  pour  une  tierce  personne. 

Section  308 a.  —  Le  mandat  des  directeurs  des  bureaux  de 
placement  est  de  deux  ans. 


Loi  du  20  avril  1904  sur  les  inspecteurs 
du  travail  (1). 

Section  1.  —  La  section  2573a  des  statuts  est  modifiée  de 
façon  à  avoir  la  teneur  suivante  : 

Section  2573a.  —  Le  Gouverneur  nommera  avec  l'assentiment 
du  Sénat  un  inspecteur  en  chef  qui,  avec  l'approbation  du  Gou- 
verneur, désignera  lui-même  treize  inspecteurs  de  district.  Ces 
fonctionnaires  seront  des  ingénieurs  compétents. 

L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  pour  quatre  ans  et  les  inspec- 
teurs de  district  seront    nommés  pour  trois  ans,  à  courir  du 

(')  Factory  Inspecter  s.  Statuts,  p.  530. 
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1er  mai  qui  suit  leur  nomination  et  jusqu'à  ce  que  leur  succes- 
seur soit  désigné. 

En  cas  de  vacance  d'emploi  par  suite  de  démission,  déplace- 
ment ou  décès,  les  nominations  nouvelles  se  feront  comme  il  est 
dit  ci-dessus  et  ne  seront  valables  que  pour  l'achèvement  du 
mandat  du  fonctionnaire  démissionnaire,  déplacé  ou  décédé. 

L'inspecteur  en  chef  aura  la  direction  du  service  et  prendra 
les  mesures  nécessaires  à  cet  égard. 

Section  2.  —  La  section  2573&  aura  la  teneur  suivante  : 
Section  2573b. — Tout  inspecteur  aura  la  libre  entrée  des  maga- 
sins et  fabriques,  y  compris  les  établissements  dépendant  de  l'Etat. 
Tout  industriel  qui  n'aura  pas  apporté  à  ses  installations  les 
modifications  nécessaires  ou  fourni  les  dispositifs  de  sûreté  exigés 
par  l'inspecteur,  dans  les  délais  légaux,,  sera  présumé  coupable 
de  négligence  et  deviendra  responsable  de  tous  les  accidents 
survenus  par  suite  de  cette  négligence. 

Section  3.  —  La  section  2573c  aura  la  teneur  suivante  : 

Section  2573c.  —  Tout  inspecteur  qui,  au  cours  de  la  visite 
d'un  établissement  industriel,  y  constatera  certaines  lacunes 
quant  à  la  salubrité  et  la  sécurité  en  informera  l'exploitant  par 
lettre  adressée  à  son  dernier  domicile  connu  et  l'invitera  à  faire 
sans  délai  les  transformations  nécessaires. 

L'inspecteur  pourra,  le  cas  échéant,  accorder  des  délais  pour 
faire  certaines  transformations. 

Les  inspecteurs  de  district  devront  envoyer  chaque  semaine  à 
l'inspecteur  en  chef  un  rapport  détaillé  sur  l'exercice  de  leur 
mission.  Les  données  de  ces  rapports  qui  pourraient  être  d'un 
intérêt  public  figureront  au  rapport  annuel  de  l'inspecteur  en 
chef. 

Loi  du  25  avril  1904  concernant  le  travail 
des  enfants  (*). 

1.  Les  enfants  de  moins  de  14  ans  ne  pourront  être  employés, 
soit  directement  ou  indirectement,  à  n'importe  quelle  époque,  dans 

(*)  Emploi/ment  of  children.  Statuts,  p.  321. 
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1111  établissement  industriel,  mercantile  ou  autre,  ni  être  employés 
en  qualité  de  messagers,  de  conducteurs  ou  de  toute  autre  façon 
par  les  dits  établissements  moyennant  salaire  ou  d'autre  manier*,', 
pendant  que  les  écoles  de  leur  localité  sont  ouvertes.  Les 
employeurs  qui  occupent  des  enfants  de  plus  de  14  ans  et  de 
moins  de  16  ans  doivent  se  faire  délivrer  un  certificat  portant 
sur  les  études  des  dits  enfants.  L'inspecteur  des  fabriques  peut 
toujours  se  faire  présenter  ces  certificats.  Les  certificats  d'âge  et 
de  fréquentation  d'école  devront  être  vérifiés  d'après  le  dernier 
recensement  des  écoles. 

La  non-production  des  dits  certificats  sera  considérée  prima 
facie  comme  preuve  de  l'emploi  illégal  d'enfants. 

En  cas  de  doute  sur  l'état  physique  d'un  enfant,  l'inspecteur  de 
fabriques  exigera  la  production  d'un  certificat  médical  délivré 
par  un  médecin  du  bureau  d'hygiène,  attestant  que  l'enfant  peut 
être  employé  au  travail. 

2.  Les  employeurs  doivent  tenir  un  registre  des  mineurs  de 
18  ans  occupés  par  eux.  Les  garçons  de  moins  de  16  ans  et  les 
filles  de  moins  de  18  ans  ne  pourront  être  employés  au  travail  de 
nuit,  c'est-à-dire  entre  7  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin. 
Aucun  ouvrier  de  moins  de  18  ans  ne  pourra  être  employé 
dans  les  locaux  spécifiés  à  la  section  6986-7  des  statuts  revisés 
de  Ohio,  plus  de  dix  heures  par  jour  ni  plus  de  cinquante-cinq 
heures  par  semaine. 

Chaque  ouvrier  de  moins  de  18  ans  jouira,  le  midi,  d'un  repos 
d'au  moins  trente  minutes  ;  cette  période  de  repos  ne  sera  pas 
comptée  dans  les  heures  de  travail. 

Tout  employeur  affichera  à  un  endroit  apparent  un  tableau 
imprimé  indiquant  le  nombre  maximum  d'heures  de  travail  exi- 
gées par  semaine  et  par  jour  ;  ce  tableau  sera  fourni  par  l'inspec- 
teur en  chef  des  fabriques  et  approuvé  par  l'Attorney-geireral. 

3.  [Pénalités.] 
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Loi  du  25  avril  1904  relative  au  travail 
des  enfants  (*). 

La  section  4022-2  des  statuts  aura  la  teneur  suivante  : 

Section  40222.  —  Les  enfants  de  moins  de  16  ans  ne  pour- 
ront être  employés  au  travail  par  une  personne  ou  une  société, 
pendant  l'année  scolaire,  à  moins  qu'ils  ne  puissent,  présenter  à 
cette  personne  ou  société  le  certificat  d'âge  et  d'études  dont  il  est 
question  ci-après. 

Il  ne  pourra  être  délivré  de  certificat  d'âge  et  d'études  que  par 
l'inspecteur  des  écoles  ou  une  personne  déléguée  par  lui,  et  par  le 
secrétaire  du  Conseil  local  d'éducation  dans  les  villages  et  dis- 
tricts urbains  où  il  n'y  a  pas  d'inspecteur.  Le  certificat  ne  pourra 
être  délivré  que  si  la  preuve  de  l'âge  du  titulaire  et  de  l'achève- 
ment, avec  succès,  des  études  spécifiées  à  la  section  4022-1  des 
statuts  revisés  est  rapportée. 

S'il  s'agit  d'un  garçon  ou  d'une  fille  de  14  à  16  ans,  l'octroi  du 
certificat  sera  subordonné  à  la  condition  que  l'intéressé  soit  apte 
à  lire  et  à  écrire  l'anglais.  L'inspecteur  des  écoles  primaires 
rédigera  le  certificat  concernant  l'âge  et  l'instruction,  sur  la  for- 
mule fournie  en  blanc  par  le  secrétaire  du  Conseil  d'éducation. 
Les  personnes  ou  société  employant  des  enfants  de  moins  de 
16  ans  devront  exiger  le  certificat  susvisé  ;  elles  l'enregistreront 
et  le  produiront  lorsqu'elles  en  seront  requises  par  l'inspecteur 
compétent. 

Loi  du  26  avril  1904  sur  les  bureaux 
de  placement  (2). 

1.  Aucune  personne  ou  corporation  ne  pourra  exploiter,  tenir 
ou  diriger  un  bureau  de  placement  payant  sans  avoir  obtenu  une 
autorisation  écrite  du  Commissaire  des  statistiques  du  travail. 
Toute  autorisation  mentionnera  la  ville  ou  le  village  et  la  rue  où 


(')  Employaient  of  children.  Statuts,  p.  334. 
(*)  Employment  offices.  Statuts,  p.  485. 
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le  bureau  de  placement  sera  situ*'',  ainsi  que  le  numéro  de  l'im- 
meuble qu'il  occupera.  L'autorisation  susvisée  ainsi  que  le  texte 
de  la  présente  loi  seront  affichés  à  un  endroit  apparent  du  dit 
bureau.  Aucun  office  ou  bureau  de  placement  ne  pourra  employer 
pour  son  enseigne,  ses  imprimés,  ses  insertions  dans  les  jour- 
naux, etc.,  une  dénomination  semblable  à  celle  du  bureau  de 
placement  gratuit  de  l'Etat. 

Toute  demande  d'autorisation  adressée  au  Commissaire  du 
travail  sera  acœmpagnée  d'un  cautionnement  de  500  dollars. 

Le  Commissaire  du  travail  pourra  poursuivre  toute  personne 
ou  corporation  exploitant  un  bureau  de  placement,  pour  violation 
des  conditions  prescrites,  et  il  pourra  révoquer  toute  autorisation 
dont  les  prescriptions  n'auraient  pas  été  observées. 

Dans  chaque  bureau,  il  sera  tenu  registre  dans  lesquels  sera 
inscrit  le  nom  des  personnes  recourant  aux  services  du  bureau 
de  placement  ainsi  que  l'objet  de  leur  demande.  Ce  registre 
pourra  être  vérifié  par  le  Commissaire  du  travail.  Le  prix  éven- 
tuel d'une  inscription  au  bureau  ne  pourra  dépasser  2  dollars  ; 
il  en  sera  donné  un  reçu  détaillé.  Si  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  l'introduction  d'une  demande  faite  à  un  bureau  de  pla- 
cement, l'intéressé  n'a  pas  obtenu  d'emploi,  le  bureau  devra  lui 
rembourser  la  taxe  perçue.  Un  bureau  ne  pourra  être  établi  dans 
un  débit  de  boissons  spiritueuses  ni  y  être  attenant. 

2.  [Le  Commissaire  du  travail  poursuivra  toute  infraction  à  la 
loi.  Pénalités.] 

3.  Par  agence  de  placement  privée  on  entend  toute  personne, 
firme  ou  corporation  fournissant  des  emplois  ou  de  la  main- 
d'œuvre  et  faisant  de  la  publicité  à  cette  fin  par  enseignes,  bulle- 
tins, circulaires,  sans  distinguer  si  ces  établissements  font  payer 
leurs  services,  ou  non.  Toutefois,  les  organisations  charitables  ne 
sont  pas  comprises  dans  cette  catégorie. 

4.  Le  terme  «  personne  demandant  du  travail  »  désigne  toute 
personne  cherchant  une  occupation  honnête,  et  le  terme  «  per- 
sonne demandant  de  la  main-d'œuvre  »  désigne  toute  personne 
cherchant  des  ouvriers  pour  une  entreprise  honnête  ;  aucune  dis- 
position de  la  présente  loi  ne  pourra  être  interprétée  de  manière  à 
ne  désigner  par  le  mot  «  travail  »  que  le  travail  purement  manuel. 
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5.  Le  produit  des  taxes  et  des  amendes  perçues  en  vertu  de  la 
présente  loi  formera  un  fonds  pour  faciliter  l'exécution  de  la  loi. 


Loi  du  3  mai  1904  sur  la  responsabilité 
des  employeurs  ('). 

1 .  Dans  toute  action  judiciaire  intentée  par  un  ouvrier  contre 
son  patron  pour  réparation  de  dommages  résultant  d'un  accident, 
s'il  est  admis  que  la  blessure  a  été  provoquée  entièrement  ou  en 
partie  par  la  négligence  du  patron  à  entourer  ses  machines  et 
appareils  d'engins  protecteurs,  le  fait  que  l'ouvrier,  au  courant  de 
cette  négligence,  a  néanmoins  continué  à  travailler  ne  constituera 
pas  une  excuse  pour  le  patron.  Dans  les  affaires  de  l'espèce,  si  le 
jury  reconnaît  le  bien-fondé  de  prétention  du  demandeur,  il  lui 
allouera  des  dommages-intérêts  à  concurrence  de  500  dollars  en 
cas  de  mort  et  de  300  dollars  dans  les  autres  cas,  en  tenant  compte 
du  dommage  pécuniaire  résultant  de  l'accident.  Toutefois,  les 
présentes  dispositions  ne  mettront  pas  obstacle  à  l'application  des 
dispositions  de  la  section  6135  des  statuts  revisés. 

Les  présentes  dispositions  ne  peuvent  être  interprétées  comme 
mettant  obstacle  aux  moyens  de  défense  tirés  de  la  faute  conco- 
mitante (contributory  négligence). 


PORTO-RICO. 


Loi  du  10  mars  1904  concernant  la  journée 
de  travail  de  huit  heures  (2). 

1 .  La  journée  de  travail  durera  au  maximum  huit  heures  dans 
tous  les  travaux  exécutés  pour  le  compte  des  municipalités,  des 
commissions  scolaires  et  autres  institutions  publiques. 

2.  Tous  les  contrats  relatifs  à  des  travaux  à  payer   par  le 

(!)  Employers  liability.  Assumption  oj  risk.  Statuts,  p.  547. 
00  Eight  hours  day.  Statuts,  p.  81. 
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Gouvernement,  les  municipalités  ou  les  commissions  scolairei 
contiendront  une  clause  fixant  la  journée  de  travail  à  huit 
heures. 

3.  Le  maximum  de  huit  heures  de  travail  ne  pourra  être 
dépassé  que  si  la  vie  ou  les  propriétés  des  habitants  d'une  localité 
ou  du  Gouvernement  se  trouvent  en  danger.  La  présente  loi  ne 
s'appliquera  pas  aux  agents  de  la  police,  à  ceux  des  contribu- 
tions, aux  télégraphistes  et  porteurs  de  dépêches  ni  au  personnel 
des  ministères,  lorsque,  dans  l'opinion  des  chefs  des  différents 
départements,  une  journée  de  plus  de  huit  heures  parait  néces- 
saire dans  l'intérêt  des  services  publics. 

4.  [Pénalités.] 


RHODE-ISLAND. 

Loi  du  3  mars  1904  concernant  l'inspection 
des  fabriques  (*). 

1 .  Il  y  aura  dans  toute  fonderie  occupant  plus  de  dix  ouvriers, 
des  cabinets  de  toilette  pourvus  de  bassins  ou  d'éviers,  des 
water-closets  et  un  vestiaire  chauffé  et  ventilé  situé  dans  les 
locaux  de  la  fonderie  et  où  les  ouvriers  pourront  changer  de 
vêtements. 

2.  [Pénalités.] 

3.  La  loi  entrera  en  vigueur  à  partir  du  1er  septembre  1904. 


VERMONT. 


Loi  du  6  décembre  1904  concernant  le  travail 
des  enfants  (*). 

1.  Les  enfants  de  moins  de  12  ans  ne  pourront  être  employés 
à  un  travail  ou  service  quelconque  dans  une  fabrique  ni  à  un 

(*)  Inspection  oj  Jacto ries,  washrooms,  etc.,  injoundries.  Chapter  1142. 
(-)  Employaient  oj  children.  Age  lirait.  School  attendance.  Act,  n°  155. 
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service  de  transport  ou  de  distribution,  par  une  corporation  ou 
société.  Les  enfants  de  moins  de  15  ans  ne  pourront  être 
employés  à  un  travail  ou  service  quelconque  pendant  les  heures 
auxquelles  l'école  publique  de  la  localité  est  ouverte,  ni  après 
8  heures  du  soir. 

2.  La  section  712  des  statuts  de  l'Etat  de  Vermont  est  modi- 
fiée comme  suit  : 

Section  512.  —  Les  enfants  de  moins  de  16  ans  ne  pourront 
être  employés  au  travail  qu'après  avoir  suivi  les  cours  d'une  école 
publique  ou  privée  pendant  vingt-huit  semaines  de  l'année  cou- 
rante. Un  certificat  attestant  cette  fréquentation  scolaire,  signé 
par  l'instituteur,  sera  remis  au  directeur  de  la  fabrique. 

3.  [Pénalités.] 

4.  [Tribunaux  compétents  pour  juger  les  infractions.] 

5.  Les  sections  713  et  5146  des  statuts  et  toutes  les  lois  ou 
parties  de  lois  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 


VIRGINIE. 


Loi  du  2  mars  1904  concernant  le  travail 
du  dimanche  (*)« 

La  Section  3799  du  code  de  Virginie  aura  désormais  la  teneur 
suivante  : 

Section  3799.  —  Quiconque  travaillera  personnellement  ou 
fera  travailler  le  dimanche  ses  apprentis,  ouvriers,  employés  ou 
domestiques  à  toute  autre  besogne  que  celles  que  réclament  les 
soins  du  ménage,  des  cas  de  force  majeure  ou  des  œuvres  de. 
charité,  sera  passible  d'une  amende  de  2  dollars  par  infraction. 
Chaque  journée  de  travail  en  contravention  de  la  présente  loi 
constituera  une  infraction. 

(*)  Sunday  lubor.  Chapter  43. 
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AUSTRALIE. 
NOUVELLE-GALLES  DU  SUD. 

Loi  du  10  décembre  1904  modifiant  la  loi  de  1901 
sur  l'inspection  des  mines  et  concernant  la  nomi- 
nation de  contrôleurs  de  pesage,  le  paiement  de 
ces  agents  et  certaines  opérations  de  pesage  ('). 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  :  Loi  de  1904 
modifiant  la  loi  sur  l'inspection  des  mines  ;  elle  sera  considérée 
comme  ne  formant  qu'un  texte  avec  la  loi  de  1901  et  sera  inter- 
prétée conjointement  avec  celle-ci. 

2.  Lorsque  le  taux  des  salaires  payés  à  des  ouvriers  occupés 
dans  une  mine  dépend  de  la  quantité  du  minerai  extrait  par  eux, 
ces  ouvriers  seront  payés  d'après  le  poids  effectif  extrait  par  eux  ; 
ce  minerai  sera  pesé  exactement. 

La  présente  section  ne  mettra  pas  obstacle  aux  conventions 
que  les  propriétaires,  agents  ou  gérants  des  mines  pourraient 
passer  avec  les  ouvriers  et  qui  prévoiraient  des  réductions  pour 
les  pierres  et  matières  autres  que  le  minerai  à  extraire,  qui 
seraient  amenées  à  la  surface  avec  le  minerai,  ou  dans  le  cas  où 
des  bennes  ne  seraient  pas  convenablement  remplies,  lorsqu'elles 
sont  remplies  par  rabatteur  ou  son  bouteur  ou  par  le  manœuvre 

(')  An  Act  to  amena  the  Mines  Inspection  Act  q/1901  ;  to  make provision 
for  the  appointaient  qf  check  weighman  or  check  clerh  and  the  paytnent 
ofsuch  check  weighman  or  check  clerh  ;  and  to  promde  jor  weighing  in 
certain  cases.  1904,  n°21. 
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({u'il  occupe;  ces  déductions  seront  fixées  suivant  une  échelle 
spéciale  dont  conviendront  les  propriétaire,  agent  ou  gérant  de 
la  mine  d'une  part  et  les  ouvriers  d'autre  part,  ou  qui  sera  déter- 
minée par  une  personne  nommée  à  cet  effet  par  le  propriétaire  ou 
le  directeur  ou,  s'il  a  été  nommé  un  contrôleur  comme  il  sera  dit 
ci-après,  par  la  dite  personne  et  le  contrôleur  ou,  s'il  y  a  contes- 
tation, par  un  tiers  désigné  de  commun  accord  par  le  proprié- 
taire, agent  ou  gérant  de  la  mine  d'une  part  et  les  ouvriers 
d'autre  part;  ou,  à  défaut  d'arrangement,  par  le  président  de  la 
cour  des  sessions  générales  ou  par  la  cour  des  sessions  trimes- 
trielles du  district  où  se  trouve  la  mine. 

3.  Les  ouvriers  d'une  mine,  payés  d'après  le  poids  du  charbon 
extrait  par  eux,  pourront  installer  à  leurs  frais  une  personne 
appelée  dans  la  présente  loi  contrôleur  ou  peseur,  à  chaque 
endroit  où  se  fait  le  pesage  du  charbon,  de  telle  façon  que 
ce  peseur  puisse  s'assurer,  pour  le  compte  des  personnes  qui  l'ont 
nommé,  du  poids  exact  du  charbon.  Il  pourra  exiger  que  le 
pesage  ait  lieu  sans  interruption  pendant  toute  la  durée  du  tra- 
vail, aussi  longtemps  que  du  charbon  est  amené  à  la  surface. 

4.  Le  contrôleur  jouira  de  toutes  les  facilités  lui  permettant 
de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge,  y  compris  les  moyens  d'exa- 
miner et  de  vérifier  la  machine  à  peser,  de  contrôler  la  tare  des 
bennes,  lorsqu'il  y  a  lieu,  y  compris  aussi  le  pesage  ininterrompu 
du  charbon.  Lorsque  ces  facilités  seront  refusées  au  contrôleur, 
le  propriétaire,  agent  ou  gérant  de  la  mine  sera  coupable  de  con- 
travention, à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  fait  tout  son  possible 
pour  assurer  l'exécution  des  présentes  dispositions. 

5.  Le  contrôleur  ou  employé  peseur  ne  pourra  en  aucun  cas 
mettre  obstacle  à  l'exploitation  de  la  mine,  ni  contrarier  les  opé- 
rations du  pesage,  intervenir  dans  le  travail  d'un  ouvrier  ou  la 
direction  de  la  mine  ;  il  sera  seulement  autorisé  à  remplir  les 
devoirs  qui  lui  incombent  en  vertu  des  deux  sections  précédentes  ; 
et  le  fait  qu'un  contrôleur  ou  employé  peseur  ne  se  trouve  pas  à  la 
place  qui  lui  est  assignée  ne  pourra  constituer  un  motif  pour 
interrompre  ou  retarder  le  pesage  ;  ces  travaux  seront  exécutés 
par  la  personne  désignée  à  cet  effet  par  le  propriétaire,  l'agent  ou 
le  gérant,  à  moins  que  le  contrôleur  ou  employé  peseur  absent 
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n'ait  eu  des  motifs  raisonnables  de  croire  que  le  pesage  n'aurait 
pas  lieu. 

Toutefois,  le  contrôleur  ou  l'employé  peseur  pourra  toujours 
fournir  à  un  ouvrier  l'indication  du  montant  du  charbon  qu'un 
ouvrier  a  extrait  ou  d'autres  renseignements  concernant  le  pesage 
ou  la  machine  à  peser,  la  tare  des  bennes  ou  toute  autre  chose 
dans  les  limites  de  ses  fonctions  de  contrôleur,  de  telle  façon, 
dans  tous  les  cas,  que  l'exploitation  de  la  mine  ne  soit  ni  inter- 
rompue ni  contrariée. 

6.  Si  le  propriétaire,  le  directeur  ou  le  gérant  de  la  mine 
veut  obtenir  le  renvoi  du  contrôleur  ou  de  l'employé  peseur  parce 
que  ce  dernier  aurait  interrompu  ou  empêché  l'exploitation  de 
la  mine,  serait  intervenu  dans  le  pesage  ou  dans  le  travail  d'un 
ouvrier,  se  serait  immiscé  dans  l'administration  de  la  mine,  ou 
aurait  fait,  étant  dans  la  mine,  au  détriment  du  propriétaire  ou  du 
gérant,  des  actes  étrangers  à  la  détermination  des  quantités  de 
minerai  à  extraire,  au  calcul  des  réductions  ou  à  la  fourniture  de 
renseignements,  le  tout  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  le  propriétaire 
ou  le  gérant  pourra  porter  plainte  à  la  Cour  des  petites  sessions 
la  plus  proche,  laquelle,  si  elle  estime  que  les  faits  exposés  par  le 
propriétaire  ou  gérant  constituent  prima  facie  un  motif  de  révo- 
cation du  contrôleur  ou  de  l'employé  peseur,  fera  comparaître 
celui-ci  pour  entendre  ses  explications. 

7.  Après  avoir  entendu  les  parties,  la  Cour,  si  elle  juge 
suffisantes  les  preuves  fournies  par  le  propriétaire,  l'agent  ou  le 
gérant,  prononcera  la  révocation  du  contrôleur  ou  de  l'employé 
peseur;  le  tout  sans  préjudice  de  la  nomination  d'un  nouveau 
contrôleur. 

8.  [Frais  de  la  procédure.] 

9.  Si  la  personne  nommée  par  le  propriétaire,  l'agent  ou  le 
gérant  dérange  ou  contrarie  le  peseur  dans  ses  fonctions,  dérange 
ou  fausse  la  machine  à  peser,  intervient  mal  à  propos  dans  la 
fixation  de  la  tare  ou  fausse  cette  indication  de  façon  à  empêcher 
le  calcul  correct  du  poids  net  et  de  la  tare,  elle  sera  coupable  de 
contravention  à  la  présente  loi. 

10.  (1).  Lorsqu'un  contrôleur  a  été  nommé  par  élection  par 
la  majorité  des  ouvriers  employés  dans  une  mine  qui  sont  payés 
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suivant  le  poids  du  charbon  extrait  par  eux  et  qu'il  a  exercé  ses 
Ponctions,  il  pourra  recouvrer  sur  tout  ouvrier  occupé  dans  la 
mine  à  cette  époque  et  payé  d'après  ce  système  la  quote-part 
que  cet  ouvrier  doit  verser  pour  le  salaire  ou  la  rémunération  du 
contrôleur,  alors  même  que  des  ouvriers  qui  ont  participé  à  l'élec- 
tion du  contrôleur  auraient  quitté  la  mine  et  que  d'autres  y 
seraient  entrés  depuis  la  nomination  du  contrôleur,  le  tout  non- 
obstant les  dispositions  contraires  de  la  loi  ou  de  l'équité  (equity). 

(2).  Le  propriétaire  ou  le  gérant  pourra,  lorsque  la  majorité 
des  ouvriers  y  consentiront,  opérer  les  retenues  nécessaires  et 
payer  au  peseur  la  rémunération  à  laquelle  il  a  droit. 

11.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  mine  ou  d'une  catégorie  de  mines 
n'employant  pas  plus  de  20  ouvriers  aux  travaux  du  fond,  et 
qu'il  sera  prouvé  à  la  satisfaction  du  Ministre  qu'il  conviendrait, 
pour  donner  suite  a  une  requête  présentée  conjointement  par  le 
propriétaire  et  les  ouvriers  susdits,  de  leur  permettre  d'adopter 
un  mode  de  rémunération  autre  que  celui  qui  est  prescrit  par  la 
présente  section,  le  Ministre  pourra,  s'il  le  juge  opportun,  auto- 
riser ce  mode  par  ordonnance,  soit  sans  conditions,  soit  pour  un 
délai  et  sous  les  conditions  qu'il  fixera. 
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Accidents  du  travail. 

Belgique,  114. 

Cap,  393. 

Convention  entre  l'Allemagne  et 
le  Luxembourg,  26. 

Convention  entre  la  Belgique  et 
le  Luxembourg,  128. 

France,  187. 

Luxembourg,  437. 

Nouvelle-Zélande,  454. 

Ohio,  573. 

Pays-Bas,  439,  471,  477,  480. 

Queensland,  286. 

Suède,  487. 

Suisse,  493. 

Tasmanie,  301. 
Accidents  aux  gens  de  mer  (Répara- 
tion des). 

Grande-Bretagne,  251. 
V.  Assurance  des  gens  de  mer. 
Accidents  (Déclaration  des). 

Suède,  487. 

Victoria,  337. 
Allemagne,  1. 
Allumettes  chimiques. 

Suisse,  490. 
Apprentissage. 

Berne,  519,  530. 
Aptitude  physique. 

Victoria,  329. 
Argentine  (République),  43. 
Argovie,  500. 

Assurance  des  gens  de  mer  contre 
les  accidents. 

Danemark,  146,  164. 

France,  231. 

Italie,  463. 


Auberges. 

Saint-Gall,  545. 

Suisse,  509. 
Australie  du  Sud,  277. 
Autriche,  57. 
Bale-ville,  502. 
Belgique,  87. 
Berne,  517. 
Blanchisseries  de  linge. 

France,  212. 
Boulangeries. 

Victoria,  324. 
Bulgarie,  133. 
Bureaux  de  placement. 

Argovie,  500. 

Ohio,  567,  571. 
Bureau  du  travail,  553. 

V.  Département  du  travail. 
Caisses  de  funérailles. 

Danemark,  143. 
Canada,  378. 
Cap,  393. 

Caroline  du  Sud,  553. 
Céruse. 

Belgique,  110,127. 
V.  Plomb. 
Chemins  de  fer. 

Pays-Bas  (durée  du  travail),  472. 

Suisse  (accidents),  493. 
Chômage. 

France,  222. 

Grande-Bretagne,  255. 
Cigares  (Fabriques  de),  1. 
Code  industriel. 

Allemagne,  29. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE, 


CODB  INDUSTRIEL, 

Autriche,  65. 

COLOMBIB  BRITANNIQUE,  378. 

Comités  pour  la  fixation  du  salaire 

MINIMUM. 

Victoria,  340. 
Conciliation  et  arbitrage. 

Maryland,  559. 

Nouvelle-Galles  du  Sud,  280. 

Nouvelle-Zélande,  409,  414,   455. 
Conseil  des  prud'hommes. 

France,  212. 
Contrat  de  travail. 

Caroline  du  Sud,  553,  555. 

France,  187. 
Corruption  (Manœuvres  de),  181. 
Danemark,  143. 
délégués  a  la  sécurité  des  ouvriers 

MINEURS. 

France,  213. 

DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL. 

New-Jersey,  566. 
V.  Bureau  du  travail. 
Enfants. 

Allemagne,  30. 

Bulgarie,  133. 

France,  230. 

Grande-Bretagne,  245. 

Massachusetts,  179,  560. 

New- Jersey,  561. 

Nouveau-Brunswick,  381. 

Ohio,  569,  571. 

Tasmanie,  299. 

Vermont,  574. 

Victoria,  326. 
Enfants. 

Age   d'admission,  134,    179,    299, 
326,  387,562,569,571,574. 

Durée  du  travail,  134. 

Repos,  134,  136. 

Travail  de  nuit,  135,  330. 

Travaux  dangereux,  230,  245,  406. 
Espagne,  165. 

Établissements  dangereux  et   insa- 
lubres, 130,  324. 
États-Unis  d'Amérique,  179,  553. 
Examens  médicaux,  7,13. 
Explosifs,  245,  275. 


Fabriques  bt  ateliers. 

Nouveau-Brunswick,  379. 
Victoria,  306. 

Y.  Locaux  de  travail. 
Femmes. 

Allemagne,  1. 

Bulgarie,  133. 

France,  230. 

Nouveau-Brunswick,  381. 

Saint-Gall,545. 

Suisse,  502,  510. 

Victoria,  326. 
Femmes. 

Accouchées,  135. 

Durée  du  travail,  503. 

Repos,  134,  136. 

Travail  de  nuit,  125. 

Travaux  prohibés,  509. 

Travaux  dangereux,  1,  134,  230. 
France,  187. 
Grande-Bretagne,  244. 
Grande-Bretagne  (Colonies),  277. 
Hawai,  556. 
Hygiène  des  ateliers. 

Allemagne,  1, 10. 

Autriche,  71  et  suiv. 

Belgique,  87. 

Bulgarie,  137. 

France,  222. 

Grande-Bretagne,  268. 

New-Jersey,  503. 

Suisse,  505. 

Victoria,  320,  324. 
V.  Prévention  des  accidents. 
Industrie  du  bâtiment,  etc. 

Belgique,  102. 
Industries   privilégiées   (Bulgarie), 

140. 
Inspection  du  travail. 

Bulgarie,  138. 

Nouveau-Brunswick,  389. 

Ohio,  568. 

Rhode-lsland,  574. 

Soleure,  547. 

Victoria,  310. 

Italie,  463. 
Journée  de  huit  heures,  573. 
Labor  day.  561. 
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Louisiane,  556. 

Lucerne,  535. 

Luxembourg  (Grand-Duché  de),  437. 

Magasins  (Durée  du  travail). 

Nouvelle-Zélande,  451. 

Victoria,  361. 
Magasins  (Fermeture  des). 

Grande-Bretagne,  246. 

Victoria,  353,  373. 
V.  Sièges. 
Magasins  (Repos). 

Louisiane,  556. 
Marine  marchande  (Allemagne),  20. 
Marins. 

Aptitude  physique,  17. 
Maryland,  557. 
Massachusetts,  179,  560. 
Métiers. 

Autriche,  62. 
Mesurage  (Tissage). 

Belgique,  114. 
Mines. 

Belgique,  109. 

France,  215. 

Nouvelle-Zélande,  406. 

Nouvelle-Galles  du  Sud,  577. 

Prusse,  34. 

Tasmanie,  299. 
Métier  renvideur,  206. 
Mississipi,  560. 
Nationaux  (Préférence  dans  travaux). 

Massachusetts,  560. 
New- Jersey,  561. 
New-York,  181. 

Nouvelle-Galles  du  Sud,  280,  577. 
Nouvelle-Zélande,  405. 
Office    de    statistique    du    travail 

(Autriche  ,  58. 
V.  Département  du  travail. 
Pays-Bas,  439. 
Peinture,  vernissage,  etc. 

Allemagne,  10. 

Belgique,  110.. 
Pensions  de  vieillesse. 

Nouvelle-Zélande,  404. 
Pesage  du  charbon. 

Allemagne,  35. 

Nouvelle-Zélande,  412. 


|   Pesage  du  charbon. 

Nouvelle-Galles  du  Sud,  577. 

Tasmanie,  303. 
Pesage  du  minerai,  253. 
Plomb  (Notice  sur  le),  14. 

V.  Cêruse. 
Plomberies,  1. 
Porto-Rico,  573. 
Prévention  des  accidents. 

Allemagne,  1, 10. 

Autriche,  71,  82. 

Belgique,  87. 

Bulgarie,  137. 

Grande-Bretagne,  266. 

Nouveau-Brunswick,  385. 

Tasmanie,  299. 

Victoria,  333. 
V.  Hygiène  des  ateliers. 
Propres  enfants,  30. 
Prusse,  34. 
queensland,  281. 
Registre  des  mineurs  d'âge,  183. 
Repos. 

Autriche    (certaines    industries), 
57. 
Repos    du    dimanche    et    jours     fé- 
riés. 

Argentine,  43,  44. 

Argovie,  501. 

Autriche,  59. 

Belgique,  116. 

Berne,  517. 

Espagne,  165,  177. 

Virginie,  575. 
Rhode-Island,  574. 
Saint-Gall,  542. 
Salaire  (Minimum  de). 

Nouvelle-Zélande,  460. 

Victoria,  331,  346. 
V.  Salaires. 
Salaires  (Payement  des). 

Caroline  du  Sud,  555. 

Colombie  britannique,  378. 

Maryland,  557,  558. 

Massachusetts,  180. 

Suisse,  506. 
V.  Salaire  (Minimum  de). 
Salaires  usuels,  548. 
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Sièges  dans  les  magasins. 
Belgique,  Ml. 

Mirvland,  558. 
SOLEURE,  546. 

Statistiques  agricoles* 

New-York,  182. 
Statistique  du  travail. 

li.iwaï,  556. 

Ohio,567. 
Suède,  487. 
Suisse,  493. 
sweating  system. 

Massachusetts,  17(J. 
Tasmanie,  299. 
Timbrage  des  meubles. 

Victoria,  337. 
Tondeurs. 

Australie  du  Sud,  277. 


Tondeurs. 

Queensland,  281 . 
Travail  a  DOMICILE. 

Grande-Bretagne,  2G3. 

Victoria,  320. 
Travail  des  adultes. 

Pays-Bas  (Chemins  de  fer),  472, 
485. 
Triage  et  lavage  des  laines,  268. 
Tribunaux  industriels. 

Lucerne,  535. 

Saint-Gall,  542. 
vêtements  de  travail,  5. 
Victoria,  306. 
Virginie,  575. 
Zurich,  547. 
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